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JOURNÉES DE SEPTEMBRE . 4 
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Les questions qui noos ont été adressées , et auxquelles nous ayons 
répondu dans les préfaces des deux derniers volumes, ne nous ont pas 
permis de suivre, comme nous avions l'habitude de le faire, les événe- 
mens de l'histoire que nous composons. Nous rentrons aujourd'hui sur 
le terrain de la révolution. 

L’événement saillant des périodes que nous avons parcourues n’est 

« 

point le 40 août, ni l'emprisonnement de Louis XVI, mais le massacre 
de septembre. C'est donc à juger ces journées que nous consacrerons cet 
article. 

A la lecture des détails de cette sanglante exécution , il n'est personne 
aujourd'hui qui n’éprouve une vive sympathie pour les victimes , et de 
la haine contre les bourreaux ; et cependant ces victimes étaient en gé- 
néral et certainement des coupables. Nous verrons que quelques-uns de 
ceux qui furent acquittés par les tribunaux installés dans les prisons, 
furent plus tard condamués à mort par un tribunal régulier; et nous 
verrons même poser à la Convention la question de savoir si la justice 
pouvait soumettre à un nouvel examen ceux auxquels le peuple avait 
acco dé un verdict d'innocence. 

Dans les choses de ce genre, la question de sentiment est celle que 
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traitent les partis; l'historien doit traiter la qnestion sociale. Ces jour- 
nées ont-elles été utiles an saint public? ont-elles nui aux destinées de 
la révolution? Tel est l’aspect sous lequel nous allons envisager ce sujet. 


Deux voies sont ouvertes devant les hommes; l’une est celle du bien ; 
'? l’autre est celle du mal. Le signe auquel l’une et l’autre se reconnaissent, 
leur point de départ , sont définis et fixés par la morale. 

L’homme est libre de choisir entre elles deux ; mais selon qu’il s’engage 
dans l’une ou dans l’autre , sa destinée diffère : dans la première il est 
libre; dans la seconde il devient esclave. 

La différence de ces positions est le résultat de la nature même des 
actes par lesquels on entre et l’on persévère dans l’une de ces deux di- 
rections; et la chose est facile à comprendre dans tous ses détails, lorsque 
l’on étudie les conditions métaphysiques de la production du bien et du 
mal. 

En effet , le premier est le fait d’une activité incessamment agissante , 
et d’un choix de chaque instant ; c’est un effort , un sacrifice , un combat 
ou , avant cfe vaincre le milieu extérieur , il faut se vaincre soi-même ; 
c’est une lutte entreprise soit contre soi-même , comme lorsqu’il s’agit 
de combattre ses passions , ses intérêts ou sa paresse ; soit contre le monilë 
humain , comme lorsqu’il s’agit de transformer la société , ou de résister 
aux tentations qu’elle nous offre ; soit contre le monde brut , comme 

. r f ^ s * r 

lorsqu’il s’agit de travailler. Dans tous ces cas, le bien, fait par choix, est 
toujours un acte à priori. ‘ 

* Le mal , au contraire , est toujours tin fait de passivité pure ; car, dans 
ce cas , l’homme s’abandonne lui-même à ses passions , à ses intérêts , 

0y ( , * ’* a * * * m * % » * ÿ ♦ "* * 9 ) ' * * # f * # 

aux suasions du monde , etc. Or, il n’a créé ni ses passions , ni ses îti- 

« •J » » 4 »• 

térêts , ni ce monde, etxlu moment où il ne les combat pas, il leur obéit. 

* * s % » 4 r * 

Il s’engage alors dans une voie fatale, où il n’est plus maitre de rien. 
Car les occasions se présentent, et il ne les a pas faites; elles fui com- 
mandent des actes qu’il est obligé de faire et qui engendrent à leur tour 
de nouvelles occasions; en sorte qu’il se trouve bientôt enfermé dans un 
cercle où toutes choses sont nécessaires , où tout effet devient cause , ou 
toute cause a été effet, cercle où il ne cesse d’être mu , même lorsqu’il 

croit se mouvoir. Ainsi , l'homme devient l’esclave d’un concours de 

. » * ^ 4 » « 

circonstances indépendantes de sa volonté , et dont il ne connaît ni l’o- 
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rigine, ni la marché, ni la fin. Il est le serviteur àtf hasard. Cë h*éét pas 
qu’il cesse, pour cela, de posséder son libre arbitre; à chaque appel des 

» • » ' 2 / *’* 4 r * * * ‘ / ^ l *- ^ 1 , IT i 

faits, il peut accepter ou refuser; maïs, plus il a séjourné dans la route 
dont il s’agit, plus il lui devient difficile d'en sortir; et un moment 0- 

A ^ * ’f M *' »•» t V * 1 

rive enfin où il ne lui est plus possible de la quitter : c’est lorsqu’il a perdu 
jusqu’à la notion du bien. 

r *".r* vr* - ***• t •> *i * i ' » • . ^ ^ 

Tel est , en termes abrégés, l’explication métaphysique à l’aide dé 
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laquelle on comprend comment la voie du bien est celle de la liberté, et 
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comment la voie du mal est inévitablement celle de la fatalité. Or, ce 
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que nous venons de dire sur la manière par laquelle on crée sa destinée 
dans la société, est applicable à toute espèce d’individualité, et au pou* 
voir lui même. Il n’y a aussi , pour ce dentier , de choïx possible qu’entre 
deux positions : celle de l’activité et celle de la passivité. Examinons, en 
effet. y 1 - - '■ 

Les sociétés, avons-nous dit souvent dans nos préfaces précédentes, 
lie commencent et ne subsistent que par l'institution d’un but d’activité 

i - ■ » • t i . - » 

commune. C est de là qu émanent pour chacun, et particulièrement pour 
ceux qui possèdent le pouvoir, les devoirs, les obligations, et les droits. 
Pour agir dans le sens de ce but , il faut sacrifier toujours ce qui est i ce 
qui devra être : on ne peut le poursuivre qu'à condition dé travailler 
incessamment, afin de créer dans le présent le germe de l’avenir; etc. 
Aien donc, dans cette voie, ne peut être un fait de passivité; toute 
œuvre y est réellement le produit d'une activité qui, par des efforts suc- 
cessifs, cherche à atteindre la fin qui lui est proposée; toute œuvre est 
n priori , et elle doit être telle surtout de la part des hommqs qui sont 
appelés à gouverner. A ceux-là , en effet , échoieni les devoirs •& n|£ 
grands et les plus diffïcilés. C’est à eux de prévoir, d’inventer, et d* 
créer , pour tous et quelquefois malgré tous. Nulle fonction n’exige à up 
plus haut degré ce sacrifice de soi, dont nous parlions tout à l’heure , que 
celle où il s’agit d’entreprendre incessamment sur les autreç. 

Quelle est la voie contraire? c’est celle où les hommes qui possèdent 
la place où l’on peut gouverner, ne connaissent pas le but d’activité de la 
société, ou n'ont pas la force de s’y dévouer. Dans l’un et l’autre cas, il* 
ne sont capables que de deux espèces d'actes : tantôt ils agissent sur la 
société, non du point de vue de son but qu'ils ignorent ou récusent, 
mais de celui de leurs passions et de leurs intérêts personnels; d’jputpe? 
fois ils sont passivement déterminés par les faits qui «e manifestent dans 
le sein de cette société. Soit qu’ils combinent ces deux modes, soit qu’ils 
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en suivent un seul , ils sont placés dans la voie de l'obéissance à des cir- 
constances qu’ils n’ont point créées , et dont ils ignorent l’origine et le 
résultat , voués ainsi à cette dure fatalité que les anciens avaient divinisée. 

Il y a en effet toujours , dans une société , un élément puissant de 
fatalité. Aussitôt que l’intelligence du but commun cesse de se faire en- 
tendre, et que l’effort modificateur qui en résulte disparaît, le présent 
devient souverain. Or, quel est-il , si ce n’est le produit des contacts, 
le cercle des passions et des intérêts, le cercle des actions et réactions 
qui ressortent d’un système d’organisation sociale qnel qu’il soit, dès qu’il 
devient immobile? Dans la société, l’homme qui ne se conduit pas par des 
raisons spirituelles n’est maître de rien, ni de sa naissance, ni de son 
éducation, ni de ses passions , ni de son milieu, ni de ses inspirations, 
ni de sa fin ; il en est de même du pouvoir. 

C’est par la considération de ces conditions du fatalisme dans la so- 
ciété, qu’on peut comprendre comment la volonté de Dieu s’accomplit 
toujours, quel que soit le choix du libre arbitre humain. En effet, dès 
qu'une société est fondée par la proclamation d’un but ou d’une morale , 
il existe un système d’obligations réciproques. Tout est devoir du point 
de vue de la morale; mais aussi tout devoir imposé à chacun constitue, 
vis-à-vis de lui, un droit pour tous les autres. Or, lorsque la société est 
jetée dans la voie du mal, il est vrai que le devoir n’est plus mis en pra- 
tique; mais le droit est réclamé, poursuivi, par tous, contre tous; bien 
que personne ne veuille s’astreindre à subir la loi de ses devoirs envers 
ses semblables, chacun veut l’imposer aux autres en sa faveur; de telle 
sorte que, par force et par un concours violent et brutal d’intérêts et de 
passions, les relations des hommes se modifient, et s’approchent de 
l’état où la morale voulait les faire parvenir. Mais cela se fait sans mérite 
d'aucune part, sans intelligence, sans volonté, en un long espace de temps, 
et à travers le plus de douleurs et le plus de misères possibles, par le 
mal , en un mot , tant au moral qu'au physique. 

Prenons des exemples : 

Le but pratique de la société qui a précédé le christianisme était de 
préparer tous les hommes à l’intelligence des choses sociales. Cela fut 
fait; car, quelques années avant Jésus-Christ , on voyait le talent, le 
mérite, le savoir, dispersés dans toutes les catégories de populations 
dont se composait l'empire romain. On voyait des affranchis aussi ha- 
biles à gouverner que leurs maîtrs; on trouvai de grands capitaines, 
îles philosophes , des s-vans , des médecins parmi les esclaves. Cependant 
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personne alors n'admettait d’antres conditions à l’existence sociale, ni à 
ses jouissances, que le hasard. L’esclave voulait devenir maître , mais 

pour avoir à son tour des esclaves. Le droit comme le devoir n’avaient 
d'autre source comme d’autre sanction que la force. Or, d'où venait cette 
population sans devoirs , et dans laquelle il n’y avait de désirs que du 
point de vue du droit ou de l’égoïsme? elle venait d’une société qui avait 
été soumise à une hiérarchie sévère d'obligations réciproques, dans 
laquelle les races supérieures avaient le devoir de protéger leurs infé- 
rieures , et de les aider à conquérir quelques mérites devant Dieu ; et 
les races subordonnées , le devoir de servir leurs maîtres et de les imiter. 
Il était arrivé , dans cette société, que le sentiment moral s’était perdu ; 
alors ce qui avait été devoir fut réclamé par chacun à titre de droits. 
L’intérêt était devenu l’unique mobile des actes ; il avait mis les classes 
en opposition les unes vis-à-vis des autres, et les avait conduites et 
guidées dans une lutte qui se termina seulement au moment où les 
forces furent en équilibre, et où l’ intelligence et le nombre se furent par- 
tagés de telle sorte qu'il n’v eut plus que des maîtres et des esclaves. Telle 
est abstraitement, sous son point de vue moral, Thistoire de la société 
immédiatement antérieure au christianisme. L'œuvre posée au début fut 
accomplie, mais ce fut par le concours fatal des intérêts sociaux qui 
avaient été fondés au commencement et en traversant les durées les plus 
tristes et les plus longues , les révolutions les plus douloureuses et les 
plus sanglantes. 

Nous choisirons pour second exemple la société française; elle s’est 
instituée dans le but de réaliser politiquement le christianisme. C’est le 
sentiment et l'intelligence de ce but qui ont créé sa langue, sa logique, 
scs croyances sociales : tous les devoirs qui y furent en vigueur sortaient 
de la même origine; cependant, dans les derniers siècles, le point de 
départ a été oublié, le but a été voilé. Alors tont ce qui était devoir a 

été pris comme droit , et l’on s’est mis à réclamer, à ce dernier titre , 

* 

tous les eommandemens que l’Evangile avait faits à un autre, et tous les 
enseignemens de l’Eglise. De là est sortie cette situation où nous sommes 
aujourd’hui, où les uns combattent pour conserver le privilège d’une 
position ou d’un droit acquis, et les autres pour le conquérir; situation 
dont les périodes sont fatales, et qui ne peut se lerminer, à moins que 

vienne de nouveau, qu'au moment 
ou 1 ouMi des devoirs serait consommé, et où les individus libres de toute 
Obligation et de toute fonction sociale n’auraieut plus à s’occuper que 
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d’enxmèmes. et se trouveraient en présence les uns des autres sans autre 
loi que leurs intérêts ôu leurs instincts. Toute nationalité alors aurait 
disparu du sol de la France. 

L'hypothèse que nens présentons le! comme possible , n’est autre 
chose que l’idéat que plusieurs publicistes nous ont présenté comme le 
type absolu du bien-être social. Si elle se réalisait jamais, ce ne serait 

certainement qu'après avoir causé les plus grands maux à l'humanité, 
et elle constituerait un état pire que tous ceux où la nation a passé depuis 
qudorze siècles. Et cependant , l'égalité que commande l'Evangile 
serait opérée dans un certain sens, dans le sens matériel. Les hommes 
ne seraient point frères; mais parmi eux il n’y aurait plus ni premiers, 
ni derniers. Le pouvoir ne serait point un dévouement, mais, de toutes 
les positions sociales, ce serait la plus triste et la plus dangereuse , etc. 
Ainsi, la voie fatale du mal n'aurait point accompli le christianisme, 
mais elle conduirait à un nivellement général et préparerait un terrain 
propre à toute espèce de réorganisation sociale. 

Si nous nous sommes fait comprendre , nos lecteurs ont vu que selon 
nous la voie du bien, celle de la liberté de la part des gouvernans, est 
celle de l’initiative , tandis que le mal et le fatalisme émanent toujours 
de leur état de passivité. Depuis Louis XIV, en France, nul pouvoir 
n'a été mu par le sentiment du but national , nul pouvoir n’a lait acte 
d’iniliai ive, et continué ainsi cette œuvre toujours poursuivie , malgré 
quelques intermittences , pendant douze siècles , œuvre par laquelle 
notre nation s'est trouvée à la tête des peuples modernes. Et c'est parce 
que cette mission n’avait pas été remplie, parce que le devoir avait 
été oublié , que nos pères ont pu , avec raison , avec justice et avec une 
certiinde complète, réclamer comme un droit le bénéfice de ce devoir 
qu’on avait manqué à accomplir. Mais leurs représentai eurent le tort 
de vouloir constituer cette réclamation à titre de principe social. 

Dans la suite des préfaces qui ont accompagné celte publication noos 
avons fait remarquer que l'assemblée constituante n’exerça dans au- 
cun cas l'initiative, mais qu’elle fut toujours à la remorque d’événe- 
mens qu’elle n’avait pas prévus, bien qu’ils ressortissent naturellement 
du jeu des intérêts et des passions que la révolution avait mis en mou- 
vement : il suffit, au reste , de lire notre histoire pour se convaincre 
qu’après la Constituante, comme pendant sa durée, les partis étaient 
dans une voie où la nécessité devenait leur seul guide, et dans laquelle 
le pouvoir ne devait cesser d’être attaqué , ne devait cesser de se 
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défendre. En effet , là Constituante , a : lieu d’une déclaration du but 
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commun , et des devoirs sociaux , avait posé une déclaration des droits 
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individuels; elle avait ainsi effacé toute formule qui put servir à réunir 
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les hommes dans une seule pensée, et créé, au contraire, celle qui était 

. Vv •»* - * *,, k 7 >.m*-*»* i| t f . *. h*. 

la plus propre à les séparer et les désunir; car chacun, en son nom, 
pouvait prétendre non-seulement au triomphe de. ses intérêts, de ses 

^ ^ A *# , • V t Ç 4 * 'A • ^ », 

amitiés et de ses antipathies personnelles, mais encore à celui de ses 
doctrines : et ce fut ce qui arriva en effet. 

Un tel état de choses ne donnait place à l’accepUtion d’aucun pou- 
voir: aussitôt que cette dernière position était acquise à quelques hom- 

mes, ils avaient nécessairement pour ennemis tous ceux qui les avaient 

r '* . ■ 

aidés à la conquérir. D'un autre côté, il n’existait point de critérium 
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social auquel on pût juger les actes des gouvernans et sur lesquels ceux- 
ci pussent eux-mêmes faire foi. L’homme honnête n’avait pas de moyen 

hik ' 1 »rV *.*>f*> >*v* r A ■' , ‘ 

pour conserver et faire reconnaître sa probité politique ; et il n’y en 
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avait pas non plus pour écarter les malhonnêtes gens de la discussion 
et du maniement des affaires publiques. Quel spectacle nous présente 

•« , . , ' . «, ♦ /• •* »> • *w 1 ,4jt 1 f Pci i 

donc la révolution ? Celui d’un choc perpétuel dans lequel toutes 
choses sont jugées par la force , et où rien 11e peut durer que par la 

terreur. 

Mais, nous trouvons là un exemple frappant de ce que nous disions à 

» * « \ ‘ . . • 1 * * 1 " ‘r'* 

l’instant même , la voie fatale conduit tou jours à quelque chose de sem- 
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blable au but qu’eût fixé la morale , à quelque chose de moins parfait 
sans doute, mais qui s’en rapproche; elle y conduit lentement, à 

force de misères et de sacrifices sans mérite. En définitive, la révolution 

% % * ^ « / » * * 1 • » • » • • 

a conclu à l’égalité devant la loi, et à l’unité administrative, les seuls 
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buts qui fussent nettement posés à son point de départ. 
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C’est de ce point de vue qu’il faut juger les hommes, les partis et les 

« # * 

actes de la révolution. C’est de ce point de vue que nous allons envisager 
les journées de septembre. 

Cet acte, comme celui de la Saint-Barthélemy, fut une mesure com- 
mandée à posteriori ; ce fut une mesure de salut public, conclusion né- 
cessaire des haines et des dangers qui s’étaient amassés pendant les 
années précédentes; ce fut un Dit fatal. 

t •• * # •• 1 

El c’est à cela même qu’il faut attribuer la réprobation presque uniyer • 
selle qui pèse sur ces tristes exécutions. Nous n’avons plus en e f fet les 
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haines de ces époques ; nous ne vivons pas sous l’inspiration des dangers 
qui les animaient; et notre réprobation n’est , le plus souvent , que le 


# 


Digitized by Google 


Xlj PRÉFACE. 

résultat de notre inintelligence à l’égard des causes qui commandaient à 
nos ancêtres, le résultat de notre répugnance contre toutes les choses de 

l’ordre purement matériel. « 

Tl n’en serait pas ainsi si ces exécutions avaient été prononcées au 
nom d’un principe universel clairement avoué. Tout acte de justice, en 
effet , quelque sévère qu’il soit , reste justice lorsqu’il présente en même 
temps le double caractère de sanctionner la loi morale et de l’enseigner. 
Et parce que la loi morale est éternelle, il arrive que toute punition in- 
fligée de ce point de vue, quel que soit le nombre des criminels qu’elle a 
frappés, est éternellement acceptée , éternellement respectée. 

Or , dans les exécutions dont il s’agit, la raison morale ne fut point in- 
>oquée. Les hommes qui furent frappés étaient cependant coupables en 
général. A la Saint-Barthélemy on poursuivait ceux qui avaient introduit 
la guerre civile et étrangère, ceux qui voulaient fédéraliser la France, 
en rétablissant et perfectionnant le régime féodal. Aux journées de sep- 
tembre , on s’attaquait à ceux qui avaient travaillé avec le plus d’ardeur 
a faire avorter la révolution , à ceux qui conspiraient avec l’étranger con- 
tre l’indépendance nationale , et enfin à des hommes condamnables ou 
déjà condamnés pour des crimes que l’on punit dans tous les temps et 
chez tous les peuples. 

Bien plus, dans l’une et l’autre époque , les préjugés sur le droit de 
justice furent respectés. Dans la première on disait qu’il émanait du 
trône, cl ce fut en effet du trône que partit l’ordre d’exécution. Dans la 
seconde on disait que le droit judiciaire émanait du peuple, et, en effet, 
des juges populaires furent instalés dans les prisons. Soins inutiles, 

• 

garanties superflues ; le titre de massacre n’en vint pas moins flétrir ces 
mesures sanglantes ! C’est que le droit de justice ne ressort point d’un 
mode quelconque d’élection; mais du but, du principe même au nom du- 
quel il est exercé. 

Supposons qu’au lieu de quelques registres d’écrous où 1 on a simple- 
ment indiqué le sort de chaque individu , les hommes de septembre nous 
eussent laissé une liste, où, à côté de chaque nom, l’on eût trouvé une 
note à peu près semblable à celle-ci : « Condamné pour s’être laissé en- 
traîner par telle passion, ou tel intérêt , à manquer à tel devoir , à com- 
mettre tel crime » : certes, personne, à la lecture d’une pareille notice, 
• • 

n’eût éprouvé de sympathie pour les coupables , et n’eût blûmé les juges. 

Mais, pour cela faire, il eût fallu que les meneurs delà Commune 
fussent une morale avouée; il eût failli qu’ils fussent tous d’une probité 
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intacte ; or , c’est ce qui n’était pas. Et là se trouve uue nouvelle preuve 
du malheur déjà tant de fois signalé par nous, qu’il n’y ait pas eu dans 
la révolution proclamation du but commun d’activité, proclamation 
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du principe moral en vue duquel on agissait. Les bons alors n’eussent 
point été confondus avec les médians ; ils n'eussent point été les jouets 

et les victimes de leurs exagérations et de leurs fureurs. 

• * . m * : 

On aurait tort cependant de considérer le fait de septembre comme 

• • 

n’ayant pas accompli une fonction utile dans l’ordre fatal auquel la 
Constituante avait livré la révolution. L’unité française , qui était sur le 
point de se rompre par le défaut d une idée commune et par l’ignorance 
de son but, fut maintenue par la terreur de ces exécutions, et par celle 
des affreuses violences qui leur succédèrent. Aussi le sentiment natio- 
nal, le sentiment des masses, qui seul alors ne se trompait pas, tout en 
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les désapprouvant, les supporta tant qu’elles furent nécessaires. 

C’est tout ce que l’on peut due pour la justification de ces journées; 
car, d’ailleurs , elles nuisirent , au plus haut degré , au parti jacobin , et à 
des hommes qui n’y avaient pris aucune part, à Robespierre, par exemple. 
Elles rendirent inexécutable la pensée de la dictature , pensée qui eût 
peut-être fait le salut de la République; elles donnèrent aux Girondins 
un grand nombre de sympathies, et leur assurèrent un parti nombreux. 
Ainsi , si d’un côté elles firent quelque bien , d’un autre elles produisi- 
rent beaucoup de mal. 

Nous aurions encore plusieurs observations à faire sur ces journées ; 
mais elles sortent de la ligne philosophique que nous avons voulu con- 
server; nous avons hâte d’ailleurs de détourner les yeux de ce triste su- 

. « 

jet ; et, comme il est de telle nature, que, toutes les fois qu’on l’approche, 
on demande à ceux qui s’en occupent une opinion personnelle , nous 
consacrerons la fin de cet article à l’exposition des principes qui , sui- 
vant nous, doivent diriger la société dans les circonstances exception- • 
nelles semblables à celles dont il vient d’être question. 

La certitude morale est l’unique juge de toutes les discussions et de 

4 . , 

tous les actes de la société. Sans elle, il n’y a point de but commun 
d’activité, et c’est par elle que la doctrine même de ce but se vérifie. 
Or, ceux qui n’acceptent point cette certitude, ceux qui ont fait preuve 
de leur hostilité ou même de leur incrédulité à son égard , ceux-là ne 

ij-i *•«. . t / i u ^ s 

font pas partie de la société. Il est toujours permis à celle-ci de les traiter 
en ennemis ; quelquefois elle y est obligée ; d’autres fois elle peut les 
tolérera titre d’ indifférons, leur accordant la protection qu’elle donne . 
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ràit à des étrangers , ou renseignement qu'elle distribuerait à des en fans. 
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Mais, S*ff arrive quë les honimés qui récusent la certitude nationale, 
Soient èn possession de fonctions , ou d'instramens de travail et d’in- 
fluèncè qui lès meftenf à mériie de prendre une part quelconque aux 
décisions sociales , â coup sur , personne 11e refusera à la société le droit 
de !ë$ priver de ces moyens d'mlîuénce. Il serait absurde en effet de 
permettre à des £ens qui ignorent complètement le principe , de déli- 
bérer èh souverains sur les conséquentes du principe. Il sérail absurde 
êncorè que là société accordât à ceux qui ne fa reconnaissent pas, le 
bénéfice de «îonr éxtéfènce , lé bénéfice de sa protection. Les personnes 
qtrî rêlhsent le dévoir national , ne doivent donc avôir aucune part aux 
droits que donne raccomplissèmént dé ce devoir, éf , quand ils lés pos- 
sèdent ; ils petrvênt en être privés. 

Persônfie* aujourd'hui , ne récusé ce principe. Ôh ne diffère que sur 
les modes (fapplicatidn. Mais il n’en est pas' dé même lorsqu'il s'agit de 
savoir sî, dîrns fine cifèofisfartce exeèplionnelle analogue à celle de notre 
révolation , la société a ïé droit de déposséder sés ennemis , d’avance 
Hi quelque sorte , atténdréqu’îîs aient agi. Quant à nous, il nous 

itàibté que dès qu’eTlé peut lés designer nortimëment, dès qu’elle les a 
fébohnnS ett fin mot, èfie peu t procéder à leur égard*. Ces hommes, en 
effèf, étrangers' ah iriilién (Telle, n’ont rien â réclamer. ôn 11e leur doit 
rien dé plus què les simples attentions dé philanthropie que la morale re- 
commande d’observer même envers les coupables, et dont la société doit 
incessamment dOhnër l’etfeinple. 

Tl est èértaîïV q(iê‘ , au début de la révolution , le pouvoir constituant 
èfll procédé aveé énergie au désarmement de tous ceux qu’elle recon- 
naissait hostilëS*, sôît en les privant dé leurs droits politiques , soif en les 
frappant de bannissement , et de conffscàtion , nous' ne doutons pas 
qu'elle n'eût paff : là préVériu les excès des' temps dont nous venons de 
parcourir l’histoire. Mais, cé qui écarté les esprits de ces mesures*, c'est 
l’usage, c’est l’abnS même qu’oiï en peut faire; c’ést‘ qu’un pouvoir 
tÿtartrtiqùé'érsatts mlssfOii peut s’ehlpàrér de têts moyens . et s’en servir 
pemr assuré r Sa fortuné efpéhlré' celle de Ta nHttofi. fl est vrai'; mais 
centre- un pouvoir mauvais, il îféSt point de leV'ùurs présent, itfous eu 
véydrts trop' dé pfëuVéè aujourd’hui poiïr en douter. Ce* moyen est em- 
ptoyéen ce moment même pat Tempèréur $îcolâs pour dénationaliser 
la PblOgné’. Cépéhdaitt il faut remarquer’ ef i’iitsloîîe en fait foi , que 
jrniiai< gonvehiaiis rfnnt impilh^menl récorirfi 1 de tëtîés exécutions, 
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lorsqu’elles n’avaient pas en vue l’intérêt du but social. Les violences de 
ce genre ont toujours précipité les réactions qui devaient renverser leur 
puissance. Mais, il est une garantie que tous les hommes doivent cher- 
cher à assurer à ceux qui seraient un jour , soit comme coupables , soit 
comme victimes, sujets à ces espèces d’excommunications sociales; c’est 
qu’il ne leur soit enlevé rien qui ne puisse leur être rendu dans le cas où 
leur innocence viendrait à être reconnue ; c’est en un mot que la vie reste 
toujours sauve. La privation des droits politiques, la confiscation, le 
bannissement, sont des peines suffisamment graves , et peut être aussi 
effrayantes que la mort. 
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Le mouvement lancé en 1789 est un, quand on l’envisage 
dans sa continuité et dans son but. R' frappa d’abord les privi- 
lèges de naissance et les droits nobiliaires ; il attaqua ensuite 
l'hérédité de la couronne et du pouvoir souverain ; enfin il s’a- 
dressa à 1 hérédité des inslruincns de travail de toute espèce. 
Évidemment, en toutes ces choses, le but poursuivi était le 
même : c'était la négation des droits de naissance, ou , en 
d’autres termes, de l’hérédité des fonctions. Soit qu’il s’agît des 
privilèges féodaux ou de ceux d’une famille royale, soit qu'il., 
s'agît de changer le mode de transmisMon des inslrumens de . 
travail, la tendance était essentiellement la même ; chaque terme, 

du mouvement était lié comme conséquence à celui qui le pré- 
T. xix. 1 
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codait ; chaque terme était seulement en croissance l’un sur 
l’autre, et, selon la Joi qui président tputç réalisation cherchée 
sans prévoyance ou conduite à posteriori , chaque terme repré- 
sentait une opération plus difficile, plus fondamentale, plus 
violente. 

L’Assemblée constituante occupa la première .période de ce 


• mouvement ; la Législative remplit la seconde ; la Convention était 
appelée pour présider à la troisième. La Constituante eu effet, 
en niant -tes privilèges de naissance par la déclaration des droits 
de l'homme, partagea la souveraineté entre les représentans de 

l'h redite des instrumens de travail, et le représentant de l’hé- 

• ■ . ' ’ITÎ T'î M i • A CffTg ’ 

redite royale, c’est-à-dire entre la bourgeoisie et la royauté. La 

Législative, en suspendant Louis XVI, remit la 'souveraineté 
entre les mains des représentans de l’hérédité des instrumens de 
travail. Mais, chose remarquable! ce fut avec la Convention que 
s’arrêta ce mouvement dont la conclusion nécessaire semblait cire 
de remettre la souveraineté entre les mains du travail lui-même. 

* j- ti f t • \,i .* N i 

La lutte fut terrible sans doute , mais elle tourna au profil de la 
bourgeoisie. 

Que si l’on recherche pourquoi une tendance, essentiellement 
identique , consomma dans sa durée la popularité de trois assem- 
blées nationales, la réputation et la vie de tant d’hommes, on 
se livrera à l’étude la plus instructive et la plus grave qui puisse 
ressortir de la révolution ; on reconnaîtra que chaque assemblée, 
chaque homme puissant qui parut sur la scène politique, appor- 
tait avec lui la raison de sa chute, savoir: l’ignorance du but, 
l’imprévoyance qui en était la conséquence , et un système arrêté 
et immobilisaleur. 

Et comment aurait-on pu reconnaître le dernier terme révo- 
lutionnaire du but qui se poursuivait, lorsque l’on croyait par la 
révolution rompre avec toutes les traditions. Or l’esprit qui avait 
engendré ce but et qui en cherchait la réalisation, cet esprit 
était une tradition, cet esprit était le même sentiment chrétien 

qui , depuis plus de sept cents ans , ne cessait de produire des 

• ♦ 

actes èt d’engendrer des révolutions politiques; celui qui avait 
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fait les communes, celui qui avait républicaine uue parue de 

l'Europe, celui qui avait aboli le servage** etc. En niant son ori- 
gine, la pensée révolutionnaire perdit sa sanction religieuse; elle 
fit une quesiion d’intérêts particuliers et de force, de ce qui 
n’était qu’une question de devoir. Flie se crut déliée de toute 
obligation envers une loi morale quelconque ; elle fut brutale et 
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cruelle, parce qu’elle ne voyait rien au-dessus de son propre sa- 
lut , parce qu’en un mot elle croyait n’avoir de devoirs à remplir 
qu’envers elle-même. Que cela eut été différent, si elle eut re- 

• • n j •« i? ' . . ", « u. 1 

connu d’abord son origine religieuse, et ensuite tiré son droit et 
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ses devoirs de la morale chrétienne : alors son énergie n’eùt paru 

^ ^ | t I à , ^ - ^ â â | ^ * I i L . i . ^ • *| ê ^ | ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ p 

que ce qu elle était réellement, c est-a-chre que obéissancé ; elle 

eût puni et non frappé , elle eût écarté d’elle tous les agens im- 

■ 

purs qui l'ont souillée ; enfin , inflexible comme la morale dans 

y , f . . ' • a* 

ses commandemens, et intolérante comme elle, au moins elle 

eût eu plus souvent pitié des faibli s, èt surtout horreur du sang. 

En rompant avec la tradition, il devenait impossible (îe con- 
naître l’esprit qui remuait révolutionnairemeiit les niasses. Où 
trouver, si ce n’est dans l'Evangile, ces paroles qui semblent 

\ 1 1 i ». » s ' 

faites, mot pour mot, pour sanctionner les demandes que la 
France émettait en 1781): « Tous les hommes sont fils d’un 

. . 9 | k '|'i j a ] I H m- ^ 

'même père qui est Dieu ; tous les hommes sont frères ; entre 
des frères le gouvernement doit appartenir a celui qui se fait le 
serviléur des autres, à celui qui est le plus dévoué. » Où trou- 
ver l’histoire des actes et des commentaires fait'» depuis dix-huit 
cents ans sur ces paroles , si ce n’était dans la tradition chré- 

k ' t | a •, ,** à j .'U . \ f t t l rî ( • ,i ( ; - 

tienne. On ignora donc la portée de ces paroles , et, par suite, la 
portée d’un mouvement dont le premier mot était aussi celui de 
Jésus-Christ. 

Là Constituante ouvrit la voie sans savoir où elle conduisait ; 

et la preuve , c est son œuvre meme. Elle construisit une machine 

«T.» , i i.;. it '»»•.' U JL . ".H I h» » .<•- »» » » ••* 

gouvernementale, propre tout au plus a conserver un statu quo 

favorable aux indiv.dus, msliiution immobile et circulaire, ou 

T v < ' ' i . . I- «•••VI Tl *».l -»*»» I *. * I - 

rien ne supposait soit un but social, soit un esprit commun. La 

Législative vint pour administrer ce système; mais elle fut eni- 

v» (.1 . .1 î * - * ' 
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portée par le torrent et ne sembla par suite appelée que pour lé- 
galisrr la destruction de la constitution. Quant aux individus, 
chacun d eux \ou’ut arrêter la révolution là où il s’arrêtait lui- 
niéiue ; et ainsi chacun d eux , après un instant de popularité et 
de pouvoir réel, se vil condamné à I intrigue pour résister, puis 
flétri, enfin accusé ci vaincu. 

La Convention ( et nous la considérons ici comme un tout 
uni juc depuis ton commencement jusqu'à sa dissolution) se dis- 
tingue des deux assembles précédentes. Appelée pour combler 
les derniers \œux de l’esprit révolutionnaire, poi.r achever en 
que’que sorte la révolution , elle la laissa impat faite. En ce sens, 

ou peut d re qu elle l'arrêta. Mais la pui^ance necessaire pour 

-.0 ■ 

opérer ce grand eîfort, ne lui vint point d'elle même, de quoique 
doctrine qui lui fût propre, d une morale plus élevée que celle 
des adversaires qu’tlle vainquit; elle lui vint de l'épuisement oit 

se trouvait la France après avoir souleuu la gu< rrc civile et étran- 
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gère , après avoir usé ses forces pour conserver son unité et sau- 
ver son indépendance ; elle lui vint enfin des fautes de ses adver- 
snires. Nous espérons que l’iiLloire détaillée dans laquelle nous 
allons entrer, rendra manifestes ces vérités qu’un premier coup 

♦s * * “ .X . r* ’ 

d’œil nous a fait décou vi ir. Quittant donc ces considérations géné- 
rales nous allons commencer notre narration. 

La population entière attendait de !a Convention le terme des 

• v* 

maux qui a fligeaient la France; depuis le iü août, elle disait 

> 1 

reposer sur cette assemblée l’espoir de son salut et de son repos, 
au moins dans l’intérieur. Aussi la nouvelle de la réunion qt i 
précéda son premier acte fut accueillie partout avec une joie vive 

^ • X % s 

et vraie. Rappelons-nous en effet les circonslances au milieu des- 
quelles elle venait prendre séance. L anarchie était menaçante et 
s’avançait tête levée ; tous les partis, toutes les doctrines, soit fé- 
déralistes, soit unitaires, soit religieuses, soit panthéistes, soit 

>* i* 

athées ; toutes les coteries se hâtaient pour prendre position et 
s’emparer de la place. Le mélange du bien et du mal commençait 

i 4 ' 

à s’opérer et cela parce que l'unique raison des liaisons et des ré- 
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pugnances entre les hommes était la similitude politique , parce 
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qif enfin la question de parti et d’action prédominait sur toutes 
les autres, et faisait oublier celle de morale et celle même de 
probité. La guerre était douteuse; personne en effu, sauf les 
généraux et le min sire de la guerre, ne pouvait se douter des 
avantages que promettait la campagne de l’Argonne : d'ailleurs 
l’affaire de Valmy n’était pas encore connue à Paris. On crai- 
gnait une guerre civile, et les patriotes eux-mêmes, dans chaque 
departement, ne montraient d’autre discipline que celle du la 
pn>sion révolutionnaire; ils procédaient sans ordre et par mesure 
isolée. Que cet éiat durât encore quelques mois, et il n’y avait 
plus d’administi alion publique, plus d'unité dans les actes. Kul 
doute que le sentiment de ces choses ne fut présent à l'esprit d’un 
grand nombre de conventionnels, le jour où ils parlèrent pour la 
première lois à la France. La situation qui leur était donnée leur 
commandait deux operations : la première devait être de recon- 
stituer le pouvoir <t d’assurer le sol irançiis contre scs ennemis 
intérieurs et extérieurs, et la seconde devait être d ‘achever et 
d'assurer la révolution : nous venons comment ils remplirent 
cette double mission. » i • > .«nâl 
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(1) Prcsidens de La Convention nationale depuis son ouverture jus- 
qu'au 21 janvier 1793. 


Les Citoyens 

Pciion du 21 septembre nu o octobre. 

J.-P. Lacroix du 5 octobre au 19. 

Guadet du 19 octobre au 1" novembre. 

t 

liera u II- Sèche lies ... du 1 er novembre au IG. 

Grégoire du 16 novembre au 39. 

Barrère du 50 novembre au 14 décembre. 

Defermon du 14 décembre au 28. 

Treilhard ....... du 28 décembre au II janvier. 

\ergniaud du H janvier au 24. 


(I) Le* président de la Convention, ainsi que tes secrétaires, étaient nommés 
à haute voix , par appel nominal , et à la majorité absolue. ( Règlement de la Cou- 


6 


CONVENTION NATIONALE. 


convention NATIONALE. Présidence de M. Pêlion . — Vendredi 
21 septembre, à midi et un quart . 


. [ Les citoyens qui composaient rassemblée législative arrivent 
dans la salie du palais des Tuileries où la Convention est réunie. 
( Qn applaudit. ).* .*. 

. M. Fmnçou-N eu (château porte la parole . Représentai de la 
nation , l’assemblée législative a ces$é ses fonctions ; elle s’em- 
presse de donnpr la premièrq à tout l’empire l’exemple de la sou- 
mission aux lois que vous alieç rendre; elle se félicite d’avoir 
déposé entre vos mains les rênes du gouvernement ; elle a arrêté 
. queson premier acte de simple citoyen serait de servir de garde 
à la Convention nationale et de lui offrir l’hommage de son res- 
peot, iifin de donner à tous les Français l’exemple de s’incliner 
devant la m jestedu peuple que vous représentez. Nous nous fé- 
licitons de ce qu’a nou-e voix toutes les assemblées primaires de 
l’empire ont tdhére à l'invitation que nous leur avons faite; elles 
ont, en vous nommant, consacré les mesures extraordinaires 
qu’exigeait le salut de vingt-quatre millions d’hommes contre la 

- i * ^ f 

perfidie d’un seul. Les motifs de division doivent cesser. La na- 

. « i # « r 

tion entière est représentée, et vous allez établir une constitution 
sur les bases de la liberté et de l’égalité. Le but de vos efforts 


sera de donner aux Français la liberté, les lois, la paix. La li- 

>. > m i u t* I. *> *: L _> ...... . . ».»*- j *• 

berté , sans laquelle les Français ne peuvent plus vivre ; les lois, 

n . » » o u! n? > iv . . \ . in: . »“• *» 

le plus ferme fondement de la liberté; la paix, seul et unique 

r * r/.<! 1 i I *>*i< J. » -- ‘\i .... - . />> 

but de la guerre. La liberté, les lois, la paix, ces trois mots 

v 'K*'. «< <♦,! *| lii , , •» I fl.'/'t *£'* J.\ 

furent imprimés par les Grecs sur la porte du temple de Del- 

r *. \ ; •»* ‘r ; v..' <; J . V »:0 -o 

iihes; vous les imprimerez sur le sol entier de la France. Vous 

i « I . 1 1 I * V >. . . . . . / .1 

maintiendrez surtout, entre toutes les parties de l’empire, l’uLijlé 
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de gouvernement dont vous êtes le centre et le lien conservateur, 

’fr «M V* l ^ ; • .... V *. ii »‘î' S t 

et ain^i vous recueillerez les bénédictions de vos concitoyens. 
(On applaudit.) 


. . , . î • - ' - - . • - « — Y ' * * 

vention nationale , décrété les 26 et 27 septembre 1792). C’était dans les bureaux, 

et à la majorité relative, que les deux première* assemblées procédaient à cette 
opération. ( note des auteurs. ) 
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La Convention nationale quiLte la salle du palais des Tuileries, 

. t » l» i ' • ' * • 

et se rend dans le lieu où le corps législatif tenait ses séances. 

Elle arrive. — Les spectateurs applaudissent à plusieurs re- 
prises. 

• ' . . . v . (i i . !«>**. * ;* » 

M. Pélion prend le fauteuil. 

. ■ r . a » V ” • ■» U , . - . .. #• 

MM. Condorcet, Brissot, Rabaut-Saint-Étienne , Vergniaud, 
Camus et Lasource, s’asseyent au secrétariat. 

M. le président . La Convention nationale désire-t-e!!e qu’on lui 

i, > •* < .* . - • / 

fasse lecture du procès-verbal des opérations faites dans la jour- 
née d’hier ? 


*> *•: 




» ** 


M. Camus fait lecture de ce procès-verbal. 

t i* » - i • » . ^ ^ 1 • • k I » * 

En vertu du décret rendu hier par le corps législatif, les dé- 

pûtes, qui s’étaient fait inscrire aux archives nationales, ont été 

1 » . < »• v: ■ - » ‘ • i. . j «• t ;• ■; 

convoqués par M. Camus, garde des archives, pour se réunir 
à quatre heures après-midi dans la salle des Cents-Suisses au pa- 

lais national des Tuileries. La séance a commencé à cinq heures 

| » H y, .i a fn >*}• iZ 7 * . ; * 

et demie. Ls ont nomipé pour président le plus ancien d’àge, 
M. Faure, membre du corps législatif et du département de la 
Seine-Inférieure; M. Tallien, député de Seine-et-Oise, âgé de 
vingt-cinq ans huit mois ; M. Penières, député du département 
de la Corrèze, âgé de vingt-six ans, ynt fait les fonctions de se- 
crétaire. M. Camus a été placé au milieu d e; x avec le livre des 

\»4 i 'w ♦ i ‘ 1 ' * ^ # » * 

inscriptions confié à sy garde. 4 s . 

„ On a procédé ensuite à l’appel nominal des députés présens : 
cet appel a été réitéré pour ceux des membres qui n’avaient pas 
assisté au premiey. Il en est résulté qu’d y avait trois cent 
çoipnte-onze membres présens. M. Caïqys a*annoncé qu’il lui 


était parvenu cinquante-trois procès-verbeaux des assemblées 
électorales, et ce qu’il fallait d’extraits pour équivaloir à soixante- 
trpis procès-verbaux. f <r 

Après l’appel nominal , l’assemblée a procédé à la vérification 
des pouvoirs par la lecture et la vérification de la forme maté- 
rielle des procès-verbaux et des signatures qui y étaient apposées. 

L’assemblée étant composée de cent soixante-onze membres 
de plus qu’il n’était prescrit par le décret du corps législatif 
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po r se constituer <n Convention nationale, la discussion s’est 
ouverte par la question si l'assemblée sc constituerait. Un députe 
a arrête celte discussion pour observer qu'il était moins question 
de vérifier les pouvoirs que de vérifier les personnes ; mais l'as- 
semblée a rejeté celte proposition comme attentatoire au pou- 
voir de choisir, délégué aux électeurs par le peuple, et à la sou- 
veraineté du peup e qui avait confié ce pouvoir. 

On a repris la discussion sur la question si l’assemblée sc con- 
stitue! ail en Convention nationale. Quelques membres ont sou- 
tenu raffirmalive ; i’s proposaient que l'assemblée, s'étant ainsi 
constituée, elle lit annoncer au corps législatif que sa session 
était terminée, parce que, la Convention nationale étant formée, 
le pouvoir du corps législatif finissait; mais d'autres membres, 
en adoptant la première partie de cette opinion, ont observé 
qu’il ne convenait pas d’adopter encoie la dernière mesure. 

M. Mas u ver et M. Lasource ont représenté que les circonstan- 
ces ne permettaient pas qu’il y < ût aucun intervalle de temps 
entre la fin des travaux d’une session et le commencement des 
travaux de l’autre ; qu’il pouvait arriver tel mouvement dans 
Paris, qui occasionùt la vigilance active des représentans du 
peuple ; que le corps législatif était occupe d’une suite dVpera- 
lions qui exigeaient une attention continuelle et qui ne pouvaient 
être interrompues ; que la Convention nationale emploierait un 
ce rtain temps à s’organiser et à préparer ses opérations, et que 
ce temps serait perdu pour la chose publique qui pourrait, dans 
cet intervalle, être en grand péril. 

M. Chassay a fait des propositions qui ont été amendées par 
M. Chénier, M. Faillot et d'autres membres ; et, après en avoir 
arré;c la division , l’assemblée a décrété ce qui suit î 

« Les citoyens nommés par le pc uplc français pour former la 
Convention nationale, réunis au nombre de trois cent soixante- 
onze, après avoir Vérifié leurs pouvoirs, déclarent que la Con- 
vention nationale est constituée. » 

La Convention nationale a voulu procéder ensuite à la nomina- 
tion du président. Un membre a proposé que celle élection fut 
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renvoyée pour être faite devant le peuple; il a dit que 1rs dé- 
putés feraient d'autres choix devant le peuple que rassemblés 
en particulier. ( Il s‘est élevé un murmure général contre c lie 
proposition. ) On a procédé à l'élection du président , et M. Po- 
tion a réuni la presque totalité des suffrages. On a procédé de 
la même manière à la nomination de six secrétaires. La pluralité 

des suffrages s’est réunie sur MM. Condorcet , Brissot, Kabuut- 

» 

Saint-Etienne, Lasource, Vergn and et Camus. 

La question a été de nouveau ag’lce si l'assemblée ordonne- 
rait au corps législatif de terminer scs séances : elle a clé com- 
battue par les motifs déjà allégués. Il a été observé par 
M. Camus et par un autre nmmbie que le corps législatif ne 
pourrait connal re légalement l’existence delà Convention natio- 
nale que lorsque celle-ci *a lui aurait annoncée, et que par con- 
séquent la suite de scs fonctions importantes ne serait pas inter- 
rompue. Us ont proposé de s’ajourner tout simplement au même 
lieu et au lendemain à dix heures du matin. 

Cette proposition a été décrétée. 

La séance a été levée à une heure après minuit. 

La Convention nationale adopte la rédaction. 

M. Mathieu. Je propose à rassemblée de rectifier devant le 
peuple les délibérations qu’elle a prises dans la salle du palais 
des Tuileries. 

il/. Ducos. La Convention, en adoptant le procès-verî al dont 
on vient de lui donner lecture, a confirmé scs operations; je de- 
mande donc l’ordre du jour motivé. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour motivé. 

M. Manuel. Représentans du peuple souverain , la mission 
dont vous êtes chargés exigerait cl la puissance et la sagesse des 

dieux. Lorsque Cinéas entra dans le sénat de Rome, il crut voir 

•• . • 

une assemblée de rois. Une pareille comparaison serait pour 
vous une injure; il faut voir ici une assemblée de phi'osophes 
occupes à préparer le bonheur du inonde. Je demande que le 

• . , î f ' i 

président de la France soit logé dans le palais national, que les 
attributs de la loi et de la force soient toujours à ses cotés , et que 
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toutes les fois qu il ouvrira la séance , tous les citoyens se lèvent; 

cet hommage rendu à ia souveraineté du peuple nous rappel- 
er S 'i*ll • , »:* » Ml » *1 • lit, «il *» •* * V* V.) 1 * rr 

lera sans cesse nos droits et nos devoirs. 

ri H..* K i *? J .‘ '•)<. A» Su 1 * % i M.-f 

J/. Simon. Je propose à rassemblée de déclarer qu’elle ne dé- 

-**» j ■>’ i Jr . , A rj;/ /.ÿ i 1 îv. i.»l u — 

libérera jamais qu’en présence du peuple. 

A* , C , ' 1 M» \ # i v ’.*« ‘ - C»k witi «I t vliüdlt 

M. le président. Votre proposition n’ayant aucun rapport à 

<. .*• 1*1 il - » «' *• p«» 1 1 ta *uw.. f^.ii r w-Ts - - ^ 'iïx 

celle qui vient d’élre faîte, je ne donnerai la parole à ceux qui 

1 V. »> tf.it; 1 , -a ?iï 'M PK;w» ^ . 

soutiendront ou combattront votre avis que lorsque l’assemblée 

.■►V fi tl ;; ' * Vî « I »«• S» jî *»ï 1 < . t 

aura statué sur la motion de M. Manuel. 

a: ’Vt U \ » : i ;< <u. .î.» * »• •» .* ; 

A/. Mathieu . Je doute que la délibération proposée par M. Ma- 

HVl ‘^1.-’. .. ;i| I I ht!-,- .. { r r r T,, 

nuel doive obtenir le premier rang dans l’ordre de vos travaux. 

'»{;*•» ' .... | S j) ; î.. I - ..ni’ < . ) . t »-■ 

Nos prédécesseurs ont perdu .beaucoup de temps à rçgler les 
dimensions du fauteuil du ci-devant roi ; nous ne voulons pas 

-»».,*> «». * î ) , -j . » «,u < Il : i l.l . f > * t “p 

commettre la même faute. Sans donc écarter ni demander à un 

* t it ^ * '/ » î K* .a *wi « \H *' * » -n / * ' * * 

terme éloigné l’ajournement de celte proposition, je crois que la 
Convention nationale, devant laquelle tous ies pouvoirs s’ancQn- 
tissent, doit marquer les premiers iustans de son existence poii- 

* r j- «.» . i. ». »ï ji .. ^ \| • A .m'ai 

tique par déclarer d’abord que tous les pouvoirs sont destins, 

et que, d’une main hardie, elle leur rende ensuite une existence 
provisoire. 

>•; ’ Vyf üL< V » V 'i l|l * v* ■'•i »►.. .li 

M. Chabot . Représentans du peuple , ie combats les proposi- 

* -il* î il À ‘ntt 1 i. .'î.r *> ( ^ -Ui.i» P I - >’ /. îiiyj 

tions faites par ies citoyens Manuel et Mathieu. Je suis étonné 

* » * •?./ iT « * i < « 

que le citoyen Manuel , après avoir éloinné toute idée de cornpa- 

C'j* il fi t ' 1 *//»**(" .t ,, p»I' ti* )• « IV lî» ». «W. «fi **in\ • u 

raison avec les rois, ail proposé d’y assimiler un de nos mem- 

*’J.) J /..«l'i l\ » r.'.K »•*! " ... . ' > * * '** 

bres. La nation française, en envoyant à la Convention dçux 
cents membres du corps législatif qui ont prêté individuellement 
le serment de combattre les rois et la royauté, s’est assez expli- 

j* t,V t », , V ,*l ■ I» I ) lt> ^ > ! .‘I * I < « .1 • •» 

quée sur sa volonté d’établir un gouvernement populaire. Ce n’est 
pas seulement le nom de roi quelle veut abolir, mais tout ce qui 

• •« u* p -*j t *. » * i . '» . * < * a 

peut sentir la prééminence. Ainsi il n’y aura point de président 

v' ‘J t < I *»\* “.•>»*<« . Jf . ’ ' •» 

de la France. Vous ne pouvez rechercher d’autre dignité que de 

A.'iii'X Vî\« / * -y i n/ m li'< > * « . .*C. i i. *♦. « * ■’ ' “* 

vous mêler avec les saus-culottes qui composent la majorité de 

» , ,i» .» i ,.ü *. .*> . «, i v • ; r t «► ; *« * . . • . 

la nation. C’est en vous assimilant à vos concitoyens que vous 

^, 1 , t » . » * I*. >1 ci l»‘s’ ... • •«» » *< ** 

acquerrez la dignité nécessaire pour faire respecter vos décrets. 

* '.if >. . *>..»./«*»> ’ . »’yi » * f» H. r ; «* .. » 

Je passe a ia proposition du citoyen Mathieu. Vous êtes char- 
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ges non pa$ de donner au peuple urne constitution , mais de la lui 
proposer. Vous ne pouvez pas dissoudre les autorités émanées 

b 

directement du peuple souverain ; vous devez au contraire les 
reconnaître. C’est pour ce motif que vous avez déclaré hier, non 
pas que vous vous constituiez, mais que la nation ypus avait 
constitués. La France vous appelle à des réformes utiles; mais 
saper une autorité qui émane de voir# créateur serait une héré- 
sie dangereuse qui produirait une troisième insurrection. Je de- 
mande que i’assenjbléç déclare qu’elle appellera le peuple à vé- 
rifiep et à adopter les décrets qu’elle lui présentera. , 

^ M. Manuel^ J’ai sans doute été mal entendu ; je n’ai pas parlé 
d’environner le président amovible de la Convention du luxe des 

“ / l . i»* ).*•*« M* , ’ t M F 3 

rois, ni de le faire accompagner de courtisans et de valets ; mais 
de lui donner une altitude fière et simple comme la vertu le 
génie j.rnais, en assignant à tous^os présidens une même habita- 
tion,, de faciliter aux citoyens les moyens de l’entretenir lors- 
qu‘^J,s en auront besoin. ... , „ , 

M* Tallïcn. Ce n’est pas sans étonnement que j’entends discu- 
ter ici sur up cérémonial. 11 ne, peut pas être mis en question si, 
lors de ses fonctions, le président de la Convention aura une re- ’ 
présentation particulière. Hors de^ cet,te salle, il est simple ci- 
toyen. Si on veut lui parler, qn ira le chercher au, troisième* au 
cinquième : c’est la où, loge la vertu. Jje demande la question 
préalable sur la propositio.n du citoyen I\Ianuel elle est indigne 
des représentans du peuple, et ne, doit jamais être repypduitç. 
li’as^mblée v rejette. unanimement Iq proposition de M., Manuel. 
M . TaUieji. Je demaude que préalablement à tout, l’assemblée 
prenne Tei gagement solennel de ne pas se séparer avant d’avoir 
donné au peuple français un gouvernement fondé sur les bases 
de la liberté et de l’égaljté. Je demande qu’elle prête serment de 
ne faire aucunes lois qui s’écartent de ces bases; çe serment doit 
diriger constamment les représentant du peuple dans leurs opé- 
rations. Ceux qui seraient parjures devraient être immolés à la 
juste vengeance du peuple. Je demande que l’assemblée prête 
sur-le-champ ce serment en présence du peuple qui nous a en- 
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Voycs pour faire une constitution, et auquel au moins nous de- 
vons dire que nous nous occupons de son bonheur. (Ou ap- 
plaudit.) 

M. Merlin. Je demande que nous ne prêtions aucuns sermens. 
Promenons au peuple de le sauver, et mettons sur-le-champ la 
main à l'œuvre. 

M. Cou thon. Nous sommes appelés de toutes les parties de 
l’empire pour rédiger un projet de contrat social; je dis projet, 
car je pense bien qu’il n’y aura qu’un vœu pour soumettre à la 
sanction du peuple toutes les dispos tions de la Constitut on. 
Notre mission est grande, elle est sublime; mais plus le peuple 
nous a investis de sa confiance, plus nous devons faire d’efforts 
pour nous en rendre «lignes. Je ne crains point que, dans la dis- 
cussion que vous allez établir, on o.^c reparler de la royrulé: 
elle ne convient qu’aux esclaves, et les Français seraient indi- 
gnes de la liberté qu’ils ont conquise s’ils songeaient à conser- 
ver une forme de gouvernement marquée par quatorze siècles 
de crimes; mais ce n’est pas la royauté seulement qu’il importe 
dYcarlcr de notre constitution, c’est toute espèce de puissance 
individuelle qui tendrait à restreindre les droits du peup’e et 
blesserait les princ’pcs de l’égalité. J’ai entendu parler, non sans 
horreur, de la création d’un triumvirat, d’une dictature, d’un 
protectorat ; on répand dans le public qu’il se forme un parti dans 
la Convention nationale pour l'une ou l’autre de ees institutions. 
Ces bruits sont sans doute un moyen de troubles imaginé par les 
ennemis de la révolution ; mais , quelque absurdes qu’ils soient , il 
est du devoir de la Convention nationale de rassurer le peuple. 
Eli bien! jurons tous la souveraineté du peuple, sa souveraineté 
critière ; vouons une exécration égale à la royauté , à la dictature, 
au triunnirat , et à toute espèce de puissance individuelle quel- 
conque qui tendrait à modifier, à restreindre cette souveraineté. 
(On applaudit.) 

M. Baxiïe . Tant de sermens ont été violés depuis quatre ans, 
qu’une pareille déclaration ne saurait rassurer le peuple. Je de- 
mande que la Convention nationale pronoms la peine de mort 
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contre quiconque oserait alterner à la liberté et à la souveraineté 
du peuple, et conire quiconque oserait proposer la création d’une 
puissance individuelle et héréditaire. Ce décret, à coup sûr, fera 
taire touies les calomnies dont se plaint M. Couthon. 

il/. Iiouk'ier . J'appuie la motion laite par le citoyen Buzire; 
une loi pénale >aut mieux que tous les sermens. 

M. Mathieu . Le senne ni est, pour aimi dire, le lien fédératif 
de tous les peuples ; il est le premier signe, le moins équivoque, 
le plus généralement a iop é de la solennité des promesses. Ainsi, 
pour savoir si nous devons prêter le serment qui nous est propose, 
considérons dans quelle position nous sommes, quels senlimens 
nous pressent, quels sont et les ennemis de la nation et les besoius 
qui l’assiègent, quelles sont les espérances qui semblent planer 
sur celle assemblée ; considérons combien de vœux sont dirigés 
vers nous ; hésiterions-nous de répondre quand vingt-cinq mil- 
lions de Frai çais nous demandent leur sa’ui? Voilà nos bras, nos 
v.es, nous disent-ils; mais donnez-nous des lois et mettez dans 
l'organisation de la république cet ensemble qui fixe la victoire 
et la félicité publique. Oui, doyens, je dt mande que , sans délibé- 
ration , uniquement par la force du sentiment que vous doontz, 
vous juriez d’élre fidèles à la nation et de n’établir de gouverne- 
ment que sur les bases inébran ables delà liberté et de l égalité. 

M. Danton. Avant d’exprimer mon opinion iur le premier acte 
que doit faire l’assemblée nationale, qu’il me soit permis de rési- 

A « 

gner dans son sein les fonctions qui m’avaient été déléguées | ar 
l’assemblée législative. Je les ai reçues au bruit du canon , dont 
les citoyens de la capitale foudroyèrent le despotisme. Mainte- 
nant que la jonction des armées est laite , que la jonction des re- 
présentons du peuple est opérée, je 11e dois plus reconnaître mes 
fonctions premières; je ne suis plus que mandataire du peuple, 
et c’est en celte qualité que je vais parler. On vous a proposé des 
sermens; il faut en effet, qu’en entrant dans la vaste carrière que 
vous avez à parcourir vous appreniez au peuple, par une décla- 
ration solennelle, quels sont les sentimens et les principes qui pré- 
sideront à vos travaux. 


U 
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Il ne peut exister de constitution que celle qui sera textuelle- 
ment , nominativement acceptée par la majorité des assemblées 
primaires. Voilà ce que vous devez déclarer au peuple. Les vains 
Fantômes de dictature, les idées extravagantes dà triumvirat; 
toutes ces absurdités inventées pour effrayer le peuple disparais- 
sent alors , puisque rien ne sert* constitutionnel que ce qui aura 

t 

été accepté par le peuple. Après cette déclaration , vous en dèVez 
Faire une autre qui n’est pas moins importante pour fa liberté et 

i ♦ 

pour la tranquillité publique. Jusqu’ici on a agité le peuple, parce 

qu’il fallait lui donner l’éveil coniTe les tyrans. Maintenant il faut 

que les lois soient aussi terribles contre ceux qui y porteraient 

atteinte que le peuple l’a été en foudroyant la tyrannie; il faut 

qu’elles punirent tons les coupables, pour que le peuple n’ait 
* « 1 
plus riert à désirer. (On applaudit.) On a paru croire, d’excellens 

citoyens ont pu présumer que des amis ardens de la liberté 

pouvaient nuire à l’ordre social en exagérant leurs principes’; 

eh bien! abjurons ici tome exagération, déclarons que coulés leë 

propriétés territoriales , -individuelles et industrielles seront éter- 

* ii ^ , 

nellemeni maintenues. (Il s’élève des applaudissemens unanimes.) 
Souvenons-nous ensuite que nous avonfc tout à revoie, tout à Ve- 
créer ; que la déclaration des droits elle-même n’èst pas sans 

^ ^ t i ►'* » f * a# ^ 

tache, et qu’elle doit passer à la révision d’un peuple vraiment 

..a ? ’ ^ *■'.-> » */ t*' ' • .1 ' I . ■»< . *, '"“(1* 

libre. 

M. Cambon. En rendant hommage an grand principe déve- 
loppé par le citoyen Danton, savoir que les représenta ns du 
peuple Français n’ont d’autre pouvoir que de faire un projet de 
fcortslitution ; je dois dire que j’ai vu avec peine que la force de 
l’habitude l’a fait déroger luî-méme h ce principe dans la seconde 
partie de sa proposition. Je demande qu’il n’en soit pas Fait un 
décret irrévofcaMe! • ’ * ' ’ 

w V 

M. Lasouvcc. Je pense d’abord qu’il ne faut pas confondre les 
lots constitutionnelles et générales avec les lois particulières. Les 
premières sont trop importantes pour qu’on puisse feu r donner 
Une exécution provisoire avant que le Vœu de la nation sé soit 
formellement manifesté : si au contraire, pour les objets particu- 
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liers, nous nous bornions à faire des projets de lois, souvent 

nous retardérions de plusieurs mois les décisions les plus urgen- 

* . **i *lc a ’vy kip u'.um&s 

tes, et nous fatiguerions la nation en la constituant sans cesse en 

étal de délibération. Il faut donc que les lois particulières aient 

force de loi provisoirement comme étant le vœu présumé de la 

. . V , h •duiKiit: '■ f i ( * ï r <X u ^ 

nation , a moins qu elles ne soient formellement rejetees. Quant 

à l’observation qui a été faite par le citoyen Cambon, que nous 
ne pouvons décréter irrévocablement, mémo lé maintien des pro- 

II tbl m *- 4Î ‘**x t<î r Hîtl ,, b d tl #V*tr 

priétés , je réponds que ce ne sont pas des lois constitutionnelles, 

l'a 3 S ut -ki 'l i"' V ; rfbî 4IH1T 

mais des lois antérieures à toute constitution. Chacun , en en. 

• î ï'i'(.v. U»IL w <» » «<»/ ‘M»t> VoM»00<i t*> I Ü, 

trant dans le pacte social , y apporte ses propriétés , et la protec- 
tion de ces propriétés est l'objet du cou i rat social : donc elles 

... - ^ i rt i ■ h i l t> . i|t ••4» XYUi'l h f 

sont sacrées , à moins que la nation n’en dispose pour le bien gé- 

l/.pi »V*i *?, 

néral saiif une juste et préalable indemnité. Faire une simple dé- 

. . jtàtalÿ’A' Ajau , w3\.f 

claralion que nous ne proposerons rien de contraire au maintien 

• < i# :4.£! {981-* d «I. * lü 

des propriétés, ce serait dire : Un brigand pourra enlever la 
bourse a un honnête citoyen , un assassin plongera un fer homi- 

\ . - >’'üiLr'' I , V'i'i'T Vt fflf II 

eide dans le sein de son semblable, nous ne nous y opposerons 
pas , mais nous ne proposerons pas de légitimer ces violences. 

i. * .. . . ^1 | mA ^ fil 4 V 

Si les propriétés de chacun n’étaient pas sous la protection des 
lois, la société ne serait qu’un théûtre de brigandage où il n’ÿ 
aurait d’autre droit que celui de la force, et de sûreté ni pour la 
fortune, ni pour la vie des citoyens. ( 11 s’élève des applaudisse* 

iri «j4é ' ï'tIV * t t ft'Jrtu Cl . 

mens unanimes. ) 

■ 

M. Bazire. Pour ns pas embarrasser la délibération, je de- 

c*t ; r-. fit 4 P 

mande que l’on s’occupe successivement des deux délibérations 

ïfe 1 ;*< j ji , • ’*» ««‘-O Jowp» * ■" w i ** 

qui out été proposées , et je demande que la première soit rédigée 
en ces termes : 

*1 U Vf U’> 

« Fa Convention nationale déclare qu’il n’y a pas de constitu- 
tion sans la ratification du peuple en personne. » 

MM. Desmoulins, Prieur, Chénier, proposent divers amende- 
mens à celte rédaction. 

L’assemblée se fixe sur une dernière proposée par M. Cou- 

-JL • * ''t t v Ï' XK V«‘ 

thon, et prend à l’unanimité la délibération suivante : 

• v:‘t ft'mi £it> Ü «î* ‘ 
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« La Convention nationaledéclare qu'il ne peut y avoir de con- 
stitution que lorsqu’elle est acceptée par le peuple. » 

La seconde déclaration , proposée par M. Danton, est adoptée 
en ces termes : 

« La Convention nationale déclare que la sûreté des personnes 
et des propriétés est sous la sauvegarde de la nation. • 

3/ . Manuel. Vous venez de consacrer la souveraineté du peuple. 
Mais il faut de barrasser le peuple d’un rival. La première ques- 
tion qu’iifaut que vous abordiez, c’est celle de la royauté, parce 
qu’il est impossible que vous commenciez une constitution en 
présence d’un roi. Je demande, pour la tranquillité du peuple , 
que vous déclariez que la question de la royauté sera le premier 
objet de vos travaux. 

M. Pliilipeaux. Il est un objet plus instant encore, c’est de 
donner aux organes de la loi toute la force qui leur est néces- 
saire pour maintenir la tranquillité publique. Je demande que 
vous mainteniez provisoirement en fonctions toutes les autorités 
actuellement existantes. 

iV. . . . J’appuie cette proposition ; mais je crois qu’elle est 

susceptible d’une extension, et je voudrais que l’on décrétât aussi 

# 

que toutes les lois non abrogées continueront à être exécutées 
comme par le passé. 

3/. Chénier. Celles qui ne sont pas abrogées subsistent par le 
fait , sans qu'il soit besoin d’aucune déclaration. 

M. Camus. Ce qui est essentiel , c’est d’ordonner la continua- 
tion de la perception des impôts ; car vous sav<z qu’ils doivent 
être votés au commencement de chaque législature. Quanta l’au- 
tre proposition, il suffit, je crois, de passer à l’ordre du jour 
motivé. 

3/. Prieur. La conservation provisoire des autorités et des lois 
actuellement existantes est saus doute de droit , mais il faut ga- 
rantir les dépar terriens des inductions que des agitateurs pourraieut 
tirer du silence de la Convention. ( On applaudit. ) 

Les propositions de M M. Pliilipeaux et Camus sont unanime- 
ment décrétées en ces termes : 


\7 . 


SEPTEMBRE ( 17î>2 ). 

« La Convention nationale déclate que toutes les lois non 
abrogées et tous les pouvoirs non révoqués ou suspendus sont 
conservés. » 

« La Conveniion nationale déclare que les contributions actuel- 
1< nient existantes seront perçues comme par le passé. » 

JW. CollQi'iïlleiboif. Vous venez de prendre une délibération 
sage ; mais il en est une que vous ne pouvez remettre à d: main, 
que vous ne pouvez remettre ù ce soir, que vous ne pouvez diffé- 
rer un seul instant sans être infidèles au vœu de la nation , c’est 
Fabolition de la royauté. ( Il s’élève des applaudissemens unani- 
mes. ) 

JW. Quinettc. Ce n’est pas nous qui sommes juges de la royauté, 
cVst le peuple ; nous n’avons la mission que de faire un gouver- 
nement positif, et le peuple optera ensuite entre l’ancien où se 
trouvait une royauté , et celui que nous lui présenterons. Quant 

à moi, comme représentant du peuple français, je ne songe ni 

♦ 

au roi, ni à la royauté, je m’occupe tout entier de ma mission, 
sans songer qu'une pareille institution ait jamais pu exs'er. Je 
pt*n^e donc qu’il est inutile de s’occuper en ce moment de la pro- 
position du préopinant. 

JW. Grégoire. Certes, personne de nous ne proposera jamais 
de conserver en France la race funeste des rois ; nous savons trop 
bien que toutes les dynasties n’ont jamais été que des races dé- 
vorantes qui ne vivaieul que de chair humaine. Mais il faut plei- 
nement rassurer les amis de la liberté. Il faut détruire ce la'is- 
mun dont lu force magi pie serait propre à stupéfier encore Lien 
des hommes. Je demande donc que par une loi solennelle vous 
consacriez l’abolition de la royauté. 

L’assemblée entière se lève par un mouvement spontané cl dé- 
crète par acclamation la proposition de M. Grégoire. 

JW. Bazire. Je demand a a faire une motion d’ordre. L’assemblée 
vient de m nil’ester, par ('unanimité de ses acclamations, sa haine 
profonde pour les rois. On ne peut qu'applaudir a ce m miment 
si concordant avec celui de l’uni versa ilc du peuple français. 

Mais il seraiL d’un exemple effrayant pour le peuple de voir une 

T. XIX. St 
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assemblée, chargée de ses plus chers intérêts, dé!îl)ércr dans un 
moment d’enthousiasme. Je demande que la question soit dis- 
cutée. 

» 

M. Grégoire. Eh ! qu’est-il besoin de discuter quand tout le 
monde est d’accord? Les rois sont dans l’ordre moral ce que les 
monstres sont dans l’ordre physique. Les cours sont l’atelier des 
crimes et la tanièie des ivrans. L'histoire des rois est le marly- 
rologe des na ions. Dès que nous sommes tous également péné- 
ttésde cette vérité, qu’est- il besoin de discuter? Je demande 
que ma proposition soit mise aux voix, sauf à la rédiger ensuite 
avec un consid rant digne de la solennité de ce décret. 

M. Ducos. Le considérant de voire décret, ce sera l’histoire 
des crimes de Louis XVI , histoire déjà trop bien connue du peu- 
pie français. Je demande donc qu'il soit rédigé dans les termes 
les plus simples ; il n’a pas besoin d’explication après les lumières 

qu'a répandues la journée du 10 août. 

% • ■» 

' La discussion est fermée. 

Il se fait un profond silence. 

La proposition de M. GrégoYe, mise aux voix, est adoptée 
au bruit des plus vifs applaudissemens. 

La Convention nationale décrété que la royauté est abolie en 
France. 

Les acclamations de joie, les cris de vive la nation répétés 
par tous les spectateurs se prolongent pendâut plusieurs instaus. 

Cent c.nquantechasseurs, organisés en compagnie franche, sont 
admis dans la salle. Ils enlreul au son de la trompe militaire et 
jurent sur leurs armes de ne revenir qu’après avoir triomphé de 
tous les ennemis de la liberté et de l’égalité. 

M. le president. Citoyens, rassemblée nationale, confiante en 
votre courage, reçoit vos sermens. La liberté de votre patrie sera 
la récompense de vos efforts. Pendant que vouv la défendrez 
par la force de vos armes, la Convention nationale la défendra 
par la force des lois. La royauté est abolie. . . . ( Il s'élève des 
applaudissemens univeisels. ) 

Les jeunes guerriers républicains réitèrent avec une nouvelle 
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énergie le serment de défendre jusqu'à la mort la liberté ri l'éga- 
lité. Ils offrent par un mouvement spontané deux journées de- 
leur solde. 

L’assemblée reçoit leur hommage et leur permet de défiler. 

i 

La séance est levée a quatre heures,] 


— La séance du soir fut occupée par les discours de diverses 
députa ions, q ii venaient féliciter la Convention des grandes me- 
sures qu’elle venait de prendre le jour même. Une députation de 

* « 

Seine-et-Oise parut d’abord à la barre. 

* Représentant du peup’e, dit-elle, quatre bataillons dénotée 
département combattaient aux frontières ; depuis le 4 août, cinq 
nouveaux bataillons sont allés les rejoindre. Nous venons vous 
en offrir un dixième composé des enfans de Versailles, lis ve- 
naient vous prier de bénir leurs armes; ils ont appris eu chemin 
qu'ils ne combat traient plus pour des rois. Glorieux d’aller sau- 
ver la république, mais instruits que tous vos momeus lui doi- 
vent être consacrés, ils se sont privés de cette jouissance, ils ont 


continué leur roule. (On applaudit.) Noire département s’occupe 
déformer de nouveaux bataillons, de leur chercher des armes, et 

surtout de leur inspirer des mœurs républicaines. (Nouveaux 

» 

applaudisoemens. ) 

Un second orateur prit ensuite la parole, et, après avoir ap- 
plaudi à la suppression de la royauté, il demanda qu’on laissât à 
Versailles les monumens d’arts dont on commençait à opérer le 

transfèrement à Paris. Cette demande, convertie en motion par 

« 

Dussault, fut convertie en décret. 

Après les Versaillais, les ministres se présentèrent ù la barre. 

• * * « • ♦ 

Monge, ministre de la marine, prit la parole en leur nom, et 
jura fidélité à la république. 


V 

Quel. pies députations de Paris vinrent encore témoigner de 

t *• * * . , 

leur dévouement. 

t La section des Quatre-Naiions, dit Duperet son orateur, 
s’empresse de venir vous offrir ses hommages et son adhesion. 
Vous trouvet ez dans son sein autant des défenseurs qu’il y a de 
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membres. Nous avons fourni trois mille hommes à la frontière; 
sont trois mille républicains. (On applaudit.) Poursuivez, 

a 

dignes représent ais, le peuple est là , mais il est la pour anéantir 
tous les partis. Que les inlrigans disparaissent, que les agita- 
teurs se cachent. (Nouveaux applaudissemens. ) La paix se ré- 
tablira dans Paris malgré les ma veillans, en dépit des Prussiens 
et Autrichiens déguisés qui s'y trouvent. ( Les npp!audi>semens 
recommencent. ) Les hommes faibles et pusillanimes que la crainte 
a éloignés, y reviendront, ils n’y reverront d’autre culte que 
celui de la liberté et de l’égalité. Nous demandons à dcfiler au 
milieu de vous; s’il faut des bras, parlez, nous courions les em- 
ployer à la défense de la patrie, trop heureux de payer de notre 
sang la république que vous nous avez décrétée. » (On applaudit.) 

Les pétitionnaires défilent dans la salle. 

La séance fui levée à onze heures et demie. Dans celte séance 
Condorcet fut élu vice-président à une majorité de cent quatre- 
vingt-quatorze voix sur trois cent quarante-neuf. 

— Cette première journée de la C invention fut célébrée avec 
la joie la plus vive surtout par les journaux que nous désignerons 
désormais uniquement sous le nom de Girondins. 

< Qüi l'aurait dit il y a un an, disait le journal de Brissot, lors 
qu’une faction corrompue cncliaiuait !e peuple sous le joug d’un 
tyran , qu’une année ne s’écou’eiait pas avant que cet échafau- 
dage fut renversé? Par quelle fatalité l’opinion la plus nob’e, la 
plus couvenab’e à la dignité de l'homme, la plus propre à pto- 
duiie de beaux sentimens et des ac ions glorieuses, n’exeitait- 
elle alors que des murmures, des terreurs et un anathème pres- 
que général? Était-ce ignorance, hypocrisie, intérêt? C’était 
tout cela à la fois. Le républicanisme devait être délesté par les 
courtisans, les valets, les brigands qui ne fondaient leur existence 
que sur les largesses et ies dilap dations de la cour... 

>Q«»i ne se rappellera pas avec quoique douleur, que le mol 
de république était alors presque proscrit aux Jacobins même ; 
qu’il fallait prendre des tournures oratoires pour justifier le ré- 
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publicanismc ; qu’un homme dont le métier ne consiste qu'à dé- 
chirer les talensqui lui sont supérieurs, avouait assez naïvement 
ù rassemblée nationale qu'il ne savait pas ce que c'était que le ré- 
publicanisme, qu'il était monarchiste. 

» Nous devons oublier ces temps affligea ns de la révolution 
française; la royauté est abolie; h France est république, le 
peuple le veut, et, il faut le dire à sa gloire, il lexoulail dès l’an- 
née dernière. Oui , c’était dans fa classe di s citoyens , qu’on ap- 
pelait peuple y qu’on trouvait des partisans p us sincères du ré- 
publicanisme. Eh! pourquoi? Parce que le peup’c a p’us de 
bonne foi, plus de bon sens, moins de préjugés, moins de cal- 
culs intéressés que les auti es c'asses. Le peuple voyait son roi 
de près, il le voyait dans la boue , méprisable et mépt isé, et son 
intérêt lui disait qu’un être méprisable ne peut être nécessaire 
ou utile à un gouvernement, et que dès-lors qu’un roi hérédi- 
taire peut être ou imbécile , ou ignorant, ou fou , ou tyran, la 
royauté héréditaire est nécessairement une ahsurdi é par essence; 
qu’on peut donc, et qu’on doit donc se passer d’un roi hérédi- 
taire. Le peuple disait : Ou un pareil roi fait quelque chose, ou il 
ne fait rien ; s’il fait , ce n’est que du mal et il est funeste ; s’il ne 
fait rien , il est inutile; dans tous les cas il faut le supprimer. Ce 
que le peuple pensait, la Convention le fait. Les Français sont 
enfia des hommes . des francs. » ( P. F., n. MCXXX1X. ) 

Les Girondins , en effet, devaient triompher de ce qui venait 
de se passer: on avait décrété leurs propres opinions. C’était eux. 
qui les premiers avaient parlé de république , c’était eux qui 
s’opposaient depuis quelques jours aux projets de changer la loi 
qui réglait les propriétés, que quelques députés de la Commune 
de Paris avaient affichés dans le département de l’Eure. La Con- 
vention semblait leur appartenir; ils la présidaient ; et elle votait 
comme eux. 

SÉANCE DU 22 SEPTEMBRE. 


[Sur la proposition de M. Camus, l’assemblée décrète qu’il 
sera fait un nouveau réglemeui de police sur ta tenue des seau- 


22 CONVENTION NATIONALE. 

ccs, et que les pétitionnaires ne seront admis que dans les séan- 
ces du soir. 

Des députes extraordinaires de la commune d’Orléans obîien- 
nent, à raison de l’importance de l’objet de leur mission, d’èlre 
entendus à l'instant. 

Lï orateur de la députation. Le peuple d’Orléans , représenté 
par le vœu unanime des sections assemblées, vient d’exercer 
par un acte éclatant sa souveraineté, en prononçant la suspen- 
sion des officiers municipaux qui avaient perdu sa confiance, et 
en conservant ceux que leur patriotisme, leur dévouement géné- 
reux ( t leur respect constant pour les droits du peuple devaient 
faire distinguer des autres. Les . grains étaient publiquement ac- 
capaiës parles ennemis intérieurs de la révolution; la municipa- 
lité n’opposait au brigandage que la plus criminelle insouciance. 
Déjà elle avait cxc té les plus justes méfiances par scs adresses 

adulatoires à l’ancien pouvoir exécutif; enfin, sa rudeté à te- 

» « 

pousser fis réclamations des citoyens, son opiniâtreté à s’entou- 
rer de canons et de baïonnettes plutôt que de la confiance 
publique; le drapeau de sarg qu’elle vient de déployer au mi- 
lieu d’un peuple qui ne demandait que du pain, et qui, depuis 
trois ans, avait donné tant de preuves de son amour pour la 
paix; en un mot, une multitude de griefs, relatés aux proces- 
verbaux dresses par les sections permanentes, ont déterminé 
celle suspension. 

Lh bien ! le croiriez-vous? la volonté du peuple est méconnue 
par ces infidèles mandataires ; les citoyens sont menaces par des 
satellites qui entourent avec du canon la forteresse municipale. 
Les sections, voulant éviter les suites funestes de celle opposi- 
tion , nous ont députés vers vous pour vous demander un decret 
qui sanctionne les arrêtes que la force a para’ysés. 

M. Danton. Vous venez d’entendre les réclamations de toute 
une commune contre ses oppreNsems. Il ne s’agit point de traî- 
ner cette affaire par des renvois à des comités; il faut, par une 
décision prompte, épargner le sang du peuple; il faut faire jus- 
tice au peuple, pour qu’il ne se la fasse pas lui-même. Vous ne 
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la volonté fortement prononcée de tout un peuple, et on ne le 
voit pas, pour le plaisir de conserver une place, chercher à op- 
poser les citoyens aux citoyens, et jeter dans une cité des pennes 


qu’a voulu faire à Paris, dans la journée du 20 juin , un départe- 
ment contre-révolutionnaire, il faut que leur tète tombe sous le 
glaive des lois. 

Que la loi soit terrible, et tout rentrera dans l’ordre. Prouvez 
que vous voulez le lègne des lois; ma s prouvez aussi que vous 
voulez le salut du peuple, et surtout épargnez le sang des Fran- 
çais. (On applaudit.) 

* 

M. Masuyer . J’appuie la proposition du citoyen Danton; elle 
est digne de la Convention nationale. Partout où les missionnaires 
du peuple fiançais paraîtront, le calme régnera; mais je de- 
mande que l’assemblée fixe leur mission par une instruction. 

.1/. Égalité, ci-devant Plt.-J. d’Orléans. Je demande que i’as- 
semb'ée détermine un mode general pour la nomination des com- 
missaires nationaux. 

iV. 4 .. Comme dans l’affaire particulière dont il s’agit les mo- 
mens sont précieux, je demande que les commissaires soieut 
nommés par le président. 

M. le président désigne pour commissaires MM. Manuel, Le- 
page et Thuriot. 

La Convention confirme à l'unanimité leur nomination, et leur 
donne pouvoir de requérir la force publique, et de prendre 
toutes les mesures provisoires qu’ils croiront propres à rétablir le 
* calme à Orléans. 

* * * • « 

N . ... Vous allez recevoir de toutes les parties de la république 

française des réclamations pareilles. Partout il existe nue lutte* 


de guerre ci\ ile. Je demande qu’à l’instant trois membres de la 
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(mire le peuple et les admhvstraeurs infidèles qui s’étaient laisse 
corrompre { ar la cour, et qui lui avaient vendu ses intérêts. Les 
torps admi*.israiifs et municipaux des v. Iles frontières sont sur- 
tout .gangrenés de royalisme, et des trahisons récentes nous ont 
prouvé <pie plusieurs entretiennent une correspondance avec les 
c nemis extérieurs. Je demande qu’i's soient tous renouvelés. 

il/. Ponlêcoulant. J’appuie cette proposition, et j’observe qu’il 
est impossible que des administrateurs qui, depuis long- temps, 
se signalaient à l cnvi par les plus basses adulations envers la 
cour, obtiennent jamais 1 1 confiance du peuple, cl que, par con- 
séquent, iis puissent jamais faire aucun bien. 

M. Léonard Bourdon. Co urne ayant été commissaire du pou- 
voir exécutif national, j’alies e «pie partout les éi ce leurs n’auen- 
dent (pie la perm ssion de la Convention nationale pour purger 
les a îmiaistrations des membres gangienés qui s’y trouvent. 

M. Plidippraux. Je demande que le renouvellement s’étende 
aux tribunaux. J’étais membre d un tribunal; je conna s les abus 
qui s’y commettent, et je puis attester que, dans la plupar t, il 

suffit d’clre patriote pour perdre un procès. 

% 

M. Louvel. J’appuie de toutes mes forces la proposition qui 
est faite; car je sais (pie, dans plusieurs dépaitemens, dans celui 
du Loiret, par exemple, dont je suis député, le mécoolcnteuif nt 
du peuple, les troubles (pii eu sont les suites, résultent, en par- 
tie, de la manière inquiétante dont les administrations sont com- 
posées. J’ai été expressément chargé, par mes commettons, d’en 
demander la régénération. 

il/. Tallien. La Convention nationale doit sans doute confirmer 
les remplaeein ns provisoires qui ont été laits par les corps 
elee.oiaux, et contre lesquels le peuple, reuni en assemblées 
pi imaires , n’a pas réclamé ; mais je ne crois pas qu’elle doive 

prononcer le renouvellement total des corps adminLlratils et ju- 

« 

diciuiris ; car très cei lainemenl elle ne laissera pas subsister les 
formes d’adiuiuisiiaiiüti actuellement existantes, ni l’or^atiisa- 
lion actuel e des tribunaux. Il est donc naturel d’attendre jus- 
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« 

qu’au moment très-prochain où elle aura procédé à ces change- 
inrns. 

N.... Je dis que, quand on s’est débarrassé des rois, il faut 
se débarrasser aussi de leurs valets et de leurs gagistes. Je dis 
qu’en vain feriez- vous une révo'ution, si vous ne couliez le 
soin de la consolider à des hommes qui en ad ptent les princi- 
pes. De toutes parts, le peuple manifeste sa défiance eo Ire ses 
aurions administrateurs : Ct lte défiance se manifeste par 

't . . 

troubles par les signes les moins équivoques. Vous, qui i/éle 
que I s organes du peuple, que t;.rdez-vous à prononcer le juge- 
ment que la France entière a porté? t 

M. Billaud de Varennes. Je suis d’avis delà réélection d< s ad- 
ministrateurs. Quant aux tribunaux , je crois qu’il ne suffit pis 
d’en réélire les membres, il faut les supprimer. Les tribunaux 
nVnt été jusqu’ici qu’une source de désordres, ils n’ont servi 
qu’a perpétuer les divisions dans les famdles , ils n’ont été que 
les suppôts de la tyrannie. Que deux experts so : cnl les arbitres 
des difci ends: celle justice sera et plus ptouiptc, et plus impar- 
liait*, et moins dispendieuse. Ils ne dévoreront pas le peuple 
comme les tribunaux. ( Plusieurs voix. Ce n’rsl point la ques- 
tion.) Qu’appch z-vous donc la question? Je n’y suis pas sans 
doute, si vous ne voulez prendre que des mesures pa* tulles; 

■\ ' : • ' 4 * * « -2 f “A l ^ 

mais j‘y suis, si vous voulez prendre des mesures d'gues des cir- 
consinnces, si vous voulez frapper de grands coups. S’il est 
prouvé que l'institut on des tribunaux est essentiellement vi- 
cieuse, la Convention nationale ne doit pas perdre un instant 
pour lu détruire. 

M. Chasscy . Je demande que l’opinant soit rappelé ù l’ordre. 

Veut-il tout désorganiser? veut-il nous jeter dans l’anarchie? 

♦ * 

M. Billaud . Ce sont les liihunaux qui excitent l’anarchie. 

M. Tullien . Comme dans six mois les institutions nouvelles 
pourront être mises en activité , je ne crois pas qu’il faille, pour 
un si court intei va! U», déplacer les électeurs et renouveler les dé- 
penses qu'entrait eut c< s assemblées. Je demande donc la ques- 
tion préalable sur la réélection actuelle des corps administratifs 
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et des tribunaux, en la ssant aux assemblées électorales la fa- 
culté de faire tels changemcns qu'elles croiront convenables, et 
en confirmant les choix déjà laits contre lesquels le peuple 
n’aura pas réclamé. 

M. L asource appuie les observations de M. Tallien ; elles sont 
combatiues par M. Pieur. 

M. Clauzel demande que le renouvellement soit étendu aux 
municipalités. 

Quelques membres demandent l’ajournement de la question. 

La discussion est fermée, et l’ajournement rejeté par la ques- 
tion préalable. 

La Convention nationale décrète que tous les corps adminis- 
tratifs, municipaux et judiciaires, ainsi que les juges de paix, se- 
ront renouvelés. 

M . Tallien. Je propose, comme article additionnel, qu’il soit 
décrété que tout citoyen pourra être élu juge sans qu’il soit né- 

I % 4 * 

cessa»re d être inscrit sur le tableau des hommes de loi. (II s’é- 
lève de nombreux applaudissemens. ) 

M. Lanjuinais . Je demande que toutes ces bis de détail soient 
renvoyées à un comité : car il ne suffit pas de détruire, l’essen- 
tiel est de créer. 

M. Goupille au , ex- constituant. Je demande l’ajournement de 

, « » 

de la proposition, afin que la discussion soit ouverte pour tout le 
monde, et que la question ne soit pas décidée entre ceux seule- 
ment qui ont le talent d’improviser. Le citoyen Thomas Payne, 
qui n’est pas exercé dans l’idiome de noue langue, vient de me 
faire observer que si I on fail des réformes partielles dans l’ordre 
judiciaire, il sera impossible que ces institutions aient aucune 
cohérence. Que vous devez donc vous en tenir, quant à présent, 
à la réélection des individus, sans rien changer aux lois; enfin, 
qu’il est impossible que, dans l’état actuel , la justice soit exer- 
cée par des hommes qui n’ont pas la connaissance des lois. 

M. Danton. Ma proposition entre parfaitement dans le sens du 
citoyen Thomas Payne. Je ne crois pas que vous deviez dans ce 
moment changer l’ordre judiciaire; mais je pense seulement que 
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vous (levez étendre la faculté des choix. Remarquez que tous les 
hommes de loi soûl d’une aristociatie révoltante; si le peuple est 
forcé de choisir parmi ces hommes , il ne saura où reposer sa 
conliance. Je pense que si l’on pouvait, au contraire, établir 

dans les é'ectiuns un principe d’exclusion, ce devrait eue contre 
les hommes de loi qui » jusqu’ici , se sont arroge un privilège ex- 
clusif, qui a été uue des grandes plaies du genre humain. Que 
le peuple choisisse à son gré les hommes à talens qui mérite- 
ront sa confiance; il ne se plaindra pas quand il aura choisi à son 
gré, au lieu qu’il aurait sans cesse le droit de s’insurger contre 
des hommes entachés d'at istocralie que vous l’auriez forcé de 

choisir. 1 . 

■ » 

Elevez-vous à la hauteur des grandes considérations. Le peuple 

ne veut point de ses ennemis dans les emplois publics; laissez-lui 
donc la faculté de choisir ses amis. Ceux qui se sont fait un état 
de juger les hommes étaient comme les prêtres; les uns et les 
autres ont éternellement trompé le peuple. La justice doit se 
rendre par les simples lojsde la raison. Et moi aussi, je connais 
les formes; et si l’on défend l’ancien régime judiciaire, je prends 
l’engagement de combattre en détail, pied à pied, ceux qui se 
montreront les sectateurs de ce régime. 

M. Carra . Je ne demande pas le changement des choses dans 
l’ordre judiciaire, mais le changement des personnes. Je crois 
que la Convention ne peut se dispenser, à cet égard, de rendre 
hommage au vœu public. 

M . Chassey. il n’y a pas d’instant plus difficile pour rendre 
distributivement la justice, que le passage d’un régime à l’autre. 
Depuis vingt-cinq ans que j’étudie les lois.... (U s’élève quelques 
murmures.) Je ne veux pas me citer, ni établir sur moi-mcine 
aucune comparaison ; mais je ne rougis pas du métier. Je suis 
juge au tribunal de cassation. Tous les jours nous y voyons arri- 
ver des jugemeos qui n’ont pas, permeuez-moi de le dire, le 
sens commun, qui blessepl à la fois et les lois ancienuesel les 
nouvelles. Pourquoi? parce qu’on a tellement disséminé la jus- 
tice, qu’il est difficile, dans de m petits arrondissemens » de 
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trouver «les hommes assez instruits. L’expérience a donc prouvé 
qu’il faut de très-grandes connaissances dans la législation an- 
cienne et nouvelle. Ceux qui veulent placer dans les tribunaux 
des hommes dépourvus de ces connaissances veulent mettre la 
volonté du juge à la p'ace de celle des lois. Avec ces fl gorneries 
continuelles envers le peuple, on remettrait son sort à l’arbi- 
traire d’un homme qui aurait usurpé sa conliance : ce sont des 
flagorneries, je le répète. 

M. Danton. Vous ne flagorniez pas le peuple lors de la révi- 
sion. { Il s'élève de violens murmures.) 

M. Maxinjer . Je demande que M. Danton soit rappelé à l’or- 
dre, soit rappelé à ce qu’il doit à lui-méme, à la majesté du peu- 
ple, à la Convention nationale. 

M. le président. Je conçois que l’assemblée, pénétrée de la di- 
gnité qui doit présider à ses deliberations, voit avec douleur 
qu'on les avilit par des débats scandaleux. Faisons-nous une loi 
impérieuse de ne jamais nous permettre entre nous aucune per- 
sonnalité. Dans ce momeol-ci, il ne s’agit pas d’exciter de nou- 
veaux troubles, en rappe’ant à l’ordre un citoyen qui s’en est 
écarté. Je suis persuadé que nous nous y rappellerons tous, ou 
plutôt qu’aucun de nous ne se permettra des expressions offen- 
santes contre ses collègues, et que nous ne verrons qne le graud 
objet des discussions (pii nous occupent. (On applaudit.) 

M. Masuycr . Je relire ma proposition. 

M. C liasse y. Je disais qü il existe encore un très-grand nom- 
bre de procedures de l’ancien régime, qui seraient inintelligibles 
pour ceux qui n’ont pas fait l’élude des lois. Pour être bon juge, 
il faudra encore, pendant quelque temps, connaître le droit ro- 
main, là oit il fait lui municipale, et les coutumes et les ordon- 
nances qui sont en vigueur, et les decrets volumineux rendus 
par l’assemblée nationale sur les différentes matières qui peu- 
vent être l’objet des contestations judiciaires. Celui qui voudrait 
être juge sans avjir ers connaissances, serait un ennemi du peu- 
ple; jeili» plus, il serait un fripon. Que me répond riez- vous, si 
je vous demandais, moi qui ne me suis jamais mêlé que do juris- 


SbPTEUBKK ( 1792 ). • ' 29 

prudence, un commandement dans la marine? Vous me répon- 
driez ce que je puis dire, à plus forte raison, des citoyens 
qu’une folle présomption conduit ail dans le sanctuaire des lois. 
Remarquez qu’un patriotisme exalté pourrait nous jeter dans les 
p'us grands désordres. On vous a présenté la loi qui vous est 
proposée comme un des plus grands bienfaits pour le peuple. 
Quel est le plus grand bienfait que vous puissiez donner au peu- 
ple? C’est une justice impartiale. Or, la justice ne peut exister 
qu’en conformité des lois. Si donc vous mettez dans les li ibu- 
naux des hommes qui ne connaissent pas les lois , vous commet- 
tez par-là même, pour ainsi dire, un déni de justice. Vous trans- 
foi niez la plus belle des institutions en un despotisme intolérable. 

D’ailleurs, vous n’étes pas à ignorer le ton que prennent cer- 
taines gens. L’on voit une foule d hommes égarés par leur ardeur 
civique, que je respecte, être trop impérieux dans leurs opi- 
nions. Si vous avez de tels juges, soyez sûrs qu’ils jugeront d’a- 
près leurs fantaisies, plutôt que d'après les lois; que peut-être 
ils voudront faire des lois eux-mêmes. Renouvelez les individus, 
j’applaudis à ce décret ; mais ne changez rien , quant à présent, 
aux règles établies ; songez que l’ordre judiciaire est une base 
essentielle de toute société organisée, que sa subversion pourrait 
entraîner de grands maux. S’il pouvait jouais arriver que les 
jug* s abandonnassent 1rs lois pour ne servir que leur cap» ice et 
leur volonté, rien ne serait certain, ni dans la fortune, ni dans 
la vie des citoyens. 

w 

M. Mathieu. Je suis homme de loi, et je ne déaire rien tant 
que d’étre écouté, s’il le faut, avec celte espèce d’attention dé- 
liante que peut inspirer un homme qui pat le des matières de son 
état. 


S’il eût été question seulement d’appeler aux fonctions judi- 
ciaires tous les citoyens indistinctement , pour les matières cri- 
minelles seulement , cette proposition m’eût paru mériter l’as- 
sentiment de 1’assemblée. En effet, nous avons un code criminel 
extrêmement simple , code qu’il est du devoir comme de l'intérêt 
d^ tout citoyen de connaître. Tout citoyen peut donc, sur la dé- 
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claralion d’un jure , appliquer la loi. Cependant cette observation 
mérite une exception, c’est que la direction de la procédure 
exige des connaissances acquises par une longue habitude. Il se- 
rait donc nécessaire, en admettant tous les citoyens aux places 
d’assesseurs, d’établir que le directeur du juré sera un homme 
de loi ; vous autiez alors pour les tribunaux civils un plus grand 
nombre d’hommes de loi, et cependant l'instruction des procé- 
dures criminelles sera faite avec intel igence. 

Mais j’avoue que pour les tribunaux civils celte proposition me 
paraît absolument inadmissible. Malheureusement nous sommes 
très-cluignés d’avoir dans notre code civil des lois pures et sim- 
ples , courtes et précises : j’ignore si ce sont des gens de loi qui 
ont ainsi altéré les pi inci|n s des décisions ; mais ce qui i si cer- 
tain, c’est que les hommes les plus purs, les plus vertueux, les 
plus intelligens, ont besoin d une longue élude pour trouver les 
principes de solution dans les questions épineuses. Si l’on veut 
écarter les hommes qui ont étudié les lois , la loi n’étant plus con- 
nue, chacun n’aura plus pour loi que sa fantaisie. Je pense donc 
que, vu V extrême et malheureuse complication de nos lois civiles, 
il est impossible d’admettre tous les citoyens indistinctement 
dans les tribunaux de district. Peut-être cependant le principe 
est-il susceptible d’une modification ; car si , dans l’ancien ré- 
gime, c’était un avantage de bien savoir les lois, c’était aussi un 
defaut de les trop bien savoir. Depuis long-temps j’ai désiré qu'il 
V eut dans chaque tribunal un prud'homme qui ne connût pas I< s 
lois, et qui imposûtla simplicité du bon sens naturel à l’habitude 
des praticiens. (On applaudit.) Du reste, je pense qu’il y aurait 
les plus grands inconvéniens ù appeh r indistinctement dans les 


tribunaux tous les citoyens. 

M. Danton. Il s’agit de savoir s’il y a de graves incoméniens à 
décréter que le peuple pourra choisir indistinctement parmi tous 
les citoyens les hommes qu’il croira les plus capables d'appliquer 
la justice ; je répondrai froidement et sans lîagornerie pour le 
pcup'e aux observations de M. Chassev. Il lui est échappé un 
aveu bien précieux; il vous a dit que, comme membre du tribu- 
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nal de cassation , il avait vu arriver à ce tribunal une multitude 

* r * ‘ r 

de procès extrêmement entortillés, et tous viciés par des viola- 
tions de formes. Comment se fait-il qu’il convient que les prati- 
ciens sont détestables, môme en forme, et que cependant il veut 

* 

que le peuple ne prenne que des praticiens? 11 vous a dit ensuite : 
plus les lois actuelles sont compliquées , plus il faut que les 

hommes chargés de les appliquer soient versés dans l’étude de 

« « 

ces lois. ' 

Je dois vous dire, moi, que ces hommes, infiniment versés 
dans l’élude des lois, sont extrêmement rares; que ceux qui se 
sont glissés dans la composition actuelle des tribunaux sont des 
subalternes ; qu’il y a parmi les juges actuels un grand nombre 
de procureurs et meme d’huissiers : eli bien ! ces memes hommes, 
loin .d’avoir une connaissance approfondie des lois, n’ont qu’un 
jargon de chicane; et cette science, loiu d’être utile, est infini- 
ment funeste. D’ailleurs on m’a mal interprété ; je n’ai pas pro- 
posé d’exclure les hommes de loi des tribunaux, mais seulement 
de supprimer l’espèce de privilège exclusif qu’ils se sont arrogé 
jusqu’à présent. Le peuple élira , sans doute, tous les citoyens de 
cette dusse, qui unissent le patriotisme aux connaissances ; mais 

* t 

à défaut d hommes de loi patriotes, ne doit-il pas pouvoir élire 

* i 4 * '• ^ 

d’autres citoyens. Le préopinant, qui a appuyé en partie les obser- 

j y « 

valions de M. Cbassey, a reconnu lui-même la nécessité de placer 

un prud homme dans la composition dos tribunaux, d’y placer 

- -•*..# , ♦ 

un citoyen, un homme de bon sens, reconnu pour tel dans son 
canton, pour rectifier l’esprit de dubitation qu’ont souvent les 
hommes barbouillés de la science de la justice. 

En un mot , après avoir pesé ces vérités , attachez-vous surtout 
à celle-ci : le peuple a le droit de vous dire : tel homme est en- 
nemi du nouvel ordre de choses, il a signé une pétition contre les 

i 

sociétés populaires, il a adressé à l’ancien pouvoir exécutif des 
pétitions flagorneuses, il a sacrifié nos intérêts à ceux de la cour; 
je ne puis lui accorder ma confiance. Beaucoup de juges, en effet, 
qui n’étaient pas très-experts en mouvemens politiques, ne pré- 
voyaient pas la révolution et la république naissante ; ils corres- 
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pondaient avec le pouvoir exécutif, ils lui envoya’cnt une f >ule 
de pièces qui prouvaient leur incivisme : et, par une fatalité bien 
singulière, ces pièces envoyée» à AI. Joly, ministre de la tyran- 
nie, son» tombées entre les mains du ministre du peuple. C’est 

• v 

alors que je me suis convaincu plus que jamais de la nécessité 

d’exclure celle classe d'hommes des tribunaux ; en un mot, il n’y 

* 

a aucun inconvénient {p ave , puisque le peuple pourra réélire tous 
les lion. mes de loi qui sont d (pu s de sa confiance. (On applaudit.) 

v 

M, Ruvcre. Je demande que la discussiou soit fermée , et 
qu’on aille aux voix sur le principe. 

On demande à aller aux voix. 


M, Lan] uinais . L'assemblée veut-elle faire des lois à la minute 
et à l lieure, ou approfondir mûrement ses délibérations 

M. Ktrsnhu. Nous devons nous prémunir contre nos propres 
passions, et donner au peuple une caution de notre prudence. 
Cette eau ion sera un reglement qui fixe la marche de nos dé- 
bats. Je demande qu'il soit nommé à haute voix quatre commis- 
saires pour cet objet. 

AI. Cliassey demande l’ajournement de toutes les questions, 
jusqu’aptes l’. doption du réglement. 

M . Sergent, Quand il s’agit de déclarer des vérités gravées 
dans tous les cœurs , il n’est pas besoin de comité ; et c’en est 
une que de laisser le peuple thui ir indistinctement tous ceux 
qu’il juge dignes de sa confiance. Si dans la République il existe 
des hommes de loi qui n’aient passa couliance, pouvez-vous le 
forcer à les choisir? 


iV Quelie idée le peuple fiançais aura-t-il de nous, si 

nous décrétons des Lis con.st liilionnelles avec tant de précipita- 
tion? Un homme qui aura pour lui la force des poumons, et qui 
reviendra souvent à la charge, entraînera la Convention dans 
des démarches très-inconsidérées. J’appuie la proposition faite 
de meltiede l’ordre dans nus discussions. Pers mue nV»t plus 
convaincu que moi de l’aristocratie des gens de loi ; mais il ne 
suffit pas de faire le bien , il faut encore le faire à propos. Com- 
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ment les propriétés, les personnes seront-elles en sûreté, si les 
juges ignorent les lois qui les protègent? 

M. Vergniaud. Restreindre le cercle des éligibles, cest évi- 
demment contester au peuple sa souveraineté; mais il est ques- 
tion de faire l’application du priiicpc pour le bonheur du peu- 

. r . L I ...4 . ., 1 . à/ |i • i . , « lirtMli I » 

pie. Il n’v a pas de bonne administration dans la ju>tice, quand 

» * 4 « • / 4 

la loi ne règle pas le juge. Il faut donc s’assurer que les organes 
de la loi auront les connaissances nécessaires pour l’appliquer. 
Malheureusement les luis ont etc* faites par ch s hommes, leurs 
int« rets cl leurs passions les ont égarés. Dans cet étal de choses, 
comment un homme de bien, sans connaissances, ne deviendrait- 
il pas un homme funeste? Le peuple n’aura, dites-vous, aucun 

/ v f . u ► #* 4 il k I m J • 1 - | » i + C* ' L> • y y // 

reproche à vous faire. Il n’en faut pas moins pn ndredes moyens 
pour, autant que possible, lui épargner di^s erreurs. Je c rois donc 
qu’en reconnaissant le principe, il faudrait renvoyer à un comité 
pour pié. enter un projet de loi qui sera soumis à la souveraineté 

; ? «■ ' * . ■ . < i ' * i* n f i y* - ? » çi ■ 

du peuple. 

- ’ r , t *. 9 • 

AL 0>siïui. Les augures, en s’envisageant les uns les autres, 
se riaient au nez. Il devrait en être de même des hommes de lui; 

v QiCiï 

on peut m’en croire, air je l’ai été long temps. Ou voulait aussi 
écaiter rétablissement des juges de paix, en présentant cette 
institution comme prcma'uiée. L’événement a prouvé combien 
elle éta t salutaire. Bientôt il en se ra de même de l’élection des 
juges faite indistinctement de tous les citoyens. Ke contraignez 
pas 'e peuple à passer par un bois où on l’égorgera peut-être, 
quand il peut prendre la grande route. Je demande que, con- 
va ncus par l’avantage de l'établissement des juges de |>aix et des 
jui idictions consulaires, vous poiliez le dernier coup à la robino- 
cralie. 

M. Thuriot. 11 est impossible de se dissimuler que les juges 
n’ont pas le patriotisme nécessaire pour bien remplir leurs Jonc.' 
lions. 11 faut donc prendre une mesure qui pare à cet joconvé* 
nient ; mais il est nécessaire de placer à la tête du tribunal un 
homme capable de rédiger les jugemens, un homme qui soit au 
moins en état de dire à ses collé pies: Voilà la loi. Il faut en outre 
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forcer les juges d’opiner à haute voix, pour que le peuple juge 

s’ils ont la vei tu et les lumières nécessaires. 

. « > * 

M. le président met aux voix le principe. , 

La Convention nationale déclare que les juges pourront être 
. 4 * * * 
choisis indistinctement parmi tous les citoyens. 

W( 4 I *.» 4 * T * 

On demande le renvoi de3 ainendemcns à l’examen d’un 

. « < * 

comité. , * 

La question préalable est réclamée sur cette proposition. 

Al. Lanjuinnis . Nous périssons avant de naître, si nous ne 

faisons pas un régienn ni. Vous apercevez-vous de la précipita- 

» ^ ^ * « 1 1 » * • < f 

tion où on vous entraîne? Un heureux exemple vous égare. Vous 

avez abuli précipitamment la royauté : c’est que ce vœu était dans 

• t » » ? * 

têus les cœurs; mais prenez-y garde , si vous ne mûrissez pas vos. 
lois, on ne les exécutera pas, on les méprisera , et on vous mé- 
prisera vous- memes. 

• r*#L»*V % M*’** 

M. Yergniaud appuie la proposition du renvoi des amende-; 
mens à l’examen d’un comité. 


La discussion est fermée sur le renvoi. 

. 1 • » ÎH 4 

# 1 * , * • • r * * 

‘ La Convention nationale décrète le renvoi au comité pour les. 

, . • ■* * ‘ •• r ’•* * 

movens d’exécution. 


4 » 4 • 4 • # 

Un membre fait la proposition de confirmer tous les choix faits 

par les assemblées primaires et les corps électoraux. 

» - * 

M . Mailhc. Je demande la question préalable sur cette propo- 

. . > ’ ’ 1 

sition , parce que le peuple n’avait pas alors la latitude que vous 
venez de lui donner. 

, , * » » * * 

M. Ilérauli-Séchelles appuie la proposition de M. Mailhc, à 

4 # 1 . 

l’égard des tribunaux seulement. 

On fait lecture d’une lettre du ministre de la guerre. 

« J’ai l’honneur de vous adresser un extrait d’une dépêche de, 

» M. Dumourier, que me fait passer ce général Il mande : 

» Hier 20, après une attaque de huit heures sur le corps du gé- . 
» néral Kellermann, campé sur les hauteurs de Valmy , les Prus- 
» siens, après avoir beaucoup perdu, ont continué leur marche 
» par ma gauche; ils sont suivis de la colonne des Ilessois et des 

t • 

> émigrés, qui passeront devant moi, aujourd’hui; je vais les 

#■ * 
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# ferrer de près et suivre leurs mouveinens, avec l'armée en- 
p lièrc, qui est très-animée. Je ne resterai pas long-temps clans 
i la position que j'occupe, je suivrai les ennemis dans leur 
» marche ; si elle est dirigée sur Reims, je les serrerai de près. * 

. p Dites aux fédérés, qui y sont rassemblés, que je suis assez 
» content des sept bataillons qui sont arrivés ici ; qu’i s se plient 
» à lu discipline, qu'ils ne fout point de motions, et qu’üs | a- 

> laissent aussi arums du même courage que le reste du l'année, 

» dont je suis obligé de retenir le zèle , et dont je suis très-cou? 

> lent, » 

La discussion est reprise. 

La Convention consultée décrète que tous les choix faits par 
les corps électoraux , les assemblées primaires et communales 
sont confirmés. 

. 4 % 

Sur la proposition faite par M. Carnus, le décret suivant est 

. ‘ : n . t ! ... : •. .J . i 

rendu. 

c La Convention nationale décrète que les comités de rassem- 
blée législative et les membres du conseil exécutif rendront 
compte à la Convention nationale de l’état de leurs travaux et 
de la situation des différentes parties de la République fran- 
çaise. * 

» Après que lesdits comptes lui auront été rendus , la Conven- 
tion nationale établira un ordre fixe de travail, et dès a présent il 
sera nommé des commissaires pour dresser un projet de régle- 
ment sur l’ordre et le mode de d» libérer. » 

M. Billaud-Varennes fait lecture d’une lettre qu’il vient de re- 
cevoir des commissaires du pouvoir exécutif ù Chàlons. 

Elle est date du 21 septembre à une heure du matin. 

t Nous profitons, cher concitoyen, du courrier que nous dé- 
pêchons au conseil exécutif pour vous dire deux mots sur ce qui 
se passe ici. La cavalerie légère de l’ennemi a tourné l’armée, et 
est venue jusqu’à A tire, où elle intercepte la communication de la 
route. Le général Dumouricr a été attaqué hier et ce matin ; r ii 
écrit qu il a beaucoup tué de monde à 1 ennemi, et qu il conserve 
sa position. 11 établit sa communicatim par Vitry. Nous avons 
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envoyé un courrier au citoyen Yiala, et nous l'attendons demain 
ma? in. Le peuple, je ne hais pourquoi, a arrêté aujourd'hui un 
sieur Limonier, lieutenant colonel du régiment ci-devant Dau- 
phiné, aujourd’hui 38 e . On a trouvé sur lui des papiers qui an- 
nonçai nt son intelligence avec les émigrés , et une lettre par 
laquelle il disait qu’il ne soriait jamais sans avoir sous son habit 
une cocarde blanche. Le peuple en a fait justice sur-le-champ; 
son corps a été jeté dans un bras de la Marne, et sa tête dans un 

autre. * 

Le colonel de ce régiment , député à la Convention , assure 
l’assemblée de l’iucivisme de cet officier.) 

22 SEPTEMBRE AU SOIR. 

[La séance commence par diverses adresses de félicitation. 

On fait lecture d’une lettre du ministre de l'intérieur. Elle est 
ainsi conçue : 

— Monsieur le président, les nouvelles que je reçois de Lyon 
sont toujours alarmantes; le conseil de la Commune, pour céder 
aux circonstances , a taxé le pain , la viande , le beurre cl les œufs 
au dessous du prix auquel se vendaient ecs objets. I> autre paît, 
les femmes sont allées en troupe dans différeus magasins; plu- 
sieurs cn!èveiuens ont été Uiie affiche , sous les noms des 
citoyennes de Lyon , placardée dans toute la v.lle, portail la fixa- 
tijn de presque tous les comestibles, et celte fixation est à peu 
près la moitié au-dessous de 1 1 valeur actuelle de ces denrées. 

Les corps administratifs , témoins presque muets de ces mesu- 
res extraordinaires, n'osent y résister, et ils disent qu’is sont 

sins force. 

Un état de choses aussi violent ne saurait snbsister , sans expo- 
ser cette ville à une subversion totale. 

C’est dans ce moment qu'il serait à désirer que des commis- 
saircs pris dans le tein de la Convention nationale , revêtus des 
plus (;r.inds pouvoirs , se rendissent à Lyon , pour y rétablir i ot - 
dre et la soumission aux lois. 
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Je ne dois pas laire à la Convention nation. île un trait dont 
j’ai etc extrêmement touche : La commune d’Érigny , voisine de 
Lyon, a piiiim arrêté de porter en celte ville toutes les dentées 
que les habitans ont coutume d'v conduire , cl de les offrir aux 
citoyens de Lyon, au prix qu’ils voudraient fixer» Cette respec- 
table commune ne veut conserver, dit-elle dans son arrêté, que 
le sti icte nécessaire pour elle; trop heureuse de pouvoir faire des 
sacrifices en faveur de ses fi ères de Lyon , pendant tout le temps 
que la patrie set a en danger, et que les manufactures de celle 
vil e languiront» Ci lie sublime détermination a été proclamée, 
et les habitans dLrigny , en y conduisant leurs denrées, portent 
sur leur poitrine le nom de leur commune» Signé, Uoland. 


Un membre convertit en motion la proposition faite par le mi- 
nistre, d'envoyer trois commissaires à Lyon. 

L’assemblée décrète cette proposition. 

Les trois commissaires sont MM. Vitet, Legendre et Boissy- 
d’Anglas. 

Sur la proposition d’un membre , l’assemblée décide qu’elle 
fera men ion honorable sur son procès-verbal de la conduite de 
la commune d’Érinny. 

M. Senan, ministre de la guerre, envoie à l’assemblée une 
lettre qu’il reçoit du général Ktdermann. 

(Cette lettre contient une relation très-courte de l’affaire de 
Valmy. Kcllermann , embarrassé, dit- il, pour choisir entre les of- 
ficiers dont la conduite mérite d’être citée , nomme M. Chartres 
et son aide de camp M, Montpensier dont V extrême jeunesse rend 
le sang froid tr'es-remarquable. ) 

Après une courte discussion, l’assemblée décide qu’il restera 
toujours douze membres daus lu salle pendant l’intervalle de ses 
séances. ] 

SÉANCE DU DIMANCHE 25 SEPTEMBRE. 


Des députés extraordinaires du conseil-général du départe- 
ment du Loiret et du conseil-général de la commune d’Orléans, 
admis à la barre, après une assez longue discussion , présentent 
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de nouveaux détails sur les événemens malheureux arrivés à Or- 
léans relativement à la circulation des grains; ils justifient les au* 
tori tés constituées des mesures qu’elles ont prises; ils attribuent 
à la malveillance «les agitateurs les troubles, les violences, le& 
excès, qui ont nécessité la publication de la loi martiale. 

AL Danton . Je demande l’impression de ce long plaidoyer fout 
le drapeau rouge ; on examinera ensuite cette question. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

AL Corsa*. La Convention nai tonale a signalé ses travaux par 
dés mesures grandes et utiles. Elle a ouvert le livre de la nalurè; 
èlle y a lu ce beau princpe qu’il ne peut y avoir de constitution 
que celle qui est ac eplée par le peuple. Elle a ouvert le livré 
rouge des tyrans ; elle y a vu, comme a dit le citoyen Grégoire, 
que Illusoire des rois est le martyrologe des nations, et chacun 
de ses membres est devenu un Brutus. Déjà nous avons obtenu 
la reconnaissance du peuple. On nous a dit : Continuez, nous 
sommes contens de vous; mais nous devons mériter cette àppro* 
bation tous les jours, à chaque instant du jour. Lc&lois doivent 
être mûrement, longuement réfléchies, il faut noüs occuper de 
sauvtrla République, av.rnt de lui proposer une Constitution. 
Je demande que toutes les lois, à l'exception de celles d’urgence, 
soient ajournées à des temps plus tranquilles, et que la guerre 
soit à l’ordre du jour. (Oq applaudit.) 

. il/. Billaud - Varenncs. Je réponds au citoyen Gorsas qu’il y a 
beaucoup de détails militaires qui ne doivent pas être traités pu- 
bliquement. Au surplus , lorsque des milliers de volontaires se 
lèvent et vo'cnt à la défense de la patrie, vous devez être sans in- 
quiétude. J’ajouterai qu’avant mon départ de Chàlons, quelques 
prisonniers ennemis dirent que leur armée mourait de faim... 

AL Chartier . Je demande que l'assemblée se défie de tous les 
rapports qui pourront lui être faits , et qu’elle passe à l’ordre du 

S ' ... 

jour. 

AL Billaud. Ï1 faut le dire , le pouvoir exécutif est de cent pas 
en arrière de ses devoirs dans cette partie... (I). 

(4) A ces mots, dit le Patriote français , un mouvement d’indignation s’ed 
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ht. Pergniaud. Je demande» que rassemblé accorde sa confiance 
au conseil exécutif, et qu’elle rejette ces assertions hasardées qui 

. j+ k > , ^ A '!>*: . , ».' *.■ ■ f » 

sont plus dangereuses que la ca'ornnie. 

L’assemblée passe ù l’ordre du jour. 

i „ . '* ^ j ^ * • * ■• ' - '*■> 

M. G o) 'sas. En montant à la tribune, j’ai été conduit par mon 
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zèle pour le b en public et par des correspondances particulières; 
mais je dois dire que toutes ces correspondances m’annoncent la 
plus glande confiance dans les ministres actuels. (On applaudit.) 
Le ministre de l’intérieur. En exécution du décret (pie la Con- 
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vent ion nationale a rendu dans sa séance d’hier au soir , je vais lui 
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rendre un compte succinct des différentes parties de mon ad mi- 
nbtralion. Je diviserai ce compte dans les articles suivans : L’es- 
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prit public, l’administration, les subsis ances, les hôpitaux et 
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les enfans trouvés, les ponts et chaussées, l’agriculture et les arts. 

t FF ç kIt* . 'if f ‘l Iw ' *** V , '. v I ® ; 

Esprit public. La volonté des français est prononcée. La liberté 
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et l'égalité sont leurs biens suprêmes; ils sacrifieront tout pour 
fes conserver. Ils ont en horreur les crimes des nobles, l’h\po- 
crisie des prêtres, la tyrannie des rois. Des rois! ils n’en veulent 
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plus. Ils savent que hors de la république, il n'est point de li- 
berté. La seule idée d’un fonctionnaire public héréditaire leur 
rappelle le danger de son influence corruptrice. Un être aussi dif- 
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férent d<s autres, ne peut exister parmi des hommes dont les 
devoirs sont égaux. Toute la France court aux armes; il s'agit 
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de combattre des rois conspirateurs. L’énergie du peuple est ex- 
trente ; avec elle , on peut tout faire. La patrie est sauvée , si cette 
énergie se dirige au même but, si les forces se réunissent ; celle 
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réunion semble d.flicifeà l’instant. Une multitude de traîtres, ca- 
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chés et soudoyés, soufflent h discorde, en semant les défiances; 

u . • .. n. | èUlîri 

ils trompent les citoyens, et les déterminent à des actes qui nui- 
sent à la chose publique, lorsque ceux qui les font croient la 
. 

servir. 
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J’ai employé de grands moyens pour déjouer ces manœuvres; 

emparé de l’assemblée. — Le doc de Brcmswiefc , s’est écrié Chartier, ne nou# 
Combat pas seu emeat ici avec des soldats, mais avec l'intrigue. «\( Patriote fi au- 
rais, n. MCXLI. ) (Aote des auteurs.) 
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j’ai multiplie les lettres circulaires ; j’ai favorise la distribution 
des écrits qui m ont paru les plus propres à éclairer mes conci- 
tovens sur la situation des choses , sur leurs vrais intéiéts. J’ai 
peut-être eu quelques succès; mais le grand moyen pour réunir 
tous les esprits, celui qui va produire le plus grand effet, parce 
que les intentions «lu peup'e sont pures, la Convention nation.. le 
i'a saisi, en proclamant la républque. Ce mot sera le signal d’al- 
liance des amis de la patrie, la terreur de tous les traîtres. Lasse 
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d’une suite de trahisons, le p. uple répugne a donner sa confiance. 
Cependant, s’il continue a im cmin.dire les autorités qu’il a éri- 
gées lui- même, j'ose lui d.re la vérité tout eniire, il je perd, 
cl l’etal périt, lin ennemi puissant est sur notre territoire; ses 
efforts sont concertés, ses vues profondes, ses plans desa treux. 
Les Français ne doivent voir que lui , ne songer qu’a lui , pour le 
vaincre cl le repousser loin de 1< terre des hommes I Li es. Pu; is 
a donné le signal de l’action au r s e de l'empire dans loules les 
grandes circonstances : ses habitans ont abattu le despotisme, 
prévenu ses fureurs, déjoué tous scs plans ; leur agitation a I risé 
ses forces; ma s elle doit finir avec lui. Si Cogitation survit à cet 
ennemi intérieur, e le prend sa p'ace, pour produire des effets 
non moins funestes; la France se déchiré, tout se désorganise : 
ce danger est extrême. Pâtis, qui a tout fait pour le bien de 
l'empire, pourrait-il devenir la cause de scs ma'heurs? Non, la 
Convention nationale va faire prendre à l’état des choses une face 
toute nouve le. Les membres qui y siègent connaissent comme 
moi les dangers que je viens d'exposer. Il me serait inutile de 
m’étendre dav miage sur un sujrl qui répugne à mon cœur; mais 
fai cru devoir dire de grandes vérités; elles intéressent le salut 
de mon pays, et jama s la crainte ne m’a arrêté, quand j’ai cru 
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mes discours ou mes actions capables de le servir. 

La loi actuelle est bien la Li du peuple; il doit au moins pro- 
visoirement reconnaître son propre ouvrage. Dans les décrets qui 
émaneront de la Convention nalionale, nulle crainte ne peut p'us 
éloigner son obéissance à la loi. Le pouvoir executif doit donc 
être re\êtu d’une grand" force. Les ministres ne peuvent plus 
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être suspects. I*eur cause est commune avec celle de Irurs con- 
citoyens. 

Quiconque refusera son obéissance à la loi sera un homme per- 
fide oti égaré. Dans les deux cas, sa résistance peut perdre IVlai. 

Il faudra donc le irprim r et le punir. I.a raison diiigt ta certai- 
uenfient la grande ni ij r té des Français ; et c’est à sa force que 
devra céder la minorité. Ce n’est qu’avec un gouvernement vi- 
goureux que les états lilji es su soutiennent. Celle vérité est sur- 
tout applicable à un peuple de vingt-cinq millions d'hommes, à 
un temps de da »; ers pi.b i s , et ù une époque où toutes les r« s- 
soui ces u lionales doivent se dépl< yer p >ur terrasser à la fois la 
fureur de l’anarehie et la coalition d< s despotes. 

Cette idée me conduit à une autre, et dont je crois devoir l’ex- 
pnssion à l’assemblée nationale. Investie de la confiance pu- 
bhque, elle peut tout sans doute. Il n’est rien qu elle ne doive 
attendre de ce ressort, le plus puissant de tous les ressorts poli- , 
tiques, le seul qui doive agir sur un peuple libre dans les temps 
ordinaires; mais relui où nous sommes n’est pas de cette classe. 
La Convention nationale pourrait être entourée de rnouvemens 
contre lesquels ce ressort sérail impuissant. Il faut donc qu elle 
puisse s’environner d’une force armée imposante. Cette force, 
pour être plus uli e, doit être composée d’hommes qui n'aient 
d’autre destination que le service militaire. Une troupe soldée me 
parait la plus propre à remplir ce but. 


Administration publique. 

Au moment où j’ai été renommé au ministère , la France éprou- 
vait une commotion générale. Il n’y a [ lus de doute que les pro- 
jets des ennemis intérieurs ne fussent concertés avec ceux de nos 
ennemis du dehors. Si les premiers ont échoué, c’est que féveil 
des patriotes a été plus prompt qu'ils ne l’avaient cru. Cette cor- 
respondance est prouvée par les troubles des départemens de 
l’Ardè he, des Deux-Sèvres, par la conspiration de Dussaillant, 
et elle aurait eu les eff< ts les plus funestes et les p’us terribles. Il 
9 fallu réunir des forces considérables pour poursuivre les re~ 
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belles rassemblés dans le disti ici de Châtillon. Dans le departe- 
ment de la Diôme, il a fallu faire le siégé d’un château; dans 
d’autres départemens, des perturbateurs cachés y ont excité des 
insurrections plus ou moins fatales. Ces troubles ont été excités, 
tantôt par le fanatisme religieux , et tantôt par la crainte qu’on 
avait l'art d’inspirer au peuple, sous le prétexte d’une prochaine 
disette de subsistances. Ils avaient encore pour cause l'interpré- 
tation arbitraire des lois ou leur silence à certains égards. L’in- 

* . « . . i 

surreclion presque générale du peuple français, nécessaire dans 
son principe, a cependant bientôt porté dans l’esprit du peuple 
une propension désorganisatrice. Les autorités publiques se heur- 
taient ; et, dès mon entrée dans le ministère, j’ai fait prononcer 
par le conseil exécutif la t>u$pcnsion de plusieurs administrations. 
Cependant toutes celles contre lesquelles il s’étail élevé des réela- 
mations, n’ont pas encore été suspendues; tes reprochés dont 
elles étaient l’objet n’étaient pas assez graves pour motiver à leur 
égard des actes de sévéi ité. 

Je leur ai écrit avec force èt mesure pour leur rappeler leurs 
devoirs; mais les plaintes s’étant reproduites dans lès assemblées 
électorales, plusieurs ont arrélé de procéder à leur renouvelle- 
ment ; et je me suis trouvé entre la nécessité dé rappeler a ces as- 
semblées qu’elles s’écartaient des lois, et fa Considération île Pu- 
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riîté de celle mesure , lorsque rassemblée a rendu dans sa sagesse 
un décret d'autant plus necessaire qu’il n’y a pas d'administration 
où il ne manque la plus grande partie des membres, par mort, 
démission, suspension, destitution, ou nomination au corps lé- 
gislatif. Le peuple attendait avec impatience ce renouvellement. 
Dans plusieurs villes les insurrections n'ont eu peur prétexte que 
ïe peu de confiance qu’on avait dans les administrations. Je ne 
vous entretiendrai point des détails de ces insurrections ; le soin 
de la régénération publique exige que vos regards planent â la 
fois Sur tous les déparlèmens, et que leur aspect ne soit défiguré 
par auëùné irrégularité particulière. 

' Les hommes qui ont fait appeler à la Convention nationale 

• * • » 

les Payne et les Priestley feront sans doute de bons choix , et 
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l’on doit s’attendre quo leur patriotisme et leur discernement por- 
teront dans les administrations des hommes qui sauront faire res- 
pecter les lois, et retenir tous les individus dans cette heureuse 
tranquillité nécessaire au salut de la république. Mais je dois 
faire part a la Convention de quelques încorivéniens sur lesquels 
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l’expérience m’a éclairé. Une lutte alarmante s’est élevée entre 
lofe différentes administrations. La plupart des municipalités sont 
arhi' S de la liberté : c’est à elles que l’on doit la propagation de 
l’esprit public, le triomphe de l’égalité. Les corps administratifs, 
au Contraire, pensaient qu’i’s ne devaient point fraterniser avec 
è'Ies; ils commerçaient à s’ériger en autorité suprême , et beau- 
coup de citoyens, qui briguaient les places d'administrateurs, 
auraient dédaigné celles de municipaux. Pour détruire cet abus 
et établir des relations plus fraternelles entre les municipalités et 
lefc administrations chargées de les surveiller, peut-être la Con- 
vention jugera-t-elle utile (pie pour être élu par les corps électo- 
raux dans les administrations supérieures^ il faudra d'abord a\oir 
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été nommé par le peuple dans les administrations municipales. 

Depuis ma rentrée dans le ministère , ma correspondance a été 
très-étendue non-seulement avec lés corps administratifs, maté 
avec les municipalités, et même avec un très-grand nombre dé 
particuliers. Le nombre des lettres que j ài reçues est prodigieux. 
J’ai répondu à toutes, j’ai donné des solutions et contribué dé 
toutes mes facultés à assurer partout le triomphe de l’égalité et 

l’exécution des lois. (On applaudit.) 

. . . • » • . • 

Subsistances et approvisionnemens. 


11 reste à distribuer des achats de l’année dernière 21,000 sacs 
de grain ; 4,000 sont dans les pji tsde la Méditerranée, et 17,000 
dans ceux de l’Océan. Mais les demandes des départciuéns ab- 
sorberont bientôt ces provisions. L’assemblée législative a égalé» 
ment mis à la disposition du ministre troté cent mille livres pour 
raprovisioanemeni des places fortes : deux millions cinq cent 
quinte mille livres ont été dépensées à cet effet; enfin , par un 
décret du 4 septembre dernier, il a été mis à ma disposition douze 
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millions pour de nouveaux achats. La mauvaise recolle de Htalie, 
la defense de l'exportation de la Sic le n'ont pas permis de li er 
des blés de cette partie. D'ailleurs, ils sont en général plus chers 
et de qualité intérieure que ceux de l'Angleterre. Si on en eût 
tiré de Gènes, le gouvernement se fût mis en concurrence avec 
le commerce particulier, et il en serait résulté une augmentai ion 
considérable de prix. Je me suis donc adressé à une maiso i de 
commerce de Londres, qui depuis dix ans fait des entreprises 
pour l'approvisionnement de la Fiance. 40,000 sacs de farine de 
première qualité, et G7,000 septiers de qualité inférieure ont été 
mis eu commission, d'après un marché fait au mois de mars der- 
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nier : 50,000 sacs sont destinés pour les ports de la Mediterranée, 
le reste doit arriver sous peu de jours au Havre , Bordeaux , 
Nantes et Sujnl-Valery. Sur le fonds de douze millions, j*ai fait à 
lu municipalité de Paris un prêt d'un million, remboursable en 
cinq mois, pour l'approvisionnement de cette ville. 

Hôpitaux et En (ans-T rouies. 

Les dîmes et les droits d'entrée soutenaient autrefois ces éta- 
b’issemens. Les sommes qui leur ont été allouées en remplace- 
ment ne sont pas équivalentes ; il faut les demander, les attendre 
long-temps, faire une répartition proportionnée aux besoins. La 
responsabilité du ministre exige des formes qui rendent le travail 

de cette répartition très-pénible, et qui, malgré tout son zèle , 

/ 

entraînent des lenteurs très-fâcheuses. Je ne puis dissimuler que 
cette partie est en souffrance ; mais le mal dérive de la nature des 
choses , et non des personnes. 

Routes , ponts et chaussées et clablissemens de charité . 

Cette partie a été mal organisée dans le principe ; on lui a 
donné un air de faste et de luxe ; mais les résultats ne répondent 
pas à I immensité des dépenses. L'assemblée m’a autorisé, sur 
ma demande, à y faire les changemens et les économies néces- 
saires. J’ai déjà jeté les bases de ce grand travail ; mais il a été 
retarde par d'autres objets plus urgons. Les routes sont généra- 
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lement en mauvais étal, et celles des déporternons frontières 
exigent les plus promptes réparations. Si l'assemblée s'occupe 
de cette partie d’adminisi ration , je lui fer^i part, dans telle place 
qiie ce soit , des vues que mes divers rapports avec cette branche 
d'administration et mes longues études dans les arts qui y sont 
relatifs m'ont mis à portée de recueillir. 

Agriculture , commerce et arts. 

Le mouvement que la révolution a imprimé aux esprits doit se 
communiquer aux choses. L'agriculture c*l le commerce pien- 
dront une activité nouvelle , et l’énergie de la liberté animera les 
arts ; mais ces progrès ne peuvent se faire que dans des temps de 
paix. En attendant, on ne peut se dissimuler que ces parties sont 
en souffrance; si nous ne voulons pas qu’elles dépérissent entiè- 
rement, rétablissons l’ordre intérieur, l’obéissance aux lois, le 
respect des propriétés. Il faut la paix au dedans pour faire la 
guerre au dehors. Si nous ne réprimions l'anarchie, les ciloymS 
pais blés resteraient tremblons dans leurs foyers, l’industiie se- 
rait suspendue; la culture des champs, la circulation des subsis- 
tances seraient interrompues. La Convention nationa'e, par les 
résolutions fermes et énergiques quelle vient de prendre, a saLi 1 
un des plus heureux moyens de rétablir l’ordre. J'ai e nvoyé hier 1 
dans tous les départemens , par des courriers extraordinaires, 
son décret qui abolit la royauté, et celui qui est relut i au respect 
des personnes et des propriétés. Je les ai accompagnés d’une 
lettre circulaire que je vais soumettre à l’assemblée. 

Nous avons aussi pensé dans le conseil qu'il convenait de rap- 
peler en ce moment les commissaires que le pouvoir exécutif avait 
envoyés dans les départemens. Les motifs en sont annonces dans 
le préambule de l’arrété. 

« 

Le ministre de l'intérieur au v corps administratifs . — Le 21 sep- 
tembre , ian 4 e de la liberté et V T de C égalité. 

\ 

La Convention nationale est formée; elle prend séarce, elle 
vient de s'ouvrir. Français , ce moment solennel doit être l’épo- 
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qyç dç votre régénération. Jusqu'à présent vous avez été, pour 
Jn plupart, simples témoins, d'événemens qui se préparaient sans 
que vous cherchassiez à les prévoir , qui survenaient sans que 
vous en calculassiez les suites, et dans le jugement desquels les 
passions des individus ont souvent mélé des erreurs. La masse 
entière d’une nation , long-ti mps opprimée, se soulevait de lassi- 
tude et d'indignation. L’énergie de la capitale frappa la première 
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le colosse du despotisme; il s’abaissa devant une constitution 
nouvelle; mais il respirait encore, et cherchait les moyens de se 
rétablir. Ses efforts multipliés l’ont trahi , et ses propres man- 
œuvres , pour anéantir les effets de la révolution, nous ont amené 
une révolution dernière et terrible. Dans ces années d’agitations 
et de troubles, si de grandes vérités ont été répandues, si des ver- 
tus, m< connues des peuples esclaves, ont honoré notre patrie, de 
honteuses passions l’ont déchirée. 

L’orgueil cruel et forcené» nourri parla féodalité, lui a sur- 
vécu, el s’est irrité de ses pertes; d’autre part, la résistance ù 
l'oppression a été suivie de vengeances dont les siècles avaient ac- 
cumulé les matériaux. L’égoïsme hideux qui se promenait tran- 
quillement au milieu des ruines, pour y chercher ce qu’il peut 
s’approprier; l’ambition jalouse et hardie, toujours prête à ger- 
mer dans les télés ardentes et peu mesurées; l’habitude noncha- 
lante et immorale de tant d'hommes viciés par la tyrannie, soit 
qu elle en fit ses agens, ou qu elle les avilit sous son joug, en- 
tretenaient un foyer de corruption dont les effets ont paru ternir 
quelques époques de la révolution. Ce serait une égale injustice 
que de les applaudir ou de s’en étonner. . 

L'instant où les élemens confondus dans le chaos se rappro- 
chèrent el s’unirent pour former l'univers, dut être celui d'une 
agitation dans laquelle tout autre que le Créateur n’eùl aperçu 
que des mouvemens incalculables et désordonnés. Le moment où le 
génie de la libe, lé souffle sur un empire, doit offrir quelque chose 
de comparable , que la philosophie peut seule calculer. Mais la 
lumièrç est faite, ses rayons éclatans animent et colorent les ob- 
jets ; la royauté est proscrite, el le règne de la légalité commence. 
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La France ne sera plus la propriété d’un individu, la proie 
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des courtisans ; la classe nombreuse de ses habituas industrieux 
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ne baissera plus un front humilié devant l’idole de ses mains. En 
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guerre avec les rois qui fondent sur elle e| veulent la déchirer 
pour le bon plaisir de l’un d’entre eujj;, elle déclare qu’elle ne 
veut plus de roi; ainsi, chaque homme dans son empire, ne re- 
connaît de maître etiie puissance que la loi. C’est elle dont le 
joug sacré est en môme temps honorable et doux ; c’est elle que 
les hommages n’altèrent jamais, et dont l’autorité est toujours 
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plus aimable et plus salutaire, à mesure qu’un la respecte da- 
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van tige. 

11 ne faut pas nous le dissimuler, autant ce glorieux régime 
nous promet de biens, si nous sommes dignes de l’observer, au- 
tant il peut nous causer de déchiremens, si nous ne voulons ap- 
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proprier nos mœurs à ce nouveau gouvernement. 11 ne s’agit 
plus de discours et de maximes, il faut du caractère, des vertus. 
L’esprit de tolérance, d liumaniié, de bienveillance universelle, 
ne doit plus être seulement dans les livres de nos philosophes ; il 
ne doit plus se manifester uniquement par ces manières douces 
ou ces actes passagers, plus propres à satisfaire l’amour-propre 
de ceux qui les montrent , qu’à concourir au bien général , il faut 
qu’il devienne l'esprit national par excellence ; d doit respirer 
sans cesse dans l’action du gouvernement, dans la conduite des 
administrés ; il tient à la juste estime de notre espèce, à la noble 

*: 'ïjc&k .'i w . », : i • 

fierté de l’homme libre , dont le courage et la bonté doivent être 
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les caractères distinctifs. 

- «> ", ' ' * » * Xi •' » - ■ . . . , , 

Vous allez, messieurs, proclamer la République , proclamez 
donc la fraternité : ce n’est qu une même chose. Hàtez-vous de 

*. • t : ; * ,• . * . J , • ; ■ f . -t t/.t v :• •, » < i*< ' • • .< * 

publier le décret qui l’établit, failes-Ie parvenir dans toutes les 

. i .. ; v ' V ' i ‘V ' Jî ■ * ; M ‘ M . ï ' lrt| - 

mitmupulitcs de votre departement ; accusez-moi sa réception. 

Annoncez le règne équitable, mais sévère, de la loi. Nous étions • 
accoutumés à admirer lu vertu comme belle, il faut que nous la 
pratiquions comme nécessaire ; notre condition devenant plus 
élevée, nos obligations sont aussi plus rigoureuses. Nous obte- 
nons le bonheur, si nous sommes sages; nous ne parviendrons 
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à le (jouter qu’à force d'épreuve* et d’a Ivers’té*, si nous ne sa- 
vons le mériter. Il n'est plus pos ib’e de le fixer parmi nous, je 
le répète, que par l’hcroïsme du co rage, e la justice et de la 
boulé: cYstà cepiix que e met la Ilep b que. 

Le ministre île CinUr.eur ; signé Roland. 


Le 22 septembre 1792, Van 4 e de ta liberté , et le 4^ de V égalité, 

♦ 

J ai l'honneur, nnssieurs, de vous adresser une délibération 
du cotisei ! du pouvoir e\é«’Util provisoire, portant révocation drs 

pouvoirs qu’il a doiiués à divers commissaires qu'il a envoyés dans 

« 

les départemens. 

Si quelques-uns de ces commissaires ont rempli l intention du 
conseil, qui était de ramener les hommes et les choses à l unité 
de principes et d’action, de justice et d’ordre, quelque» auPes 
s'eu sont étrangement écarus, tn provoquant, au contraire, des 
rumeurs, ocoasionani du trouble, exposant meme la sûreté des 
personnes et des biens, voulue par les lois , la justice et la i a.isou. 

Le calme doit succéder à l’orage. Il n’est point de libellé, 

« i 

pour les hommes en soc été, sans l’exerc ce rigoureux des lois : 
il n’est point de bonheur sur la terre sans lu paix et l’union. Je 
ne puis que vous manifester ces principes que je crois de toute 
véri e comme de toute justice. 

Si donc, messieurs, il se présente, dans votre département, 
des hommes qui se disent encore investis des pouvoirs du conseil 
exceu.if, liàlez-vous de leur apprendre que ces pouvoirs sont 
révoqués. Quant à ceux qui ne seraient pourvus que de commis- 
sion cmant e d’un seul ministre, i s resteront chargés d’en pour- 
suivre l’e xécution , sous la responsabilité du ministre dont ils l’au- 
ront reçue. Signé, Roland, ministre de Vintérieur . 


Extrait du registre des délibérations du conseil exécutif provi- 
soire. — Du 2l septembre 1792, Van 4 e de la liberté et le 1 * r de 
l égalité. 

Le conseil exécutif provisoire, considérant que les motifs qui 
ont déterminé l’envoi des commissaires dans les départemens ne 
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subsistent plus , après en avoir délibéré ; arrête que tous les 
commissaires qui ont été envoyés, au nom du pouvoir exécutif, 
dans les divers dcparlemens, sont dès à présent rappelés, pour 
rendre compte au conseil de leur mission ; qu’en conséquence 
les pouvoirs qui leur ont été délégués par le conseil sont révo? 

qués, et que le ministre de l’intérieur donnera aux département 

* * * 

l’avis de la présente révocation. 

« 

L’assemblée ordonne l’impression de ee rapport. 

Le ministre sort de la salle au milieu des plus vifs applaudisse- 
mens de l’assemblée entière. 

M. Monge fait un rapport sur le département de la marine. ïj 
en résulte que la république fait flotter sur mer cent deux pa- 
villons tricolores ; savoir: vingt-un gros vaisseaux, trente fré- 
gates, dix-huit corvettes, vingt-quatre avisos, dix flûtes ou ga- 

barres; que trente-quatre autres vaisseaux de l ; gne sont prêts à 

« « 

être armés, dix-neuf susceptibles de radoubemrnf ; sept sont en 

• * * * 

construction , dont trois prêts à être mis en mer; que sur qua- 
rante-une frégates, vingt-trois sont en état d'être armées sur-le- 
champ, outre six qui sont dans les chantiers. 

M. Cambon , l’un des commissaires nommés par la Conven- 
lion nationale, pour vérifier et constater l’état des caisses de la 
trésorerie et de l'extraordinaire , fait un rapport dont voici 
l’extrait : 

*»* « ^ * t ».« 

Triwme n&malt. .... , ^ 

La recette de la trésorerie nationale, depuis le 1 er janvier 4798 
jusqu’au 22 septembre Inclusivement, estdeOlQ millions 785 mille 
675 llv. La dépense de la trésorerie, pendant le même temps, 
est de 805 millions 526 mille 764 livres ; il reste en caisse à la * 
trésorerie 50 millions 498 mille 795 livies^ 

Les commissaires ont constaté que cet’e somme existe vérita- 
blement <n caisse en différentes valeurs. Le montant des espèces 

d’or et d’argent est de 11 millions 892 mille 608 liv. La compta- 

» , » » ' * , 

bilité des commissaires de la Commune est donc en bon ordre. 
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Caisse de f extraordinaire. 


La caisse de l’fx'raordinaire a été instituée pour recevoir les 
assignats au sortir de la fabrication, poui faiiele remboursement 
de la drue exigible, enfin pour recevoir les assenais qui sont 
donnés en paii ment par les acquéreurs des biens nationaux. 

La recette de la caisse de l'extraordinaire a été jusqu'ici de 
2,G52,585,1GG liv. La dépense est de 2,004,752,125 liv. Il reste 
en caisse 28,752,125 liv. 

La recette des revenus et des capitaux des biens nationaux est 
de G23,1U0,8U8 liv. Le total des ass gnats de ces rentrées qui ont 
été bi û'és est de 117 millions; il r< sle donc dans une caisse par- 
ticulière 0,258,808 liv. en assignats annulés et prêts à être 
brûlés. 


Le co r ps législatif, dont il n’a encore été fait aucun versement 
à la caisse de l'exti aordinaire, a aussi fa t fabriquer pour 100 mil- 
lions d assignats de petites coupures, dont il n'a encore été versé 
à la caisse de l'extraordinaire que 18 mi.liot s. 

Nous n’avons donc en cet instant , dans la caisse de l’extraor- 
diuai e, que fi millions de disponibles. Le corps legislatif, pré- 
vovani les besoins à venir, a fait préparer du papier pour la fa- 
brication de 500 millions en assignats; vous aurez à ordonner la 
créât on de ct soOO mi lions, en observant toutefois de faire quel- 
ques changemcns dans la forme des assignats, afin que des yeux 
républicains n’y retrouvent plus la figure du ci-devant roi. (On 
applaudit.) « 

. Je dois aussi appeler l’attention de l’assemblée sur les mesures 
qui oui été prises pour lu distribution des 500 millions de petites 
coupures d'user nais depuis dix sous jusqu’à cinquante. 

L’assemblée nationale hglslative a nconuu la nécessité, pour 
éviter l’accapare ment , de ne faite paraître ces petites coupures 
que lorsqu'il y en aurait une grande quantité fabriquée, et j«* puis 
assurer que 182 millions vont bientôt être répandus sur toute la 

surface de feinpire. Quant à la disti ibut.an , il a été décidé que 

* \ 

100 millions seraii.nl versés à la trésorerie nationale, pour servir 
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* 

aux différentes dépenses publiques, et principalement au paie- 
ment dis troupes. Les deux cents aulies mit ions seront répartis 
dans les départemens , à raison du nombre de députés qu’ils four- 
nissent à la représentation nationale. 

Je terminerai le compte que je viens de rendre par deux obser- 
vations dont la Convention nationale sentira l’importance. Les 
besoins du trésor public seront bientôt urgens; les dépenses sont 
considérables, les impôts n’arrivent point au itésor public, parce 
qu’ils sont employés dans les départemens en achats de g -ains. 
Bientôt la Convention aura à s’occuper d’une nouvelle création 
d’assignats. Ne devrait-on pas alors préparer du papier, prendre 
des moyens pour que ces nouveaux assignats ne portent pas l'ef- 
figie d'un roi parjure et qui n’est plus nécessare. (On applaudit.) 
Ma seconde observation porte sur lu nécessité de nommer promp- 
tement douze commissaires pour surveiller et hâter lu fabrica- 
tion des assignats. * 

Si la Convention voulait approfondir ces calculs dont je ne lui 
ai donné que le résultat, elle remplira parfaitement son objet, 
en déerc ant l’impression des procès- vei baux que nous avons 
dressés de l’état des différentes caisses et que je remets sur le 
bureau. 

, » ^ v - 4* ** 'j .* f •* »: f * f i ? * y t j t j x i 'f 

Ces propositions sont adoptées. 

M. Roux . J’applaudis aux mesures sages qui ont été prises 
par l’assemblée législative pour la distribution des petites cou- 
pures d’assignats; mais il me semble qu’il est necessaire d’en 
ajouter une autre. 11 est à craindre qu’au moment où les assignats 
de dix et de quinze sous paraîtront dans les départemens, on ne 
voie tomber dans le plus grand discrédit des billets de confiance 

i 

qui en ont tenu lieu jusqu’à ce jour. 11 serait possible alors que 

les caisses qui les ont émis ne pussent pas les retirer assez promp- 

* • 

tement , et il est nécessaire de calculer les mauvais effets qui pour- 
raient en résulter. Je proposerais en conséquence à la Convention 
nationale de décréter qu’il sera versé dans les caisses des munici- 
palités une certaine quantité d’assignats de petites valeurs, qui 
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sérvironl à retirer les billets de confiance garantis par les muni- 
cipalités. (On applaudit.) ‘ 

•*** Ml Cornton . J'observerai que l’assemblée législative n*a pas 

* 

cru devoir décréter affirmativement que 1rs billets de confiance 
se* aient retirés, parce qu’elle a craint que les envois de petits bil- 
lets nationaux ne fussent pas d’abord en assez grande quantité 
ppur les remplacer entièrement. Les billets de confiance d spa- 
raîirout insensiblement à mesure que le papier national paraîtra : 
nous en avons un exemp’e dans la caisse patriotique de Paris. 
J)epui$ que les assignats nationaux «le cinq livres sont en grand 
nombre, ou ne voit presque plus paraître de billets de cinq et 
dix livres de la caisse patriotique. Je pense qu’on peut s’en tenir 
aux mesures prises par l’assemblée législative, et j’insiste sur la 
prompte nomination de douze commissaires pour lu surveillance 
4es assignats. 

La nomination de ces commissaires est décrétée. 

On lit une lettre du ministre de la guerre. Il témoigne ses re- 
grets de n’avoir pu se joindre aux autres ministres pour présen- 
ter ses hommages à la Convention : il expose que, tant que T Es- 

» 

p:igne a conservé la neutralité avec la France, un seul comman- 
dement a paru suffisant de Bordeaux jusqu'à Vcrsois; mais que 
les ci: constances actuelles exigent que ce commandement soit di- 
visé en deux, et qu’on l’autorise à former un état-major à Tou- 
louse. Le ministre annonce qu’il a chargé un ingénieur «le visi er 
cette frontière et de la mettre dans un bon état de défense. Si les 
Espagnols, écrit-il, rompent les traités, nous serons en étal de les 
repousser et de leur prouver qu’il vaut mieux nous avoir pour 
amis que pour adversaires, il prie la Convention d’envoyer des 
commissaires dans les départeinens des Pyrénées. 

‘ M. Bat rère appuie 1» s proposition du ministre. Il observe que, 
par la trahison de lamie a pouvoir exécutif , les places de Perpi- 
gnan et Bayonne, les seules qui puissent empêcher une invasion 
parles trouées qtii se trouvent aux deux extrémités des Pyrénées, 
ont été laissées sans aucun nioy«*n quelconque de défense. — Sur 
sa proposition , la Couveutiou décrète l’euvoi de six commissaires 
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pris dans son sein ; savoir ; à Bayonne, SIM. Garreau , Barrère, 
Lamarque ; cl à Perpignan , MM. Despinassy, Aubry el Curuot 
Faine. 

Elle autorise ensuite le ministre de la guerre à faire les dépenses 
nécessaires pour le placement d un ciai-mnjui\à Toulouse. , 

M. Tallien, En envoyant des commissaires» rassemblée ne se 
borne a pas à fa re exain ner la situation de celte partie de uos 
frontières; elle 1 s chargeta aussi de scruter la conduite équivo- 
que et suspecte du général Bloutesquiou... Je sais que nou-seu- 
îem< ni il n’a point les connaissances militai) es nécessa res au 
poste qu*il occupe, mais qu’avant le 10 août il a publiquement 
manifesté des senlimens contrains à la révolution; et sans doute 
lis commissaires jugeront in Irspértsahlc de destituer ce général, 
qui u’entrera point en Savoie et qui désorganisera voire armte. 

Un membre demande qu’avant de prononcer la destitution du 
general Moolcsquiou un comité soit chargé d’examiner sa con- 
duite. 

M. Garrat. Je demande que sur-le-champ on déclare que lé 
général Momesquiou a perdu la confiance de la nation, et qu’on 
autorise le conseil exécutif à le destituée cl à le remplacer. ; 

M. Chabot . — Bappelez-\ous les propos insidieux que ce gé- 
néral vous a tenus à celle barre. Alors il nous a menacés de 
soixante mille hommes du côté du Midi, tandis qu’il est avéré que 
l’armée du roi de Sardaigne ne s’élève pus à plus de trente mille 
hommes. Il voulut, par ces menaces, vousempè«her de pronon- 
cer la suspension du roi; il en a imposé aux représenta ns du 
peuple. C est ainsique lescourii&ans entraînent Je gouvernement 
dans des opérations désastreuses , en trompant le peuple, sut* le 
nombre de ses ennemis. ( On applaudit.) 

M. Chénier . Lorsqu'il est question du salut public, il, suffit 
qu’un general soit sou| çonné pour ôtre destitué. U ne pegt fosfe 
de bien, s’il u’a pas la confiance publique. » , * » * * * * ï * f f* ïTlt 

A,.... Il ne faut qu’un motif, Monlesquiou a adhéré à lq péti- 
tion de La Fayette. Vous avez condamné La Fayette, pourquoi 
ne condamneriez-vous pas Montesquiou? (On applaudit.) 
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M. Chassey appuie les observations de M. Chabot. 

M. Danton . Il est bon que la Convention sache que le conseil 
partage son opinion sur Montesquiou. Sa destitution est écrite 
dans les registres du conseil, et elle lui serait déjà envoyée, si 
K on avait pu envoyer sur-le-champ à sa place le citoyen An- 
selme, connu par ses talens et son civisme. (On applaudit.) Mais 
il est temps de prononcer la destitution de Montesi|uiou. 11 faut 
nous montrer terribles : c’est du caractère qu’il faut pour sou- 
tenir la liberté. (On applaudit.) 

La Convention nationale prononce à l’unanimité la destitution 
du général Montesquiou. 

La séance est levée ù quatre heures. 

SÉANCE D1J LUNDI 24 SEPTEMBRE. 

Un des secrétaires fait lecture du procès-verbal de la séance 
d’hier. 

Il s’éève des réclamations, relativement à la qualification de 

ci-devant ministre de la justice, donnée dans ce procès-verbal à 

0 

M. Danton. 

Quelques membres demandent la radiation de ces mots, parce 
que la Convention n’ayant pas prononcé sur la démission de ce 
citoyen , il est toujours ministre. 

IV.,.. Je demande que l’assemblée donne un successeur a Dan- 
ton; car, d’après la loi d’incompatib.lilé, il s’ensuivrait qu’il ne 
peut voter dans la Convention. 

M. Danton. L’opinion du préopinant me force à réclamer un 
des plus beaux titres dont puisse jouir un ciioyen, celui de man- 
dataire du peuple à la Convention nationale. On a avancé que je 
n’avais pas le droit d’y voter, parce que ma démission n’était pas 
acceptée. Eh bien! je soutiens, moi, que je suis toujours minis- 
tre de la justice , jusqu’à ce que j’aie un successeur, et que j’ai le 
droit de voter à la Convention, parce qu’il n’y a aucune loi pré- 
existante à la volonté souveraine du peuple dont vouséies inves- 
tis. Ce n’est pas que je veuille cumuler les drux fo» étions; non , 
je veux me consacrer tout entier à celle de représentant du peu- 
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pie; mais, jusqu’au moment où la Convention m’aura nommé un 

successeur, je me déclare responsable. (On applaudit.) 

* 

AI. Fabre il'Egtaniine. Je réj ète, avec le citoyen Dant >n, que 


nulle loi n’est préexistante à la volonté du peuple. Je ferai obser- 
ver, en second lieu, qu’on pourrait faire le même reproche à 
notre président, qui se trouve en même temps maire de Paris; 
au citoyen Roland , qui tient en ce moment paralysées trente 
mille voix, dont chacun de nous est représentant. Sans doute, si 
vous décrétez l'incompatibilité, et je ne crois pas que cela souffre 
de dilliculté, alors et le maire et les ministres seront tenus 

d ’°P ,er - , . • , : .. • ■ 

i il/. Philippeaux. Tout se réduit à rayer les mots ci-devant 


ministre. - * 

AJ. Coupillcau , ex- constituant. Je soutiens, d’api es votre dé- 
cret, qui déclare que toutes luis ci-devant existantes seraient 
provisoirement maintenues, que l’incompatibilité, décrétée par 
IVs' mbléc constituante, doit avoir son npplie. l on. Le citoyen 
D-inton l'a senti, puisqu'il a, dès le premier jour, donné sa dé- 
mission. L’assemblée doit donc prendre un parti , afin que les 

ministres puissent opter et avoir des successeurs. 

_ » 

AI. Brissot. Le citoyen Fabre d'Ejjlantine vient de reprocher 
à M. Roland de paralyser trente mille citoyens. Ce fait n’est pas 
vrai, parce que le département de la Somme, qui la nommé, 
n’a pas encore envoyé le procès-verbal. 

La Convention déciète la radiation demandée. 

On fait lecture d’une lettre du ministre de la guerre, qui an- 
nonce que le général Montesquiou est entré en Savoie le 19. Il 
demande que Ja Convention nomme trois commissaires pour l’ar- 
mée du Midi, qui surveilleront les opérations et le général, et 
mettront à exécution le décret qui prononce sa destitution, si la 
Convention persiste dans son décret. 

Autre lettre du même mii.istrc, qui se plaint des écarts nux- 
que’s s’abandonnent quelques bataillons; il propose à la Con- 
vention d’examiner s’il ne serait pas utile d ordonner que tout 
bataillon , par les membres duquel il aura été cpmmis une in* 
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fraction ; subisse la décimation dans le cas où ils ne découvri- 
rait et ne livrerait pas les coupables; celle décimation empor- 
tera t la peine de ne pouvoir servir la patrie pendant un certain 
laps de temps. 

Ces derniers objets sont renvoyés au comilé de la guerre. 

Sur la proposition de M. Danton , rassemblée rend le décret 
suivant : 

« Lt Convention nationale décrète que les citoyens Dnbois-de- 
Crancé, Lacortibe-Saint-M ehèl et Gaspnrin se transporteront à 
fàrinée du Midi, ft mettront à exécution, selon leur prudence 
et selon hs circonstances, le décret qui prononce la destitution 
dü génèfa! Môniesquiou ; les autorise pareillement à prononcer 
cette destitution, soit de Péiat-major, soit de tout autre officier 



placement , môme faire mettre en état d’arrestation la personne 
qu'ils jugeront suspecte. » 

M. Fabre-d'Ë g lamine. Lorsque l’assemblée législative expi- 
rait, me trouvant pat 4 hasard chez le ministre de lu guerre, jV 
fus témoin d’une conjuration formée en son absence pour la le- 
vée d’une légion dans le Midi. J’entendis M. Ramet, procureur- 
Syrrlic du département du Lot, dire : Nous gagnerons nôtre 
affaire; je dirai un mot û Dumas, et ce soir nous aurons noire 
décret. Le décret fut effectivement Tendu, non pas le soir, mais 
le lendemain. Le projet est de faire entrer dans l’éiai-mujor de 
celle légion tous les ci-deVaflt nobles, ci-devant gardes du roi, 
hobereaux et fils de famille de quatre dépariemens méridio- 
nâuX, dans l’un desquels je Suis hé. Un des chefs est ce môme 

M. ftamet, qui a pour adjoint un M. Castel vere, anciennement 

* 

commandant la légion Maillebois. Je demande que celte légion 
soit inspectée dans sa formation par les commissaires que vous 
venez de décréter. 

V, Delcher. M. Castelvere a été vingt cinq ans soldat. J’ai 
servi pendant dix ans avec lui; c’est par ses talens militaires 
qu’il est parvenu; et dans la révolution de Hollande, il était 
• commandant de la légion de Luxembourg, pour le parti patriote. 
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et non de la légion de Maillebois : c'est véritablement le mérite 
récompense. 

il/. Cliàieauneuf-Randon. L’objet de la légion du Midi ne doit 
pas regarder les commissaires envoyés à l’armée de Monlcs- 
quiou, mais ceux qui vont aux Pyrénées. 

La Convention adopte le projet de décret suivant : 

< La Convention nationale décrète que les commissaires nom- 
més pour se transporter dans les déparlemens frontières des Py- 
rénées, afin de proposer des moyens assurés de défense, et de 
rétablir l’ordre public partout où il serait troublé, sont autori- 
sés à prononcer provisoirement la suspension , soit des officiers 
des étals -majors, soit de tout autre officier civil ou militaire dont 
le remplacement leur paraîtra nécessaire; qu’ils sont autorisés 
de plus à faire lesdiis remplaceincns, même à faire mettre en 
état d’arrestation les personnes qu’ds jugeront suspectes, 

> La Convention nationale autorise en outre ses commissaires 
à requérir la force publique , soit pour l'exécution des lois, soit 
pour celle des ordres qu’ils auront donnés, et enjoint aux auto-» 
rités civiles et militaires d'obeir à leurs réquisitions. » 
il/. Fauchet. L’assemblée législative a décrété qu'il ne serait 
point fait de visites domiciliaires pendant la nuit ; mais les mai- 
sons de débauche et les tripots de jeu deviennent, pendant la 
nuit, des repaires de brigands et de contre-révolutionnaires. Je 
demande qu’il soit fait à leur égard une exception à celte dispo- 
sition. 

il/. Üsselin . On confond les visites domiciliaires avec les visites 
de police que les officiers municipaux ont toujours été et sont 
toujours autorisés à faire dans ces lieux de turpitude. Ce sont 
des visites qui rassurent les bonnes mœurs et conservent la tran- 
quillité publique. Je demande l’ordre du jour. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

4t. Carra fait lecture d’urie lettre particulière écrite de Bienne 
en Suisse, par laquelle ôn annonce que les Bernois insisteni à la 
diète d’Arau pour une déclaration positive contre la France. On 
invite les Français à profiler des bonnes dispositions des liabi- 
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tans des trois lacs, c’est-à-dire des villes de Bienne, Neufchâtel 

» # 

et Genève, ainsi que du pays de Vaud. 

Cette lettre est renvoyée au pouvoir exécutif. 

Le maréchal Luckner, appelé par le conseil exécutif pour con- 
certer avec lui des opérations militaires, demande, par écrit, à 
être admis demain à la barre. 

M. Carra. Je demande qu’au lieu d’y être admis, il y soit 
mandé; car il a tenu la conduite la plus irrégulière, je dirai même 
la p’us perfide. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour, et décrète que le maré- 
chal Luckner sera admis demain , et mettra par écrit ses expli- 
cations en allemand, et s : gnécs dé lui. 

On admet une députation du tribunal criminel. 

Le président portant la parole. Je crois de mon devoir de pré- 
venir la Convention que depuis vendredi la première section «lu 
tr bunal s’est occupée sans dé emparer de l'interrogatoi e de 
deux voleurs du gai de-meuble. Pendant quarante-huit heures ils 
n’ont voulu donner aucuns renseignemens ; mais hier, lorsque 
la peine de mort a été prononcée contre eux , i’s m’ont fait dire 
qu’ils avaient à faire des déclarations importantes : ils m’ont de- 
mandé ma parole d’honneur que, pour prix de ces aveux, leur 
grâce leur serait accordée. Je n’ai pas cru devoir prendre sur 
moi une pareille promesse ; mais je leur ai dit que s’ils me di- 
saient la vérité, je porterais leur demande auprès de la Conven- 
tion nationale; alors le nommé Duuligni, italien, m’a révélé toute 
la trame du complot : il a été confronté avec un de ses coaccusés 
non jugé ; il l’a forcé de déclarer l’endroit où étaient cachés plu- 
sieurs des effets volés; je me suis transporté aux Champs-Ely- 
sées, <lans l’allée des Veuves ; là, le coaccusé m’a découvert des 
endroits où il y avait des objets très-précieux. N’est-il pas impor- 
tant de garder ces deux condamnés pour les confronter encore 
avec leurs autres complices? mais le peuple demande leurs têtes. 
Que la Convention rende iin décret; qu’elle le rende tout de 
suite ; le peuple la respecte, il se tiendra dans le devoir. (Ou ap- 
plaudit.) 
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La députation est invitée aux honneurs de la séance. 

Sur !a proposition de M. Osselin, la Convention rend le décret 
d’ajournement. 

Le ministre de l’intérieur adresse une lettre relative à la fuite 
du procureur-syndic du département de la Marne, et à l’arres- 
tation d’un courrier. 

37. K er saint. Il est temps d’élever des échafauds pour 1rs as- 
sassins; il est temps d’en élever pour ceux qui provoquent l’as- 
sassinat. La Convention r ctionalc, en arrivant , a dû faire c« sser 
touhs les défiances, nous venons placer les lois sur le trône. 
Sans doute vos cœurs ont frémi d indignation, comme le mien, 
à l’idée des s ènes d’horreur dont on veut déshonorer le nom 
français: c’est le dernier complot de nos ennem s; il y a p< ut- 
ctre quelque courage à s’élever ici contre les assassins. (On ap- 
plaudit.) Je demande que la Convention s’occupe de faire cesser 
ces brigandages anai chiques, et qu’il soit nommé quatre com- 
missaires pour examiner la situation du royaume et c«l!e de la 
capitale, et vous présenter les mesures nécessaires pour assurer 
la tranquillité publique et la vengeance des droits de l'homme. 
(On applaudit.) 

.1/. Rovcrc. Le comité de surveillance a fait arrêter un courrier 
chargé d'un paqu» l contenant un grand nombre de lettres adres- 
scesà M. Berlier, l’un des chefs de l’armce de Coudé, et à dilfé- 
rens ém grés. Comme il y en avait plusieurs en allemand, nous 
les avons remises au ministre des affaires étrangères. 

M. Bazirc. Et moi aussi je réprouve les assassinats et les bri- 
gandages; mais prenez garde qu’on exagère ici les maux de la 
patrie. Je vous demande comment quatre hommes pourraient 
connaître assez bien la situation de toute la France, les agitations 
de l’arstoeratie, et les excès du patriotisme. Veut-on que l’éta- 
blissement national des postes, qui doit servir à la commodité des 

* # 

citoyens, serve aux corresponda ces de nos ennemis ? 

M. Ttillien. La motion du citoven Kcrsaint est inconvenante et 

« 

inutile; les lois existent, c'est aux tribunaux à en faire l’appli- 
cation, Vous ne connaissez pas encore l’état de la France, al* 
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tendez le rciour de vos commissaires pour prendre des mesures 
à c<t égard ; mais aujourd'hui , pourquoi s’élever avec tant de 
force contre ce qu’on appelle dis assassinais, des brigandages ? 
A-t-on oublié que nous sommes en guerre, que nous avons 
trente mille Français sur les frontières, que des Français de 

l 

l’inié'ieur les avertissent de tous nos mouvomens, de toutes nos 
mesures? et l’on veut que nous ne soyons pas en défiance ! Je 
soutiens que l’arrestation des correspondances est un acte de ci- 
visme, et je demande la question préalable sur la motion du ci-? 
toy* n Kersaint. 

Vergniaud. Kersaint a demandé qu’il fut fait un projet de loi 
contre ceux qui provoquent l’anartliie, et l’on en demande l'a- 
journement. Ajourner ce projet de loi , c’est proclamer haute- 
ment qu’il est permis d’assassiner; c'est proclamer hautement 
que les émissaires prussiens peuvent travailler dans l’intérieur, 
armer le père contre les enfans. Ces hommes répandent pai tout 
et la haine, et la méiiance , et les vengeances ; ils voudraient voir 
les ciioyens s’entr’égorger mutuellement. Il ne s’agit pas d’exa- 
miner jusqu’à quel point ces craintes sont exagérées. 11 se commet 
des crimes dans la république ; les lois sont insuffisantes. Kersaint 
vous propose des moyens pour connaître la situation de la France, 
et faire cesser l’anarchie ; je ne conçois pas comment on peut 
s’opposer à une pareille proposition. 

Fubre-d' Eglnntine. Je ne vois p »s pourquoi, sans être taxé d’in- 
civisme, on ne peut demander l'ajournement d’une pareille pro- 
position. Quand on veut faire des lois, il faut avoir des moyens 
d’exécution. Les lois de sang qui ont été demandées ont toujours 
été les précurseurs d'une persécution. Il existe une guerre à 
mort entre les patriotes et ces hommes qui , depuis quatre ans, 
ne cessent de conspirer. Vous avez des lois contre les assassins ; 
je demande que vous fassiez une adresse aux Franç is. 

Sergent . Un des plus grands caractères de la d guité nationale 
est de ne pas mullip ier les lois. Je ne rappellera» point les obser- 
vations de localité, mais je dirai que ce qui doit faire cesser celte 
anarchie dont on se plaint, c’est votre décret qui abolit la royauté ; 
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c'est la loi par laquelle vous avez mis sous la sauvegarde de la 
Bai ion les personnes et les propriétés; c'est le renouvellement 

t • 

des tribunaux. Le glaive de la loi n’a encore frappé que sur la 
classe malheureuse du peuple. ( On applaudi. ) 

Colloi-iï Ilerbois. !• y a deux jours que vos décrets sont rendus, 
et déjà l’on veut substituer la défiance à ces décrets salutaires qui 
doivent sauver la chose publique. On dit qu'on ne peut ajourner 
cet objet ; vousajonrnerez toujours bien une seconde loi mai tiale. 
(On applaudit.) Vous devez avoir assez de confiai.ee dans la jus- 
tice du peuple; le peuple ferait lui-méme justice des coupables, 
si les lois ne la faisaient pas. Je demande donc la question préala- 
ble, motivée sur l’existence des lois. 

Lanjuinais. Interrogez votre mémoire ; il y a six mois qu’on 
demande un supplément au Code pénal ; effrayez les perturba- 
teurs. Qui de vous ignore que les citoyens de Paris , dans la 

• '• f • • ’âi . #1 i 

stupeur de l’effroi, ( On murmure. ) 

Tallien. Je demande à justifier les citoyens de Paris; les ci- 
toyens de Paris ne sont point dans la stupeur. 

Lanjuinais. Je souhaite que ce mot ne soit pas plus vrai que 
je ne le désire; mais à 
mure. ) 

Je conclus en un seul mot : il ne faut pas de lois contre des 

( • 

assassins ; mais il en faut contre ceux qui provoquent à l’assas- 


inon arrivée à Paris j’ai frémi. (On mur- 


sinal. ( Quelques voix : 11 y en a. ) Il n’y en a pas. J’appuie la 
proposition de Kcrsaint. 

Bnzot. Au milieu di s agitations violentes que la motion du ci- 
toyen Kei saint a fait naine dans celte assemblée, j’ai besoin de 
g»rdcr le sa ng froid qui convient à un homme libre; il ne suffit 
pas de se dire républicains et de garder des têtes* monarchiques. 
On a voulu nous faire perdre de vue la question. Étranger aux 
révolutions de la ville de Paris, je suis arrivé ici avec la confiance 
que je conserverais l’indépendance de mon ame. Il est bon que 
je sache ce que je dois attendre ou craindre. De quoi s'agit-A 
dans la proposition du citoyen Kersaint ? Il s’agit d’abord d éclai- 


rer chacun de nous sur la situation actuelle et de la République 
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et de la capitale ; voilà une première partie sur laquelle , moi , 
je demande des lumières. La seconde partie est de Savoir s'il 
existe des lois contre ceux qui provoquent au meurtre. Ceux qui 
l’ont soutenu en ont imposé. 11 en existe contre ceux qui provo- 
quent à l’incendie. Si l’on ne peut incendier ma maison , n’est-ce 
donc pas une propriété aussi chère, que la vie? n’est-ce donc pas 
une propriété aussi chère, que l'honneur ■? Croit-on que nous n'a- 
vons p is apporté aussi une ame républicaine, mais incapable de 
fléchir sous les menaces, sous les violences d’hommes dont je ne 
connais ni le but ni les desseins? Je n’étais pas présent au ser- 
ment par lequel vous avez déclaré que la Fi ance est une républi- 
que; mais lorsqu'on tremblait d’y penser en 1791, j’étais là, 
moi, j’étais à mon poste, ei je votaispour elle. Nous avons besoin 
d’une force publique pour faire exécuter la loi. N’est-ce pas 
encore une demaudedu ministre de l'intérieur, de ce ministre qui, 
ma’grc les calomnies dont on l'accable, est encore, à mes yeux 
et à ceux des déparlemens, un des plus hommes de bien de 
la France? ( On app'audit. ) 

Ce que je demande aussi, c’est une force publique à laquelle 

% -£ « • * * 

participent tous les dépa* lemens ; car je n’apparüeus pas plus à 
Pat •is qu’aux autres déparlcmens. Voilà mon vœu , un vœu for- 
tenu ni prononcé, que n’etoufferont pas les déclamations de ceux 
qui parlent des Prussiens que je n ui pas l’honneur de connaître. 


moi , qui vivais au sein de la retraite, dans mou département. Il 
faut que la vérité se fa>sc entendre ; il faut que nous connaissions 
au vrai la situation de Paris ; il faut, lorsque mes frères marchent 
aux frontières, que je connaisse le terrain mobile où je suis. Je 
dis qu’il faut upe loi contre ces hommes infâmes qui assassinent, 
parce qu’ils sont trop lâches pour attaquer. ( On applaudit. ) Je 
demande qu’il soit nommé quatre ou six commissuii es pour exa- 
miner l’état de Paris et des quatre-vingt-trois départemens, pour 
proposer un projet de lui, non pas de sang, je me suis toujours 

i , » » 

élevé contre ces lois , j’ai combattu ce Mirabiau qui a fait la loi 
martiale ( On applaudit. ) ; mais un projet de loi douce, qui 
rassure les bons citoyens eu faisant justice des scélérats. Je de- 
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mande que la Convention nationale soit entourée d’une force tel- 
lement imposante, que non-seulement nous n’ayons rien à crain- 
dre, mais que nos dépurtemens soient bien assurés que nous n’a- 
vons rien à craindre. Eh ! croit-on nous rendre esclaves de cer- 
tains dépuiés de Paris ?.... Je dis ce mol ; il n’est pas trop fort. 
Je demande que la Convention examine ces questions, ei qu'on 
ne vienne pas nous représenter comme les ennemis du peuple, 
lorsque nous voulons établir un gouvei nemcnl qui lui assure la 
tranquillité et lui donne du pain. ( Oa applaudit à plusieurs re- 
prises. ) 

L’assemblée ferme la discussion. 

Ponlécoulant . Je demande la priorité pour la motion de Buzot. 

Tallien . Je demande la division. 

Plusieurs membres. Aux voix la motion. 

Le président. La division étant de droit , je mets aux voix les 
trois propos lions de Buzot, l'une api es l’autre. 

Après quelques nouveaux débats , ces trois propositions sont 
décrétées , à la presque unanimité , en ces termes : 

La Convention nationale décicte qu’il sera nommé six commis- 
saires chargés : 1° de rendre compte, autant qu’il sera p >ssible, 
de l étal actuel de la République et de celui de la ville de Paris; 

2° De présenter un projet de loi coutre les provocateurs au 
meurtre et à l assassin.it ; 

5° De rendre compte des moyens de donner à la Convention 
nationale une force publique à sa disposition , prise dans les 
quatre-vingt- trois départunens. ] 

— Le mouvement des partis dans cette séance est facile à re- 
connaître, lorsque l’on se souvient des faits antérieurs. Ou voit 
que les Girondins commencent l’attaque; depuis plusieurs jours 
déjà leurs journaux y préludaient, non pas par des paroles ex- 
presses ; mais le sentiment d’une hostilité qui est pressée de con- 
clure à des actes perce jusque dans la narration des séances. 

Ainsi, le Patriote français du 25, rendant compte de la dis- 
cussion sur le renouvellement des corps constitués, disait : « On 
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a , pour la première fois, remarque dans ce débat les deux sys- 
tèmes qui pourraient un jour diviser la Convention, si les deux 
tiers de rassemblée ne 8 f cl aient pas prononcés déjà fortement 
pour l'ordre. L’un tend à la destruction de toute institution exi- 
stante, au nivclenient général, nivellement qu’il a été forcé de 
resserrer sur l’article des propriétés, parce qu’il avait révolté 
toute la France; l'autre tend à maintenir provisoirement ce qui 
existe, et à réformer successivement sans désorganiser tout à 
coup. L’un vante éternellement la souveraineté du peuple, mais 
tend par-là à l’anarchie qui tue les peuples ; l’autre ne flagorne 

pas le peuple, mais le sert mieux en tendant à l’ordre, par le- 

% 

quel seul le peuple peut exister. 

» Encore une fois, celle division ne peut alarmer, parce que 
le système anarchique a peu de partisans, parce que tous les 
vrais amis de la liberté le sont maintenant de l’ordre; or, l’ordre 
triomphera , parce que l’ordre est le salut du peuple. * 

( n. MCXL.) 

Le même journal , dans son numéro du 24, en annonçant que 
la tranquillité continuait à régner dans Paris, ajoutait : « La con- 
fiance dans la Convention nationale augmente, depuis surtout 
qu’on espère que le vrai patriotisme l’emportera, et que les agi* 
tateurs y sont dans le plus profond mépris* » 

Ces passages étaient évidemment adressés aux mêmes per- 
sonnes, et ils portaient coup , ainsi que nous alions le voir bien- 
tôt, en jetant jes yeux sur les débats qui avaient lieu aux Jaco- 
bins. 

CLUB DES JACOBINS. — SÉANCE DU 24 SEPTEMBRE. 

' * • 'w • 

JL’assembJée , au commencement de cette séance , décida que 
$op due de Société des Amis de la Constitution , serait changé 
en celui de Société des Jacobins, amis de (égalité et de la liberté » 
Et, en effet, depuis ce jour, le journal du dub porta cette in* 
scriplion. 

Ensuite on termina l’affaire de l’abbé Faucfaet ; fl fut exclu de 
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la société. Votai quel fui le rapport définitif sur lequel fut moti- 
vée sa rcdac t on. 

« Lays jeune. En execution de l'arrête pris par la société ^ 
nous nous sommes transportés, M. Baudin et moi, chez M. Ber* 
nard de Saintes, à qui nous avons lait part de notre mission. 
Voici les propres expressions dont il s'est servi en nous répon- 
dant : « Il est très-vrai que M. Faucliet s’est présenté au comité 
9 desurveillance, où il a demandé, à moi U à mes collègues, un 
> passeport pour M. de Narbonne. En ma qualité de président 
9 du eom té, je lui ai répondu : Monsieur, le seul passeport que 
9 je plisse donner à M. de Narbonne, je l’ai signé il y a une 
9 demi-heure : c’est un mandai d’arrêt ; mais puisque vous de- 
9 mandez un pass* port pour M. de Narbonne, vous savez donc 
9 où il est? Au nom de la patrie, rendez à la Erance le service 
» de nous l'indiquer. » Alors M. Faucliet a divagué, s’est retran- 
ché à dire qu’il ne savait pas où était M. de Narbonne; que ce 
n’était pas de lui-même qu’il demandait ce passeport, mais qu’il 
avait été chargé de faire celle demande par quelqu'un qu’il ne 
connais ait pas, et après quelques autres excuses aussi mauvai- 
ses, il est sorti ti ès-piornptement du comité. 9 

Après l’afl. ire de Faucliet , divers sujets occupèrent la société. 
Les discours sont sans importance; nous en avons trouvé un 
seul dont un passage mérite d’être recueilli ; c’est celui même du 
propriétaire du local. 11 nous apprend qu’on essayait alors de 
former, dans les dépendances mêmes du couvent des Jacobins, 
une réunion rivale, et qu’il venait d’y être question de mettre 
Robespierre en accusation. 

« Guvrauli. Vous savez tous que, comme adjudicataire de ce 
terrain r j’ai facilité moi-même le rassemblement de quelques dé- 
putés dans une caserne qui en dépend , dans un moment où des* 
dissenlimens d'opinion trop prononcés ne permettaient pas qu’ils 
se réunissent ici. J’ai cru faire le bien, et. je crois eucorc l avoir 
fait; car celle réunion a produit de très-bons effets, au milieu 
de petits maux dont on ne peut se dissimuler qu’elle a été la 

cause; car ce fut là que s’agita la grande question de savoir si 
T. XIX* 5 
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on demanderait un décret d’accusation contre M. Robespierre. 

» Anj mrd'hui que toutes les vues doivent se tourner vers un 
même but , je vous enraye à luire tous vos effoi ts pour ramener 
ici tous les patriotes, et ue souffrir aucun rassemblement dans 
cette enceinte. Mettes donc le scellé de l'amitié sur des portes qui 
doivent à jamais être fermées. Qu’ ici seuleimnt s'agitent toutes 
jes grandes questions, et que tout bon citoyen poursuive et dé* 

truise les russemblemens secrets, où l’intrigue seule peut cher- 

» 

cher à st concentrer. . ' 

■■ » Ou m'a dit , il y a quelques jours , les Jacobins ne resteront 
plus ici ; ils se transportent à l'ancien local de l’assemb'ée natio- 
nale. Je ne sais sur quoi peut être fondé un pareil bruit. Aurait- 
on. oublié que j ai promis d élaver sur ce terrain un monument à 
jamais consacré à la liberté; et si j’ai pris cet engagement sous le 
règne du despotisme, qne ne doit-on pas attendre de mon pa- 
triotisme sous le règne de l'égalité? » • 

'» Mf /.'y . . . 

SÉANCE DU 23 SEPTEMBRE. 

.*.» * . ' * * 4 • ‘ ‘ » • ► 

Sur sa demande , Thomas Payne est élu membre de la société. 
« Duperret, par forme de motion d’ordre, témoigne son 
étonnement de voir dans rassemblée un aussi petit nombre de 
membrts de la Convention; il fait sentir la nécessité pour les 
bons citoyens île se r; Hier, et leur prouve qu’ils ne. peuvent le 
faire que sous les yeux du peuple, s’ils veu’ent échapper aux 
reproches d'intrigue. 41 insiste sur la nécessité do former un 
nouveau’ bureau , un nouveau comité de correspondance qui, 
par son patriotisme, remplace le vide que laissent les journalistes 
prétendus patriotes, dont pas un ne se tiouve au niveau de la 
révolution, il propose d’imprimer la liste des membres de lu* 
Convention q ci se seront fait recevoir Jacobins. 11 faut, dit-il, 
que n<* séances se tiennent régulièrement, que nous nous y 
rendions tous, et que la société soit encore l’écueil où viendront 
se briser les intrigues et les iitirigans. 

. » Ctt appel aux députes de la Convention fait désirer à quel- 
ques-uns que tous ceux d’entre eux qui sont prés eus se lèvent;. 
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eette proposition est acceptée, et au moment elle s’exécute. î.a 
moitié de rassemblée peut être remplie par eux. 

« Les applaudissemens redoublés des citoyens des tribunes 
sont uq témoignage non équivoque de l’opinion du peuple sur ce 
point* 

» Chabot. Brissot oit son croupier a dît aujourd’hui, dans ion 
journal, que la Convention paraissait divisée en deux partis bien 
distincts, dont l’uti est un parti désorganisateur : ceci me paraît 
une des intrigues que l’on veut faire jouer pour éloigner des Ja- 
cobins les députés que les départemens envolent à' la Convention ) 


on leur dira que c’est dans la société que réside ce parti dcsbfr- 
gnnisateur. Suivant Brissot, ce parti n’est composé que du tiers 
environ de l’assemblée : il eût été à désirer qu’il eût expliqué ce 

qu*il entend parce parti Je dénonce cette intrigue, qui fae 

paraît faite pour dépopulariser Danton, Robespierre êt Coîlot, 
et je dis que, si Brissot n’explique pas cet article de son jouruàf, 
il est le plus grand des scélérats... Je demande donc que Brissot 
explique ce qu’il entend par son parti désorganisateur ; et s’il ne 

rétracte pas celte calomnie atroce , je demanderai sa radiation. 

. # 

» La société arrête que M. Brissot sera invité à venir donner 
l’explication demandée.... " 

» Le scrutin donne pour président Af. Pélion... Cette nomina- 

< , S j 

tion excite les plus chaudes ré en mai ions de la part de quelques 

membres qui se proposent de la faire déclarer nulle. * 

V •. • ‘ • • ’ 

SÉANCE PU 24 SEPTEMBRE. 


V 

k Cbabot demande que l’ordre du jour soit invariablement 
fixé sur les moyens de forcer b Convention à organiser très* ‘ 
promptement M avant tout le gouvernement. Quelques personnes 
réc’ament contre le mot forcer. Cbabot justifie son expression, 
en démontrant que, s’il est vrai que les Jacobins de Paris tt’onf 
pas un tel droit, les Jacobins de tout l’empire, c’est -ù-élre tous 
les bons citoyens, l’ont mcoetestablemeirt ; car, ajoute-t-il, les 
comme Hans ont toujours le druide forcer leurs commis à suivra 
leurs Ordres.... 
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» L’nssemb’ée conventionnelle, dit Clnbot, fit un grand pas 
le jour de son ouverture ; mais le lendemain elle a fa t des pas 
rcir< grades. On a bien senti q c f es tribunaux apporteraient une 
longue résistance à l’étuhl ssenient des lois favor ables ù b liber té. 
S’ils < ussent aimé la liberté, ces grands maîtres en philosophie, 
ils nous eussent laissé apporter u r i grand émétique dans ces tri- 
bunaux. au lieu de pa'licr le mal, en en décrétant la révocation; 
car, ne vous y trompez pas, ces tribunaux renouvelés seront 
plus dangereux encore par le soin qu’ils mettront à ne point 
donner de sujets de plainte; peut-être nos grands faiseurs nom- 
meront-ils un mnislre de la justice de leur secte endoi nieuse, 
qui ne vous dénoncera pas les plaintes qui pourront être portées 
contre eux. 

» Le projet le plus fatal de celte secte endormeuse est celui 
d’établir le gouvernement fédératif, qui doit ramener bientôt la 
roy ni te ; or, le système des administrations et des tribunaux con- 
duit nécessairement au système fédératif. Ils se vantent de for- 
m r les deux tiers de la Convention ! eh bien, qu’ils se bâtent de 
coucou» ir à l’organisation du gouvernement, et je leur garantis 
ce troisième tier s qui leur manque. Je conclus donc ù ce quel’un 
garde le mot forcer. ». 

— Sur cette confusion , il s’élève de nombreuses récla- 
mai ous. Bentabolic, Baisse! , LeVasseur, etc., montent suc- 
cessi\cm< ni à la tribune, moins encore pour parler contre l’in- 
convenance de l’expression employée par Chabut , que pour 
protester de leur ctonnrment d’entendre incessamment répéter 
le mot d’intrigues, lorsque rien n’en annonce l’cxistenc<î. En ce 
moment , on lit une lelli e de Brissot par laquelle il annonce qu’il 
viendra s'expliquer fraternellement avec ses concitoyens ; et Pé- 
tion vient occuper le fauteuil. 11 est accueilli par de vifs applau- 
dissemens. 

« ia'ire Je dois au soulagement de mon cœur de vous pré- 
senter le tableau de ce qui s’est passé ce matin à la Convention 
naûunule. 11 a d’abord été proposé, hier, d’ajourner la forma- 
tion de toute espèce de gouvernement jusqu'à ce que l’ennem 
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fut repoussé du territoire français , et celte proposition ne me 
paraît avoir été jetée que pour exciter une frayeur que l’on n’est 

* ♦ ^- fLLX a 

pas fâché d’eot* eieuir. Aujourd’hui , pour redoubhr cette 
frayeur, il est arrivé une lettre du ministre de l'intérieurqui con- 
tena ; l les details de quelques excès commis à Chàluns. Ces excès, 
représentés d’une manière exagérée, et comme étant le produit 
du déliré du peuple français, ont été soutenus par deux ou trois 
récits qui ont été presque aussitôt démentis. Ce rapporta donné 
lieu à une motion pot tant en substance qu’il est temps que les 
échafauds s’élèvent ,* mais, comme il était repoussant de rejeter 

ces prétendus excès sur le peuple , parce que le peuple est es en- 

* 

bellement bon, on s’est replié sur les av iateurs qu’on a semblé 
vouloir désigner dans le sein des Jacobins, des Cordeliers, ( et te 
motion a été combattue par les vrais Jacobins accusés d’èire les 
flagorneurs du peuple ; parues hommes que vous avez vus sous 
le joug des décrits, écrasés par la loi martiale, exposés aux 
po : gnards, au poison, et ces hommes ont presque été traités de 
factieux. Il présidait à cette motion une telle astuce, qu’il était 
facile de voir que c'était contre les patriotes que nette loi parais- 
sait dirigée. 


» Tallien, Collot et moi avons combattu cet'e motion en dé- 
montrant qu'il existait des lois contre les assassins. A f ors Buzot 

*■ 0 < 4 ^ p v 

est monté à la tribune, et, par un discours qui m’a paru étudié à 

l'avance, car s’ciant interrompu ,il a repris exactement les 
mêmes expressions , il a foi t adroitement tourné la question et 
est tombé sur la ville de Paris avec un acharnement dont j’ai 
peine à revenir. Il a dit à toutes les députations : Croyez-vous 
qu'il n’y ail pas dans les députations des déparienicns assez de 
sujets courageux pour s’opposer au despotisme de la députation 
de Paris? 

» Vue voix. Je demande la parole contre l’orateur. 

> Potion, président. Je la retiens pour moi, pour venger mon 
ami , quand l'orateur aura fi a. (Tumulte.) * 

» Au mil.eu du bruit, une voix demande la parole contre le 

président. - • 
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» Pction. On demande la parole contre moi; c’e$t tout ce qttè 
je puis désirer de plus, car il faut se connaître enfin. Ce n’eMt pa$ 
seulement comme ami que je prendrai la défense de Buzot, 
mais comme le connaissant pour l'ami le plus chaud de la li- 
berté, de la république et du patriotisme; comme l'homme qui 
t’est montré le plus courageux dans toutes les circonstances ; et 
certes, je vois beaucoup de gens monirecdu courage aujourd'hui, 
que j’ai vus constamment disparaître à rapproche du danger. 
{Applaudi.) • * 

» Fabre. Je reprends, et je disais donc queBuzot, prétextant 
dans son discours le plus grand étonnement, disait : Je suis ar- 
rivé à Paris, et je ne savais à quoi je devais m’attendre; on m’û- 
tait annoncé des factions, des poignards et enfin mille autres 
choses de ce genre, de sorte que la députation de Paris était re- 
présentée comme composée d’agitateurs , d’hommes qui ne mé- 
ritaient pas iïstime de leurs collègues. Ce discours se termina 
par la motion de nommer des commissaires pour proposer celle 
loi dont je vous ai parlé..,.., La troisième pat tic de cette motion 

était de mettre à la disposition de la Convention une force 

armée prise dans les quatre-vingt-trois dépai temens, 

_ • Je ne veux pas dans ce .moment combattre ces projets ; je 
me réserve, avec tous les bons citoyens, de les combattre à la 
Convention; mais je lire de tout cela un résultat, c'est qu’il pa- 
rait s’élever deux partis dans la Convention ; c’est qu’il ex ste 
une prévention contre la députation de Paris, prévention qui ne 
peut être due qu’à de vrais agitateurs , car des députés arrivés 
d'hier ne peuvent pas avoir de préventions. Je dis qu'il y a un 
trèsgrand danger à représenter la députation de Paris avec la 
défaveur avec laquelle on l’a peinte aujourd'hui; et cette espèce 
de prévention vient d’un germe de division jeté depuis long- 
temps dans celte société uiëme; et je ne suis monté à ce le tri- 
bune que pour montrer les dangers de cette prévention , et la 
nécessité où sont tous les bons citoyens de se resserrer for- 
tement. 

» Combien donc celle garde appelée de tous les départeraens 
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peut-elle occasioner de maux (.1/nmum.) ; quel donner 9 si cha- 
cune de ces forces, se rangeant autour de sa dépu ta lion , Paris 
voulait prendre fait et cause pour la sienne. (Murmures excessifs.) 
Ne serait-ce pas là un germe de guerre mile? Eh bien, il est fa- 
cile d ‘éviter ce danger en se rapprochant , en jugeant non les 
hommes, mais leurs actions. / 

» A celte occasion , Fabre fait une longue digression sur Ma- 
rat, qu il représente comme un homme Après lequel les Corde* 
liers sont, loule la journée, à lui prêcher délie sage, sans 

quoi , cl: t— il > il eût fait bien autre chose que ce qu’on loi re- 
proche. 

» Celle digression, souvent interrompue par, Ja demande de 

l’ordre du jour, se termine par une invitation à (bus les bons ci* 

toyens à déposer leurs préventions réciproques et à se réunir 

pour le salut public. Celle conclusion est vivement app audie. 

» Le membre qui avait demandé la parole contre le président 

déclare ne l’avoir demandée que pour rétablir l’ordre, et l’ordre 

étant rétabli, dit-il, je quitte la tribune, ' . ■ , 

» Pétion , président. Il y a un ordre de parole écrit, mais je 

crois que tous les bons citoyens doivent s'attacher à la conclusion 

de Fabre-d Lg'antine. Je n en examinerai pas les prémisses, mais 

je dis avec lui qu il ne faut pas de préventions. Quant à moi , 

jai bien conçu jusqu’à présent comment il avait pu exister des 

partis; mais, maintenant que la royauté est abolie, je ne vois 

pas quel intérêt pourrait en faire na Ire. Sans doute nous vou* 

Ions tous la liberté générale, et si nous pouvons nous tromper, 

ce ne peut être sur le but auquel nous voulons atteindre, n ais 

seulement sur les moyens d’y parvenir; or, toutes les fois qu’il 

s agira du bien public, je ne vois pas comment des intérêts 
• • * * 
particuliers peu vent. exister. Nous devons donc, comme le pré* 

op nant, nous expliquer; et si on a une opinion contraire, c’est 

une i* son d* plus pour s'éclairer..... * 

» Billrtiid annonce l'intention de comlrattre le projet de décret, 

et déclare que lorsqu’il arriva à larmée * il tf o«va les effets d’une 

trahison manifeste. Vainement, depuis huit jours, le général qui 
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commandait notre armée demandait des forces, on ne lui en 
envoyait pas; et demain , ajoute-t-il , je demanderai à Lukner si 
c'est spontanément ou par des ordres supérieurs qu’il a refusé 
ces troupes , et sa réponse lèvera plus d'un voile. Aujourd'hui 
que l'ennemi s'avance et que nos forces ne sont pas suffisantes 
pour l’arrêter, on vous propose une loi de sang, et on vous re- 
présente les hommes les plus purs comme ayant des intelligences 
avec l’enneini , nous qui avons sans relâche combat lu contre la 
guerre offensive : et qui sont ceux qui nous accusent? ce sont les 
hommes qui ont attiré celte guerre offensive ; ils nous accusent 
sans doute de leurs propres trahisons. 

> Si le décret présenté passe , qu’arrivera-t-il ? c’est que 
l’homme qui, dans l'assemblée, dénoncera une vérité forte, sera 
traité comme un agitateur. Dès qu’il arrivera qu’un traître sera 
immolé à la vengeance du peuple, on soumettra à la loi pronon- 
cée le patriote qui l'aura dénoncé. 

> Oui, il est un parti dans la Convention, dans le peuple; 
c'est le parti du peuple qui écrasera toutes ces lois de sang. I.a 
lettre du ministre de l'intérieur était appuyée par la dénoncia- 
tion de la fuite du procureur-syndic de la Marne, qu’on repré- 
sentait comme poursuivi par les baïonnet les; eh bien ! le fait est 
faux ; et ce procureur-syndic n’a fui que par faiblesse de carac- 
tère, lorsqu’il a appris la nouvelle de l’inva>ion de l’ennemi. Ces 
faits ne semblent-ils pas amenés là, comme f assassinai du bou- 
langer pour la loi martiale? 

» Collol. U n fait à l’appui. On a fait un grand crime de l’arres- 
tation du courrier de Strasbourg ; eh bien! voilà ce qui y a donné 
lieu. Il avait été ordonné d’ouvrir les lettres adressées à Condé, 
à Brunswick, à Coblenlz; des citoyens, pour s’assuier de l’exé- 
cution de cet ordre, ont mis à la boite des lettres pour ces per- 
sonnages, et pour voir si elles avaient été ouvertes, on a arrêté 
le courrier. Q.i’en est- il arrivé? C’est qu’on a découvert que les 
paquets étaient intacts et qu’on n’y avait pas regarde. Voilà sur 
qui i le ministre de l'intérieur est venu gourmander le comité; 
mais demain, j’espère, ce fait sera éclat. ei. 
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» Grangcncuve , écartant celle digression, discute le décret 
adopté par la Convention et soutient l'opinion contraire à celle 
de Billaud... Il reproche fortement à Chabot, dans un moment 
où il convient qu’une main peut être égarée, d’avoir pu contri- 
buer à égarer une de ces mains, en traitant publiquement Brissot 
de scélérat. 

t Chabot s’explique en assurant qu’il avait dit seulement que 
si Brissot ne donnait pas l'explication du passage de son journal 
dénoncé à la séance d hier, il serait un scélérat. 

* Cette dbcussion, exlrêmeimnt tumultueuse, est interrompue 
par une apostrophe à voix basse de Camille Desmoulins, que 
Grangcncuve publie aussitôt et que celui-ci désavoue, quoique 
entendu par Chabot. Cette apostrophe engage Grangeneuve à 

t 

quitter la tribune, où il remonte à la sollicitation de ses amis. 

. ; . t ; i.;’ Cur • . J * • ' lïu î ~ ‘ • 


Qu’allais- je faire, dit- il, en y rentrant? J’allais porter la peine 
de Dcsmouhns. 

> Il continue à démontrer, au milieu du tumulte et des app’nu- 
dissemers, que les dépa» temens ont bien le droit d’envoyer cha- 
cun une force pour garder et défendre le dépôt précieux qui , 

• «i * 

quoique confié aux Parisiens, n’en appartient pas moins à tout 

I * «vM \ i 

empire. 

t Ma lin prend l’engagement de combattre cette opinion... 

9 Barbaroux, Huit cents Marsei lais sont en marche pour Paris, 
et ils arrivent incessamment. (Applaudi,) Marseille, qui a prévu 
tous les bons décrets, qui a aboli la royauté quatre mois avant 
qu’elle ne le fût ici, a encore prévu le bon décret que la Conven- 
tion va rendre. Certes, j’ai été bien surpris d’entendre Fabre , à 
qui je croyais quelque patriotisme, employer, pour combattre ce 
décret, les mêmes raisonnemens qu’employa l’état-mjjor pari- 
sien pour combattre le camp de vingt mille hommes. 

9 Quoi qu’il en soit , les Marseillais arrivent. Ce corps est com- 
posé d hommes eiitièrement indépendans du côté de la fortune; 
chaque homme a reçu de ses père et mère deux pistolets, un 

sabre, un fus.l et un assignat de mille livres; ils viennent, avec un 

* * 

corps de cavalerie de deux cents hommes, aider leurs braves 
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frères parisiens à assurer le règne de la liberté et rb Fégalité. 
(Applaudissemens prolongés . — La séance est levée.) » ( Journal 
du club, n. CCLXX1.) 

CONVENTION NATIONALE. — SÉANCE DU 25 SEPTEMBRE. 

[Le president. On vient de m’avertir que des particuliers veulent 
entrer de force dans l'intérieur de la salle ; j'observe qu’il n’y a 
que les députés qui puissent y entrer, et je prie tous ceux qui ne 
sont pas députés et qui se trouvent dans l’enceinte de la salle, de 
vouloir bien sortir. 

Goupiliau demande une exception en faveur des volontaires 
des departemens qui vont aux frontières, et qui occupent les 
places réservées aux pétitionnaires. 

D’après celte observation, l’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Laurent, membre du haut-juré, demande à être remplacé au- 
près de ce tribunal, pour se rendre à la Convention , à laquelle 
il est député par son département. 

Mathieu. J observe à l’assemblée que les fonctions de haut-juré 
n'étant que passagères et n’étant pas des fonctions publiques, elles 
ne sont pas incompatibles avec les fonctions de législateurs, et 
de député à la Convention... 

. LarcveiUcre dit Lcpaux. 11 me semble qu’il répugne qu’un 
membre puisse être en même temps membre du huuujuré « l dé- 
puté à la Convention. En elïet, quels sont les crimes jugés par 
la haute cour nationale? Ce sont les crimes de haute liahison* 
Quels sont ceux qui ont le droit de déclarer l’acte d’accusation 
pir-devaotee tribunal? C’e.»l la Convention. Ainsi donc les mena* 
bres de la Convention se trouveraient en même temps juges et 
accusateurs dans la même cause. v 

• Je demande donc que les fonctions de haut-juré soient décla- 
rées incompatibles avec celles de député à la Convention. 

Sur la proposition d*un membre, l’assemblée décrète que toute 
espèce de fonctions sont incompatibles avec celles de législateurs. 

Un membre demande le rapport du décret qui a été rendu 
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hier, relatif à la formation d’une gaule pour la Convention na- 
tionale. . t • 

Un grand nombre de membres veulent parler en meme temps. 

*>*!-> .*'!*> .• * •’ " m " • : . .j . I- » • f. 

l.e prcsi lent s’efforce de rétablir le silence. 

Merlin . J’ai demandé la parole pour parler de l’ordre du jour; 
et le véritable ordre du jour, c’est de faire cesser les défiances 
qui peuvent perdre lu chose publique , en nous divisant. Buzol a 
(lit bi«r qu’il fallait que l'assemblée fût environnée d’une garde 
formée par des hommes des quatre-vingt-trois déparlemens de 
la république; pt moi je dis : il faut que lorsque nos concitoyens 
vont combattre les ennemis de la liberté, ils soient certains de 
combattre pour tous les individus qui composent la république, 
et non pour (Jes dictateurs ou des triumvirs. Je demande que 

i ' . * ^ « 

ceux qui connaissent dans cette assemblée des hommes assez per- 
vers pour demander le triumvirat ou la dictature, m’indiquent 
ceux que je dois poignarder. J’invite donc Lasource, qui m’a dif 
hier qu’il existait dans l’assemblée un parti dictatorial, à me l’in* 
diquer , et je déclare que je suis prêt à poignarder le premier 
qui voudrait s’arroger un pouvoir de dictateur. ^ 

Lasource . Il est bien étonnant qu'en m’interpellant, le citoyen 
Merlin me calomnie. Je ne lui ai point parié d’un dictateur ni 
d'une dictature, c’est-à-dire du pouvoir d'un seul; mais je lui ai 
parlé d’un pouvoir dictatorial auquel je voyais tendre quelque^ 
hommes habiles dans l’art de l’intrigue» avides de domination. 
C’est une conversation particulière que le citoyen Merlin révèle ; 

. mais loin de me plaindre de cette indiscrétion , je m’en applaudis ; 
car ce que j’ai dit en particulier , je le redirai à celte tribune , et 
c'est un besoin de mou cœur. 

Hier au soir, dans un assemblée publique , j’entendis dénon- 
cer les deux tiers de ta Convention nationale , comme aspirant à 
écrasai* les vrais amis du peuple et à détruire la liberté. En sor- 
tant, quelques citoyens se réunirent autour de moi ; je leur té- 
moignai, avec une chaleur dont je ne sais point me défendre 
quand il s’agit de mu patrie , mes inquiétudes , ma douleur et 
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mon indication. Merlin s’arrêta avec nous , je ne lui tus point 
mes senti mens. 

\ • 

On criait contre le projet de loi proposé pour la punition des 

provocateurs au meurtre et à l’assassinat. J'ai dit et je dis encore 

que celle loi ne peut effrayer que ceux qui méditent des crimes, 

et qui, en évitant dans l’ombre les vengeances de la lui, chef client 

à les faire tomber tout entières sur le peuple qu’ils sacrifi nt en 

s’en disant les amis. On criait contre la proposition de confier la 

Convention nationale à une garde composée de citoyens de tous 

les départemens. J’ai dit et je dis encore que la Convention na- 

h 

lionale ne peut ôier à tous les depirtemens de la république Ife 
droit de suivre le dépôt commun, de veiller de concert sur leurs 
représen ans. On ne cesse de répéter que ce serait montrer de la 
défiance pour le peuple de Paris, qui toujours a si bien gardé 
rassemblée nationale. Ce n’est pas le peuple que je ciaius, c’est 
lui qui nous a sauvés ; et puisqu’il faut parler enfui d< s dangers 
que chacun a courus, je rcndiai avec |>lais»ir hommage aux <i- 
tovens de Paris : ce sont eux qui m’ont sauvé lù (sur la lenase 
des Feu'IIans) , ce sont < ux qui détournèrent de moi la mon dont 
j’étais menacé, qui éloignèrent de mon sein trente coups de sabre. 



je distingue soigneusement enlie le peuple, que j’aime et que je 
servirai sans cesse, et les scélérats qui se couvrent de son nom, et 
pour lesquels je n’aurai jamais que haine et horreur. 

Ce n’est pas le citoyen que je crains, mais c’est le brigand qui 
pille, ou Cassas én qui poignarde; et ceux-là, s’étonne-t-on que 
nous les craignions? 

J interpelle à mon tour le citoyen Merlin. N’est-il pas vrai que 
lui-méme m’a averti en confidence, un de ces jours, au Comité de 
surveillance , que je devais être assassiné sur ma porte , ainsi que 
plusieurs de mes collègues, au moment où je rentrerais che* 
moi? Ce n’est donc point contre le peuple de Paris que la Con- 
vention nationale a besoin d’une garde commune à tous le* dé- 
partemens de la république, niais coutie les assassins dont les 
ennemis de la patrie aiguisent les poignards et dirigent les coups. 
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Je déclare ici hautement que je voterai pour que tous î es dépar- 
temens concourent à la garde du corps légis'atif. Je crains le 
despotisme de Paris, et je ne veux pas que ceux qui y disposent 
de l'opinion des hommes qu'ils égarent dominent la Convention 
nationale cl la France entière. Je ne veux pas que Paris, dirigé 

par des intrgans, devienne dans l’empire fiançais ce que fut 

. * 

Rome dans l’empire romain. Il faut que Paris soit réduit ù un 
quatre-vingt-troisième d'influence, comme chacun des autres dé- 
partemens ; jamais je ne ploierai sous son joug ; jamais je ne con- 
sentirai qu'il tyrannise la république comme le veulent quelques 
intrig.ins, contre lesquels j’ose m'élever le premier, parce que je 
ne me tairai jamais devant aucune espèce de tyran. 

J’en veux ù ces hommes qui n'ont cessé de provoquer tes poi- 
gnards contre les membres de l'assemblée legislative qui ont le 

\ A.,-'- .. ^ . r% l -ri ' * J*. ♦w ' ^ , 

plus' fermement détendu la cause de la liberté; j’en veux à ces 
hommes qui, voulant écarter de fa Convention nationale les 

f 0 • • À ' , v' 'î - '' V 

membres de l’assemblée législative d./M ils redoutaient la résis- 
tance et l’énergie, ont tenté de les faire égorger, quand ils ont 

« * . . w ' 

vu qu’ils ne pouvaient se debarrasser d'eux que par ce moyen. 
J’en veux à ces hommes qui, le jour même oit se commettaient 
les massacres, ont porté leur scélérate audace jusqu'à décerner 
des mandats d’ârrôt contre huit députés à la législature, qui n’a- 
vaient cessé de servir la cause de la liberté, qui n’avaient pas 
perdu un seul instant la confiance de l’empire, qui n’avaient ja- 
mais émis une seule opinion anti-populaire. 

Sonl-i's les amis du peuple, ceux qui dirigeaient les poignards 

* 

contre ses plus consians omis? Ah ! ce sont eux qui sont les en- 
nemis , les seuls ennemis de la république. Oui , ils veulent ame- 
ner l’anarchie par les désordres des brigands envoyés par Bruns- 
wick, et parvenir, par cette anarchie, à la domination dont ils 
ont soif. Je ne désigne ici personne, parce que jusqu’à présent 
j*ai mieux vu les choses que les individus. Je suis le projet avec 
soin. J’ai soulevé le rideau. Lorsque les homn.es que je dénonce 
m’auront fourni assez de traits de lumière pour les voir et les 
montrer à la France , je viendr ai les démasquer à cette tribune ; 
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je viendrai les y attaquer , dnssé-je, en sortant de cette enceinte, 
tomber sous leurs coups homicides. 

Je répète, en finissant , à la face de la république, ce que j'ai 

«j , 

dit au citoyen Merlin en par ticulier,. Je crois qu’il existe un paru 
qui veut dépopnlai iser la Convention nationale, qui veut la do- 
miner et |a perdre, qui veut régner sous un autre nom , en réu- 
nissant tout le pouvoir national entre les mains de quelques indi- 
vidus. Ma prédiction sera peut-être justifiée par l'événement; 
mais je suis bien loin de croire que la France succombe sous les 
efforts de l’intrigue ; et j’aunonceaux intrigans, que je ne crains 
point, qu’à peine démasqués ils seront punis, et que la puissance 
nationale qui a foudroyé Louis XVI foudroiera tous les hommes 
avides de domination et de sang. (On applaudit.) 

Osselin. Voulez-vous faire cesser ces malheureuses dissensions? 
faites que chacun s’explique librement » et je ne doute pas que 
chacun de nous ne soit prêt à le faire, J invite donc tous les 

membres de la députptiou d e Paris à venir s’expliquer à cette 

* * * * * * 

tribune : car il faudrait être ignare ou scélérat pour prétendre à 
la dictature. Je demande donc que chacun de nous déclare qu’il 

^ A ■* * 

ne veut vivre que pour la liberté et l’égalité, et que, comme 

moi , il veut avoir la république la plus démocratique possible. 

Rcbccqni . Oui , je dis qu'il existe un parti dans celte assemblée * 

r c’est le parti Robespierre. Voilà l'homme que je vous dénonce. 

Daniun . Ç'est un beau jour pour la nation , c’est un beau jour 

pour la république française, que celui qui amène entre nous 

une explication fraternelle. S'il y a des coupables, s’il existe un 

h »pnne pervers qui veuille dominer despotiquement les repré- 

sepians (Jq peuple * sa tête tombera aussitôt qu'il sera démasqué. 

On parle de dictature, de triumvirat^ Cette imputation ne doit 

pas cire une imputation vague et indéterminée; celui qui fa faite 

doit !q signer ; je le ferais moi, cette imputation dut elle faire, 

tomber la tète de mon meilleur ami. Ce n’est pas la députation 

de Paris, prise collectivement, qu’il faut incu'per; j,e np cher- 
* r * # 
cherni pas non plus à justifier chacun de ses membres ; je ne suis 

responsable pour personne; je ne vous parlerai donc que dç mpi 
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Je suis prêt à vous retracer le tableau de nia vie publique. De* 

puis trois ans j’ai fait tout ce que j’ai cru devoir faire pour la li- 
berté. Pendant la durée de mon ministère, j’ai employé toute la 
vigueur de mon caractère, et j’ai apporté dans le conseil tout le 
zèle et toute l'activité du citoyen embrasé de l'amour de son p iys. 
S’il y a quelqu'un qui puisse m'accuser à cet égard , qu’il sc lève, 
et qu’il parle. Il existe, il est vrai, dans Ii députation de Paris, 
un homme dont les opinions sont pour le parti républicain ce 
qu’étaient celles de Royon pour le put ti aristocratique; c’est Ma- 
rat. Assez et trop long temps l’on m’a accusé d’étre l’auteur des 
écrits de cet h >mnie. J’invoque le témoignage du citoyen qui 
nous préside. Il lut, votre president , la lettre menaçante qui m’a 
clé adressée par ce citoyen ; il a été témoin d'une altercation qui 
a eu lieu entre lui et moi à la mairie. Mais j attribue ces exa- 
gérations aux v< xations que ce citoyen a éprouvées. Je crois que 
les souterrains dans lesquels il a été renfermé, ont ulcéré son 
aine... Il est très-vrai que d’excellens citoyens ont pu être répu- 
blicains par excès, il faut en convenir ; mais n’accusons pas, pour 
quelques individus exagérés, une députation tout entière. Quant 
à moi, je n’appartiens pas à Paris; je suis né dans un départe- 
ment vers lequel je tourne toujours mes regards avec un senti- 
meut de plaisir ; mais aucun de nous n’appartient à tel ou tel dé- 
partement, il appartient à la France entière. Faisonsdonc tour- 
ner cette discussion au profit de l'intérêt public. 

Il est incontestable qu’il faut une loi vigoureuse contre ceux qui 
voudraient détruire la liberté publique. Fdi bien! porions-!a cette 
loi; portons une loi «pii prononce la peine «le mort contre qui- 

v 

conque se déclarerait en faveur de la dictature ou du triumvirat; 
mais après avoir posé ces bases qui garantissent le règne de l é- 
galité, anéantirons cet esprit de parti qui nous perdrait. On pré- 
tend qu'il est parmi nous des hommes qui ont l’opinion de vou- 
loir moral r la France; faisons disparaître ces idées absurdes, 
en pronur.ç mi la peine de mort contre leurs auteurs. I^a France 
d «il être un toui indivisible; elle doit avoir unité de représenta- 
tion. Les citoyens de Marseille veulent donner la main aux ci- 
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toyens de Dunkerque. Je demande donc la peine de mort contre 
quiconque voudrait détruire T unité en Fi ance , et je propose de 
décréter que la Convention nationale pose pour base du gouver- 
nement qu’elle va établir l’unité de représentation et d'exécution. 
Ce ne sera pas sans frémir que les Autrichiens apprendront cette 
saiule harmonie; alors, je vous jure, nos ennemis sont morts. 
(On applaudit.) 

Billaud- Vamincs . Je demande que la Convention nationale 
prononce la peine de mort contre quiconque aura amené i'etinemi 
sur le territoire français. 

Buzot. R en ne prouve mieux que rassemblée, dans ses déli- 
bérations, doit se garder de toute espèce d'enthousiasme, que 
les propositions qui vous sont faites. Billaud-Vai ennes demande 
la peine de mort contre quiconque aura amené l’ennemi sur le 
territoire français, et l’on disait hier que le code pénal a pro- 
noncé à cet égard. D inton a demandé la peine de mort contre 
celui qui aurait amené te triumvirat ou la dictature. Ce n’est pas 

contre la dictature qu il faut porter une peine, c’est contre les 

* 

moyens qui conduisent à U dictature. Il ne sera plus temps de 
punir le dictateur ; il vous aura maîtrisés : mais il faut que cette 
loi soit combinée : prenons garde d’exposer, par trop de préci- 
pitation ; l'homme dé bien à subir le sort du coupable. Il faut 
une loi précise. Je demande donc le renvoi de cette proposition 
à l’examen du comité. 

On vous a proposé une loi qui déc'arât l'unité de la républi- 
que. El qui est-ce qui a dit, citoyen Danton, que quelqu'un son- 
geât à la rompre celte unité? Lorsque j’ai dit hier qu'il fallait 
que la Convention fût entourée d’une garde composée d’hommes 
envoyés par les départemens , n’était- ce pas parler en faveur de 
cette unité? J’ai proposé cette mesure , et je disais que pour em- 
pêcher ces divisions fédératives, ces déchiremens de la Républi- 
que française, il fallait que les départemens, que chaque 

assemblée primaire envoyât ici un homme pour garantir cette 
* * — % * 
unité... On nous parle de serment; je n’y cro s plus au serment: 

les Lafayeile , les Lameth en avaient fait un , et ils l’ont violé. — 
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L’homme de bien n’a pas besoin de faire de serment pour dé- 
fendre les intérêts de son pays. Un simple décret ne suffit pas 

# * 

pour assurer l’unité de la république française, il faut que cette 
unité existe par le fait, par une réunion d’hommes envoyés des 
quatre-vingt-trois départemens, pour environner la Convention; 
mais toutes ces idées doivent être combinées avec soin. Je de- 
mande donc le renvoi de ces observations à la commission des six, 
pour en faire le rapport le p us tôt possible. (On apphudil.) 

Robespierre . En montant à cette tribune pour répondre à l’ac- 
cusation portée contre moi, ce n’est point ma propre cause que 
je vais défendre , mais la cause publique. Quand je me justifierai, 
vous ne croirez point que je m’occupe de moi-même, mais de la 
patrie. Citoyen , qui avez eu le courage de m’accuser de vouloir 
être l’ennemi de mon pays , à la face des représentons du peuple, 
dans ce même lieu où j’ai défendu ses droits, je vous remercie ; 
je reconnais dans cet acte le civisme qui caractérise la cité célèbre 
qui vous a député. Je vous remercie, car nous gagnerons tous à 
cette accusation. Après la veliémence avec laquelle on s’est é'evé 
contre un certain parti , on a désiré savoir quel en était le chef; 
un citoyen s’est présenté pour le designer , et c’est moi qu’il a 
nommé. * 

Citoyens , il est difficile sans doute de re'pondre à une accusa- 
tion qui n’est point précise; il est difficile de répondre à la plus 
vague, à la plus chimérique des imputations : j’y répondrai ce- 
pendant. 11 est des hommes qui succomberaient sous le poids 
d’une accusation de tyrannie, mais je ne crains point ce malheur; 
et grâces en soient rendues à mes ennemis , grâces en soient ren- 
dues à tout ce que j’ai fait pour la liberté. C’est moi qui, dans 
l’assemblée constituante, ai , pendant trois ans, combattu toutes 
- les filetions; c’est moi qui ai combattu contre la cour, dédaigné 
ses présens, méprisé les caresses du parti plus séduisant qui, 
sous le masque du patriotisme, s’était élevé pour opprimer la li- 
berté. (Plusieurs voix : Ce n’est pas là la question. ) 

Tallien . Un membre inculpé doit avoir le droit de répondre. 
Robespierre. Citoyens , pensez-vous que celui qui est accusé 
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d’être tr&itre envers son pays, n’ait pas le droit d’opposer à cette 
inculpation vague sa vie tout entière? Si vous le pensez, je ne 
suis point ici dans le sanctuaire des représentai de la nation. 
Je vous ai rendu un témoignage qui partait de mon cœur, et 

vous m’interrompez quand je me justifie! Je ne reconnais point 
. * _ » 
là un citoyen de Marseille, ni un représentant du peuple fran- 
çais. C’est quelque chose peut-être que d'avoir donné pendant 
trois ans une preuve irrécusable de mon patriotisme, d’avoir 

renoncé aux suggestions de la vanité, de l’ambition. C’est moi 

1 

dont le nom fut lié avec les noms de tous ceux qui défendirent 
avec courage les droits du peuple, c’est moi qui bravai non- 
seulement la rage aristocratique, qui s’agitait dans ce côté, 
mais encore la perfidie des hypocrites qui dominaient dans celui- 
là ; c’est moi qui, en bravant les clameurs liberticides des uns, 

*i • « i . 

arrachai encore le masque dont se couvraient les Lameth et tcns 

les intrigans qui leur ressemblaient. Mais c’est là aussi que coin- 

§. .. » * • •« 

mencèrent mes crimes; car un homme qui lutta si long temps 

*» * 

contre tous les partis, avec un courage àcre et inflexible, sans se 
ménager aucun parti , celui-là devait être en butte à la haine et aux 
per>écuiions de tous les ambitieux, de tous les intrigans. Lors- 
qu’on veut commencer un système d’oppression, on doit com- 
mencer par écarter cet homme-là. 

Sans doute plusieurs citoyens ont défendu mieux que moi les 

t • » « * » 

droits du peuple, mais je suis celui quia pu s’honorer de pics 

ji ç m * | » I t 4 * ^ 

d’ennemis et de plus de persécutions; et ce système de persécu- 
tions est né au moment où , à la fin de la carrière de l’assemblée 

constituante, le peuple de Paris me reconduisit avec le citoyen 

» > > * * 

qui nous préside : touchant et doux témoignage dont le sou>enir 

me dédommage de tant d’amertumes ! Mais en terminant celle 

honorable mission , il ne fut pas en mon pouvoir d’abandonner 
♦ % ♦ % ' « 
la cause de l’égalité et de la justice, à laquelle j'avais attaché 

toutes mes affections. S’il était dilficile de perdre un citoyen 

dans l’opinion publique, c’était celui que je viens de peindre 

avec ses défauts et ses qualités; celui qui, dans l’assemblée 

constituante, s’est fermé pour toujours le chemin des honneurs 
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et de la puissance ; celui qui a fait décréter qu'aucun membre ne 

* » 

pourrait parvenir au ministère, ni à aucune (ks places du pou- 
voir exécutif que deux ans après rassemblée... 

» 

Osselin. Robespierre veut-il finir cette longue querelle, et 
nous donner en quatre mots une explication franche? (On ap- 
plaudit.) 

» • 

Lccointe-Puiravau. Robespierrë, ne hotis entretiens pas dé ce 
que tu as fait dans l’assemblée constituante ; dis-nous simplement 
si tu as aspiré à la dictature et au triumvirat. (Nouveaux applau- 
disse mens. ) 

» 

Robespierre. De tous les devoirs qui m’ont été imposés par 
ceux que je représente, le premier est de réclamer la liberté des 
opinions, d’empécher qu’il ne s’élève des voix qui compro- 
mettent la justice de l’assemblée, en Otant à un Citoyen la liberté 
de mettre sa justification dans tout son jour. Quoi ! l’on voudrait 
que je réduisisse ma justification à ces termes Simples : Je h’ai 
point proposé la dictature et le triumvirat! Non, je prétends 
conserver le droit de me justifier par tous les moyens qui sont en 
mon pouvoir. Au reste, si je suis monté à celte tribune pour ré- 
pondre aux imputations qui me sont faites, ne croyez pas que 
jè sois dans l’intention de vous importuner souvent; ccoutez-moi 
du moins aujourd’hui, votre caractère et votre justice vous l’or- 
donnent. Je disais que les deux décrets qui ont ôte tout espoir à 
. l’ambition des représentai du peuple, qui les ont dépouillés dé 
tout ce qu’ils auraient pu convoiter pendant deux ans de puis- 
sance absolue, c’est moi qui les ai fait rendre, c’est moi qui 

( On murmure. ) Quand l'Assemblée ne voudra plus m’entendre, 
elle me fera connaître sa volonté. Je sens qu’il est fûcheux pour 
moi d’étre toujours interrompu. (Quelques voix : Àbtégez. j Je 
n* abrégerai point. Eh bien! je m’en vais donc vous forcer & 
m’écouter. 

J’ose vous rappeler à votre dignité. Il ne suffit pas d’entendre 
un accusé, il faut l’entendre de suite, il faut l’entendre sans l’in- 
terrompre, sans l’outrager; et, puisqu’il faut vous le dire, je ne 
me regarde pas comme un accusé, mais comme le défenseur de la 
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cause du patriotisme. Je vous déclare que telle est la position où 
je me trouve, que je me crois obligé d’invoquer la justice de la 
majorité de la Convention, contre certains membres qui sont 

mes ennemis. 

* 

Cambun. Il y a ici unité de patriotisme, et ce n'est point par 
haine qu’on interrompt Robespierre. 

Babnj . Président, faites finir Robespierre, son intention n’est 
pas, sans doute, de nous faire perdre la séance. 

Salle. Robespierre est accusé par des députés. Au lieu de 
toutes ces déclamations, qu'il donne l’explication positive qu'on 
lui demande. 

Ducos. Il importe infiniment que Robespierre soit parfaitement 
libre dans la manière dont il expose sa justification. Je demande 
pour son intérêt, pour le nôtre surtout, qu’il soit entendu sans 
interruption. ( On applaudit. ) 

Robespierre . Un des membres qui m’ont interrompu, a sup- 
posé que je devais répondre simplement à celte question : Avez- 
vous proposé la dictature ou le triumvirat? Je dis que si je ré- 
pondais par une simple dénégation , je n’aurais rien fait. Je dis 
que je ne suis pas accusé. Je dis que cette accusation est un 
crime. Je dis que celte accusation n’est pas dirigée pour me 
perdre, mais pour perdre la chose publique. (On murmure. ) Je 
demande que ceux qui me répondent par des rires , par des 
murmures, se réunissent contre moi, que ce petit tribunal pro- 
nonce ma condamnation , ce sera le jour le plus glorieux de ma 
vie. Oui , il était absurde des m’accuser, puisque, non content 
de remplir en vrai patriote les devoirs que mes comnielians m’a- 
vaient imposés, je me suis encore dépouillé de tout ce que je 
pouvais regarder comme la récompense de mon patriotisme. La 
meilleure réponse à de vagues accusations est de prouver qu’on 
a toujours fait des actes contraires. Loin d’élre ambitieux , j’ai 
toujours combattu les ambitieux. Ali ! si j’avais été homme à 

m’attacher à l’un de ces partis, qui plus d’une fois tentèrent de 

« 

me séduire, si j’avais transigé avec ma conscience, avec la cause 
du peuple , je serais à l’abri de toutes persécutions, j’aurais évité 
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la haine de ces hommes redoutables par leur influence, j’aurais eu 
l’avantage d'a lier avec la réputation de patriote toutes les dou- 
ceurs, toutes les récompenses du patriotisme qui sait se prêter à 
des actes de complaisance, et depuis un an que je combats contre 

que’ques personnes, dont cependant je ne suspecterai point le pa- 

* - * 

triolisme, on m’a présenté souvent le gage de la paix, j’en ai 
même accepté le baiser ; mais j’ai gardé mon opinion qu’on vou- 
lait m’arracher. 

Paris est l’arène où j’ai soutenu ces combats politiques contre 
mes détracteurs : ce n’est donc point à Paris qu’on en peut im- 
poser sur mon compte , car là on assiste aux délibérations de 
l’assemblée nationale, aux décrets des sociétés patriotiques ; mais 
il n’en est pas de même dans les départemens ; et vous, repré- 
sentans du peuple, qui devez apporter ici des sentimens de fra- 
ternité pour vos collègues, c'est vous que j adjure de m’écou- 
ter Il n’en est pas de même dans les départemens : là vous ne 

connaissez ces débats que par les papiers publics; eh bien! ces 
papiers défiguraient, pour la plupart, la vérité, suivani l’intérêt 

. k . i * 

d’une coalition dans laquelle se trouvent ceux que j’appelais tout 
à l’heure mes ennemis ; et nous, qui avions une opinion contraire 
à ce système , nous ne lui opposions aucuns papiers , et la Calom- 
nie a pu exercer impunément ses ravages dans les départemens. 


H- t. 


Vous avez apporté de funestes préventions contre quelques 
hommes. Je vous en conjure, au nom de la chose pub'ique, dé- 
gagez-vous de ces impressions dangereuses, écoutez-moi avec 
. impartialité. Si la calomnie est la plus redoutable de toutes les 
persécutions, elle est aussi celle qui nuit le plus à l'intérêt de la 
patrie. On nous a accusés partout de tramer des projets ambitieux 
contre la liberté de noire pays ; mais avant celte accusation nous 
avions, nous, dévoilé des faits multipliés, des faits précis d’un 
système aristocratique, favorable seulement à l'intérêt d’un parti et 

à un chef de parti. On nous a accusés par des expressions insigni- 

• 

liantes; mais nous avions, nous, fait des dénonciations positives; 
et c’est au moment où nous combattions les coupables, c’est lors- 
qu’avant la guerre je demandais la destitution de Lufayette, qu’on 
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a osé dire que j’avais eu des conférences avec la reine, avec la 
Lamballe ; c’est alors qu’on nous imputait ù crime les phrases ir- 

- « r * - ■ 

réfléchies d’un patriote exagéré et les marques de confiance qu’il 
donnait à des hommes dont il avait éprouvé, pendant trois ans, 
l’incorruptibilité ; et ces combinaisons perfides, on les renouvelle 
depuis le commencement de la Convention nationale ; elles en ont 

. , ‘ > ' ? * 4 , * ‘ ' J . ** * ' 1 

même précédé l’ouverture , parce que ceux qui avaient véritable- 
ment le dessein d’opprimer la liberté ont pensé qu’il fallait com- 
mencer par perdre dans l’opinion publique les citoyens qui ont 
fait serment de combattre jusqu’à la mort, d’immoler toutes les 
factions, tous les partis. 

On nous a dit sans preuves : Vous aspirez à la dictature ; et 
nous, nous avions soupçonné, d’après des faits, que nos accu- 
sateurs voulaient nous donner un gouvernement étranger à nos 
mœurs , étranger à nos principes d’égalité ; nous avions soupçonné 

qu’on voulait faire de la république française un amas de répu? 
. » ' * ’ 1 1 • 
bliques fédératives qui seraient sans cesse la proie des fureurs 

civiles ou de la rage des ennemis. Je ne sais si ces indices sont 

fondés ; mais nous avons cru devoir adopter ces soupçons d’après 

l’affectation de quelques personnes à calomnier ceux qui avaient 


voulu la liberté tout entière. Nous les avons conçus, ces soup- 
çons , lorsque nous avons entendu accuser la Commune ; lorsque 
nous avons entendu dire que la lui agraire avait été précitée dans 
l’assemblée électorale, quand nous savions, nous membres de 
cette assemblée, qu’il n’y avait été agité aucune question relative 
à la propriété ; lorsque nous avons vu tous les coups qui ont porté 

sur les hommes les plus atroces , présentés comme des crimes , 

i .'v.mri ? y *<r . • i v t r ■** 

en les dépouillant de tous les caractères de la révolution. Quand 

7 b ^*0 • * * . • . * 

nous avons vu rejeter tous ces faits sur les autorités constituées 

ft ÇÏI ,]°? - c/fi:; “TiJ* 

rdvolulionnairement dans Paris , nous avons cru qu’il y avait qn 
dessein formé de faire une république fédérative. 

jj 1 , ^ b i Jÿ 1 \ * * ) # *- ' £ T-C 

Je reviens à moi. Vous croyez donc que j’ai conspiré contre la 

'■ :cq v:V +* 

liberté de mon pays, détrompez-vous. Est-ce accuser un citoyen 

; 'r ■ J' , v t. ■' <■’ ’ 1 ' ‘ . ' 1 

que de lui dire : vous aspirez à la dictature? Quels sont vos faits ? 

où sont vos preuves? Ah! vous n’avez rien dit, mais vous avez 

nn . - r _ ' e ■ rAfff Oj [Tt f r mcvç un 
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eu assez de confiance pour croire que ce mot tancé contre moi 
pouirait me rendre l’objet d une persécution. Vous ne savez dpnç 
pas quelle est la force de la vérité ; quelle est l'énergie de ünnot 
cence, quand elle est defendue avec uu courage imperturbable. 
Vous m’avez accusé; mais je ne vous en tiens pas qui! te; vous si- 
gnerez votre accusation; vous la motiverez; elle sera jugée aux 
yeux de la nation entière : il faut savoir si nous sommes des iraf* 
très; si nous avons des desseins contraires à hUiberté , contraires 
aux droits du peuple, que nous n'avons jamais flatté ; car on ne 
flatte pas le peuple; on flatte bien les tyrans; ma s la collection 
de vingt-cinq millions d'hommes , on ne la flatte pas plus que la 
Dmnite. ♦ > i, v» 

J’en ai trop dit sur cette misérable inculpation; je vieqs aux 
propositions qui ont été faites : la première , de décerner une 
peine de mort contre quiconque proposerait la dictature, le 
triumvirat, ou toutes autres autorités contrains au système de 
liberté adopté par la république française ; je dis q ne cette pro- 
position ne peut être éludée que par ceux qui auraient couç*4 le 
système d’accaparer toutes les places et l’opipion , ou quisççroir 
raient soutenus par les puissances étrargères. Sans doute nous 
mourrons tous pour arrêter cette coaljlion des despotes ; mais ai 
ces (îonames se croyaient assez près de la victoire pour affecter 
la couronne dictatoriale , dem >în ils ne seraient plus; le peuple 
aurait prononcé leur arrêt de mort. Une autre proposa ion est 
celle de déclarer que la république française ne formera qu’un 
seul état. Qu’y a-t-il donc de dilficile dans une pareille déclara- 

• ■ * i . • * 

lion? La nécessité de funité de la République n’e^t-elle pu* re- 
connue? Y a-t-il deux opinions sur ce point? Que signifient ces 
demandes éternelles de renvoyer à des commissions? N estril 
pas vrai qu’une grande assemblée, chargée de construire le 
grand édifice d’une constitution, doit faire par elle-même tout 
ce qu’elle peut faire; qu’elle ne p ut en confier |e travail à quel- 
ques personnes, sans compromettre à certains points les iuiérêts 
dp peuple. Qu’on renvoie des objets fle détail, à la bonne heurs, 
mais renvoyer ces propositions, c’est violer tous les principes. 
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Déclarons que la république française formera un état uni- 
que, soumis à des lois constitutionnelles uniformes. 11 n’y a que 
la certitude de l’union la plus furie entre toutes les parties de la 
France qui puisse fournir les moyens de repousser ses ennemis 
avec autant d’énergie que de succès. Je demande donc que ces 
propositions, aussi simples que naturelles, soient adoptées sur- 
le-champ, et qu’on examine à fond l’objet qui me regarde. 

Barbaroux. Barbaroux de Marseille se présente pour signer la 
dénonciation qui a été faite. Nous étions à Paris. Vous savez 
quelle conspiration patriotique a été tramée pour renverser le 
trône de Louis XVI le tyran. Les Marseillais ayant fait cette ré- 
volution , il n'était pas étonnant qu’üs fussent recherchés par les 
différens partis qui malheureusement divisaient alors Paris. Oa 
nous fit venir clnz Robespierre. Là , on nous dit qu’il fallait se 
rallier aux citoyens qui avaient acquis de la popularité. Le citoyen 
Panis nous désigna nominativement Robespierre, comme l’hom- 
me vertueux qui devait être dictateur de la France. Mais nous lui 
répond! lies que les Marseillais ne baisseraient jamais le front, 
ni devant un roi , ni devant un dictateur. (On applaudit.) Voilà 
ce que je signerai, et ce que je defie Robespierre de démentir. 
On vous dit, citoyens, que le projet de dictature n’existe pas. Il 
n’existe pas ! et je vois dans Paris une Commune désorganisatrice 
qui envoie des commissaires dans toutes les parties de la Répu- 
blique pour commander aux autres Communes ; qui délivre des 
mandats d’arrêt contre des députés du corps législatif, et contre 
un ministre, homme public, qui appartient, non pas à la ville 
de Paris, mais à la République entière. (On applaudit.) Le pro- 
jet de dictature n’existe pas ! et cette même Commune de Paris 
écrit à toutes les Communes de la République de se coaliser avec 
elle , d’approuver tout ce qu’elle a fait, de reconnaître en elle la 
réunion des pouvoirs. On ne veut pas la dictature ! pourquoi donc 
s’opposer à ce que la Convention décrète que des citoyens de* 
tous les départemens se réuniront pour sa sûreté et pour ce’le de 
Paris?.... Citoyens, ces oppositions seront vaines; les patriotes 
vous feront un rempart de leurs corps. Huit cents Marseillais 
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sont en marche pour venir concourir à la défense de cette ville 
et à la vôtre. Marseille, qui constamment a prévenu les meil- 
leurs décrets de rassemblée nationale; Marseille, qui depuis 
quatre mois a aboli chez elle la royauté, a donné encore la pre- 
mière l’exemple de cette mesure. Elle a choisi ces huit cents 
hommes parmi les citoyens les plus patriotes, et les plus irdé- 
pendans de tous besoins. Leurs pères leur ont donné à chacun 
deux pistolets, un sabre, un fusil, et un assignat de cinq cents 
livres. Us sont accompagnés par deux cents hommes de cava- 
lerie, armés et équipés à leurs frais. Us vont arriver; et les Pa- 
risiens, n’en doutons pas, les recevront avec fraternité, malgré 
les argumens par lesquels on cherche à leur prouver que ce ren- 
fort de patriotes est inutile : car ces argumens sont absolument 
les mêmes que ceux que débitait l’anc en état-major de la garde 
nationale de Paris , lorsqu’il voulait empêcher , il y a quatre 
mois, la formation du camp de vingt mille hommes. (On ap- 

w , V j < *■ ■ , > 0 

plaudit.) 

Hâtez-vous donc de rendre ce décret , et de consacrer par-là 
le principe que la Convention n’appartient pas seulement à Paris, 
mais à la France entière. Pour nous, députés du département des 

Bouches-du-Rhône , nous voterons pour ce decret, qui ne peut 

. . 

déplaire à la ville de Paris , puisqu’il assure sa défense. Nos com- 
mettans nous ont chargés de combattre les mirigans et les dicta- 
teurs, de quelque côté qu’ils se trouvent. Voyez avec quelle rage 
les uns et les autres distillent la calomnie ; ils vous accusent déjà 
d’avoir déclaré la guerre. La guerre, citoyens... Elle a été entre- 
prise pour la cuusc la plus juste, pour celle de la liberté; elle a 

« t 

tué Louis XVI.... 11 faut donc la continuer avec courage. Jugez 
ensuite le ci-devant roi. Puisque vous réunissez tous les pouvoirs, 
il vous appartient d’exercer, dans cetté circonstance, le pouvoir 
judiciaire. Entourez-vous des Parisiens et des citoyens libres des 
départemens qui veulent combattre sous vos yeux l’ennemi 
commun. Rappelez la municipa'ité de Paris à ses fonctions admi- 
nistratives. N'alxmdonncz pas cette ville, qui a tant servi la li- 
berté, dussions-nous être bloqués par l’ennemi ; mais décrétez 


90 CONVENTION NATIONALE. 

que nos suppléans se réuniront dans une ville désignée, si nous * 
devons mourir ici. (Il s’élève des applaudisscmens unanimes et 
réitérés.) Proscrivons le gouvernement fédératif, pour n’avoir 
qu’une république unique.... Quant à l’accûsation que j’ai faite 
en commençant, je déclare que j'aimais Robespierre, que je l’es- 
timais; qu’il reconnaisse sa faute, et je renonce à poursuivre 
mon accusation; mais qu’il ne parle pas de calomnies. S il a 
servi la liberté par ses écrits , nous l’avons defendue de nos per- 
sonnes. Citoyens, quand le moment du péril sera venu, alors ’ 
vous nous jugerez; alors nous verrons si les faiseurs de placards 
sauront mouiiravec nous. (Les applaud'ssemens recommencent 
avec plus de force. — On demande de toutes parts l’impression 
de ce discours.) 

Tallien , Vous ne voulez pas sans doute imprimer une ca’om- 
nie : or, il y a dans ce discours un lait inexact. (On murmure.) 
II y est dit que la municipalité de Paris a invité les autres Com- 
munes à se fédérer à elle. ( Plusieurs voix : Oui , oui. D autres : 
Elle répondra.) Je soutiens que jamais il n’est émané de celte 

Commune aucun acte public de cette nature (Les murmures 

continuent et couvrent fa voix de l’opinant.) 

Boileau. J’atteste qu'ayant été député par l’assemblée électo- 
rale séante à Auxerre au-devant des commissaires du pouvoir 
exécutif, ceux-ci me dirent que la Commune de Paris s’était em- 
parée de tous les pouvoirs , qu’il n’y avait plus de confiance à 
mettre dans les administrateurs ni les généraux ; que la Commune 
de Paris avait décidé de ne plus rien laisser faire au pouvoir exé- 
cutif qu’en surveillant ses opérations , qu elle nous invita t à nous 
réunir à elle, et à approuver les mesures qu elle prendrait pour 
le salut public. En un mot, ces commissaires se disaient envoyés 
plus particulièrement par la Commune de Paris que par le pou- 
voir exécutif. t j 

Cambon. Comme ayant assisté à la session de rassemblée na- 
tionale législative , je dois ici appuyer une dénonciation qui lui a 
été faite, et sur laquelle sa prompte séparation l’a empêché de 
prononcer. L’on me démentira peut-être; mais je n’en dois pas 
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moins déclarer les faits qui sont u nui connaissance. J’ai vu affi* 
cher dans Paris des imprimés où I on disait qu’il n’y avait pas 

d’autre moyen de salut public que le triumvirat; et ces écrits 
sont signés par Marat. J’ai vu dans des jours de deuil des dénon- 
ciations faites contre des membres du corps législatif, qui ont 
été forcés de demander leur déni ssion , ici, à celte tribune, pour 
des fonctions qui leur avaient été confiées par l’assemblée natio- 
nale. J’ai vu des municipaux persécuter les représentans du peu- 
ple, dont la nation avait prononcé l’inviolabilité; je les ai vus 
fouiller les papiers dans les dépôts , s’immiscer dans la compta- 
bilité des caisses publiques et y mettre les scellés, ht quel autre 
exemple de dictature aurait-on pu donner? N’esl-ce pas vouloir 
dire : La Commune de Paris fait la nation entière? Comment en 

effet , lorsqu’il existe une assemblée nationale , a-t-on l'audace 

» » 

de s’emparer des caisses publiques? J’ai vu ces mêmes hommes 
s’obstiner dans leur refus d’obéir à la loi ; car il en existe une 
qui porte que la Commune de Paris sera renouvelée, et elle ne 
l’est pas encore. Les lois ne sonl-eiles donc pas obligatoires pour 
cette Commune comme pour toutes les Communes de la Répu- 
blique? J’ai vu cette même Commune aller dans tous les édifices 
nationaux s’emparer de tous les effets les plus précieux, sans 
même dresser aucun procès-verbal de ces eplèvemeus ; et lors- 
qu'un décret a ordonne que ces effets seraient apportes à la 
trésorerie nationale , j’ai vu encore ce décret rester sans exé- 
cution. 

Voilà des faits. Répondez , vous qui niez le projet d'établir à 
Paris une autorité dictatoriale. Oui , on veut nous donner le ré- 
gime municipe de Rome , nous asservir à la volonté de quelques 
intrigans. Poit-oq s’étonner si des âmes fortes, prêtes à tout sa- 
crifier pour le salut de la liberté, se précautionnent contre on 
nouveau genre d’oppression ? Je le dis : les pays méridionaux 
veulent l’unité républicaine. ( Une impulsion spontanée fait lever 
l’assemblée toute entière. — Mous la voulons tous. ) Ifs en don* 

r * * 

nent un exemple remarquable. IVqu-seulemeni ils ont envoyé des 
représentans à la Convention nationale , mais ils vous envoient 
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des défenseurs chargés de combattre pour la liberté partout où 
elle sera attaquée. Mais, animés d’un patriotisme aussi chaud que 
le climat qu’ils habitent, ils veulent la liberté tout entière, et ils 
combattront tous les individus qui ne parleront sans cesse que 
d'eux , sous le prétexte de combattre le gouvernement fédératif; 
ils ne veulent point unité de personnes, mais unité dans le corps 
représentatif. ( On applaudit. ) Ils ont fait la terrible expérience 
de ce que c'est que de se soumettre, soit par l’opinion , soit au- 
trement, à un seul individu ; et si l’on veut prouver, non par des 
phrases, mais par des faits, qu’on ne veut pas la dictature, qu’on 
exécute les lois. (Il s’élève de nombreux applaudissemens.) 

iV. . . . C’est dans le département du Nord que c^s mêmes 
émissaires de la Commune de Paris ont osé tenir ks discours 
les plus incendiaires, et j’atteste qu’il ont cherché à y fomenter 
la rébellion ! Ils ont voulu dicter des lois à toute la République , 
et ils osent nier que le projet de dictature existe ! Ils ont dit à la 
société populaire de Douai : «Dressez des échafauds, que les rem- 
parts soient hérissés de potences ; que quiconque ne sera pas de 
notre avis y soit immolé à l'instant. La Commune de Paris, ont- 
ils ajouté, s’est emparée de tous les pouvoirs ; approuvez toutes 
les mesures qu’elle prendra, et elle sauvera l'empire. » Ils se- 
raient parvenus peut-être à égarer une partie du peuple, mais 
le citoyen Rançon , accusateur public , prit la parole et les me- 
naça de toute la rigueur des lois. Ils furent obligés de se retirer. 
Voilà comment, dans une ville majeure, ces députés, vils iniri- 
gans, voulaient, au lieu de la liberté, ne propager que l’anar- 
chie et le désordre. 

% 

iV. . . . Pendant que l’assemblée électorale de Seine-et-Marne 
était formée à Meaux, deux députés de la municipalité de Paris 
vinrent décorés de leur écharpe ; ils nous annoncent qu’il n’y avait 
plus de lois, que nous étions maîtres de faire ce que nous vou- 
drions, que nous étions souverains. Ils ont électrisé notre assem- 
blée; üs nous ont condui s d’inconséquence en inconséquence; 

ils ont voulu proscrire l’ habit national ; ils se sont emparés d’une 

• 

collecte que nous avions faite ; ils ont ensuite péroré le peuple ; 
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et, le soir même, qnatorze têtes ont tombé. Ces municipes, pré- 
tendus amis de la liberté, ne sont donc que des incendiaires, 

des voleurs et des assassins. 

Panis. Je ne monte à la tribune que pour répondre à l’incul- 

t 

pation du citoyen Barbaroux. Je ne l’ai vu que deux fois, et j'at- 
teste que ni l’une ni l’autre je ne lui ai parlé de dictature. Je me 
rappelle qu’ayant besoin de lui pour engager les Marseillais à 
venir enfin à la section des Cordeliers, mesure que j’avais jugée, 
ainsi que beaucoup de bons citoyens , très-importante, je m’a- 
dressai à Barbaroux pour effectuer cette tianslation. J’étais 
membre du corps municipal , et je me trouvais à la mairie avec 
Sergent et plusieurs bons citoyens qui jouissaient de la confiance 
des patriotes. Les citoyens venaient à chaque instant nous ren- 
dre compte de leurs craintes sur le château des Tuileries. Ils 
nous annonçaient que le projet était formé pour égorger tous les 
patriotes dans la nnit du 9 au 10. Ils nous en donnaient non-seu- 
lement des indices, mais les preuves les plus claires. Nous en- 
tendîmes les dépositions d’un nombre immense de citoyens. Ces 
preuves subsistent encore, et nous les reproduirons. Je m’adres- 
sai donc à Barbaroux , et lui dis : Depuis quinze jours , je fais de 
vains efforts pour engager les Marseillais à venir à la caserne des 
Cordeliers, section du Théâtre-Français ; cependant cette section 
me paraît devoir être , dans des momens de danger, le point de 
ralliement dis patriotes. C’est toujours elle qui a donne l’éveil 
aux citoyens. Danton y préside ; elle est animée d un patriotisme 
brûlant. Si les Marseillais sont là, il sera possible de sortir de 
notre situation ; elle est terrible. Nous sommes perdus si nous 
ne parvenons à vider le cheval de Troie , c’est ainsi que j’appe- 
lais alors le château des Tuileries. Quinze mille aristocrates 
soudoyés sont prêts à nous égorger. 

L’objet de mon entretien avec Barbaroux n’était donc que de 
le prier d’engager les Marseillais à venir aux Cordeliers. J’étais 
instruit de tous les projets de la cour; nous avions plusieurs 
bons citoyens qui se glissaient dans le Château, et qui nous rap- 
portaient ce qui s’y passait. Plusieurs enregistrés de l’infâme 
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Danglemont , payés à 10 liv. ei 15 liv. par jour, étaient cependant 

bons patriotes , et venaient nous révéler tous les secrets de cetté 

conjuration. Que faire dans de si cruelles conjonctures? La bombe 

allait éclater ; nous étions perdus, si nous n’avions l’adresse de 

prévenir le coup. Beaucoup d’excellens citoyens éiaient trop 

confians, ils voulaient des preuves judiciaires, mais les preuves 

politiques nous suffisaient. Nous résolûmes de tout tenter seuls. 

Nous nous réunîmes donc (in certain nombre de bons citoyens 

« 

pour tramer patriotiquement le siège des Tuileries. 

Président , vous étiez alors à la mairie ; vous devez vous rap- 
pe’er que quelques jours avant le 10 je vous dis : « Nous ne pou- 
vons plus y tenir, il faut vider le Château des conjurés qui y sont 
réunis par milliers, nous n’avons plus de salut que dans une 
sainte insurrection. » Vous ne voulûtes pas me croire, vous pen- 
siez que le parti aristocratique était abattu, qu’il n’était plus à 
craindre. Je fus donc obligé de me séparer de vous pour conti- 
nuer mes opérations. Nous nous réunîmes aux Cordeliers , et si 
notre insurrection n’eût pas été faite, nous serions tous égorgés. 
Vous en verrez les preuves, elles sont immenses, mathématiques, 
évidentes ; vous vous rappelez notre position à la mairie ; nous 
n’y étions que deux chauds patriotes, Sergent et moi ; nous étions 
environnés de l’aristocratie de nos bureaux et d’espions. Avions- 
nous un secret patriotique, il était aussitôt éventé. Nous résolûmes 
donc de former un comité secret pour recueillir les renseigrte- 
mens que venaient nous apporter les bons citoyens. Les Marseil- 
lais brûlaient, comme nous , du désir d’abattre le despotisme. Ils 
allèrent loger à la caserne des Cordeliers, et vinrent dès le lende- 
main nous demander des cartouches. Nous ne pouvions leur en 
délivrer sans votre signature , président; mais nous craignions 
de vous en parler, parce que vous n’étiez pas assez défiant. 

Un jeune Marseillais brûlant de patriotisme, se mettant le pis- 
tolet sous la gorge , s’écria : Je me tue , si roui ne me donnez pai 
le i moyens de défendre ma patrie. 11 nous arracha des larmes , et 
nou 9 signâmes seuls l’ordre de délivrer des cartouches. 

Quant au citoyen Barbaroux , je ne le vis plus depuis , et j’at- 
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teste sur mon serment que je ne lui ai pas dit un seul mot qui ne 
fût relatif à la translation des Marseillais, et que je ne lui ai jamais 
parlé dé dictature. D’où a-t-il pu inférer une pareille accusation ? 

quels sont ses témoins? 

Bebecqui. Moi. 

Panis. Vous êtes son ami, je vous récuse. En vérité, cela ne 
vous parait-il pas bien étrange? Quoi ! dans l’instant où les pa- 
triotes étaient prêts à être immolés, où notre seul soin, notre 
seule pensée, étaient de faire le siège des Tuileries, nous aurions 
songé à la dictature dans un moment où nous étions trop per- 
suadés de l’insuffisance de notre force , où je disais à tous mes 
amis : « Il y a cent à parier contre un que nous succomberons : 
mais il vaut mieux prévenir le coup que d’attendre une mort cer- 
taine? » Dans ce moment où je croyais à chaque moment voir Paris 
égorgé, j’aurais songé à établir une autorité dictatoriale ; elle ne 
s’établit que par des forces immenses, et nous étions les plus 
faibles : jugez des vraisemb'ances. Cet événement m’avait mis 
en relation avec les chefs des Marseillais. Je les adjure tous de dé- 
clarer si jamais je leur ai parlé de dictature ni de Robespierre J et 


certes, si j’avais conçu le projet qu’on nous attribue, ce n’est pas 
à Barbaroux seul que j’en aurais parlé. 

Quant aux opérations du comité de surveillance qui a été aussi 
inculpé, je suis prêta les justifier. 

Brissot. Par quel motif avez-vous délivré un mandat d’arrêt 


contre un député? N’élait-ce pas pour l’immoler avec les prison- 
niers de l’Abbaye? 

Panis. On ne se reporte pas assez dans les circonstances terri- 
bles où nous nous trouvions. Nous. vous avons sauvés, et vous 
nous abreuvez de calomnies. Voilà donc le sort de ceux qui se 
sacrifient au triomphe de la liberté! Notre caractère chaud, 
ferme, énergique, nous a fait, et particulièrement à moi, beau- 
coup d ennemis. Qu’on se représente notre situation ; nous 
étions entourés de citoyens irrités des trahisons de la cour. Ou 
nous disait: Voici un aristocrate qui prend la fuite, il faut que 
vous l’arrêtiez, ou vous êtes vous-même un traître. On nous met- 
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tait le pistolet sur la gorge , et nous nous sommes vus forcés de 
signer des mandats , moins pour notre propre sûreté que pour 
celle des personnes qui nous étaient dénoncées. 

Par exemple, beaucoup de bons citoyens vinrent nous dire 
que Brissot partait pour Londres avec les preuves écrites de ses 
machinations. Je ne croyais pas , sans dou e, à celte inculpation ; 
mais je ne pouvais répondre personnellement, et sur ma tête, 
qu’elle ne fût pas vraie. J’avais à modérer l’effervescence des 
meilleurs citoyens reconnus pour tels par Brissot lui-même. Je 
ne crus pouvoir mieux faire que d’envoyer chez lui des commis- 
saires, pour lui demander fraternellement la communication de 
ses papiers, convaincu que celle communication ferait éclater 
son innocence et dissiperait tous les soupçons , ce qui en effet 
est arrivé. On a accusé le comité de surveillance d’avoir envoyé 
des commissaires dans les départemens , pour enlever des effets 
ou même arrêter des individus. Voici les faits. Nous étions alors 

•« . . > -i ; r ‘ ■ 

em pleine révolution ; les traîtres s’enfuyaient, il fallait les pour- 
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suivre ; le numéraire s’exportait, il fallait l’arrêter. On vint , de 
la jwrt de plusieurs bons citoyens qui avaient bien mérité de la 
patrie, nous avertir qu’il y avait à Ilaus^i-le-Franc, dans la mai- 
son de madame Louvois, beaucoup d’argenterie qui devait être 
exportée. Nous chargeâmes ces citoyens d’y aller en qualité de 
commissaires. Nous écrivîmes aux officiers municipaux du lieu , 
pour les inviter à se réunir à nous. Le département s’y opposa. 
Le maire Guyardel empêcha les commissaires d’être égorgés. 
Croyez-vous que nous nous fussions exposés à tous ces dangers , 
si ce n’eût été pour le salut public? Oui , nous avons illégale- 

» • m f - . . 'V''? • 

ment, si vous voulez, mais pour le salut de la patrie, empêché 

Texportation de sommes très-considérables. Quant à l’inculpation 

’ cj ’-'f V ■ .i 

de Barbaroux , je la nie formellement ; je le prie de la soutenir 


de tout son pouvoir. J’emploierai toutes mes facultés à faire 
triompher la vérité. 

Marat demande la paro’e. ( De violens murmures , des cris de 
à bas de la tribune ! prononcés avec toute la chaleur de l’indigna- 
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lion , s’élèvent de toutes parts.) 
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Lacroix . Je demande que l’assemblée ne prononce que lors- 
qu'elle aura tous les éclaircissemens qui lui ont manqué jusqu’ici, 
et je fais la motion expresse que Marat soit entendu. 

Marat . J’ai dans celte assemblée un grand nombre d’ennemis 
personnels. (Tous! tous! s’écrie l’assemblée entière en se levant 
avec indignation. ) J’ai dans cette assemblée un grand nombre 
d’ennemis ; je les rappelle à la pudeur, et à ne pas opposer dé 
vaines clameurs , des huées, ni des menaces à un homme qui 
s’est dévoué pour la patrie et pour leur propre salut. Qu’ils m’é- 
coutent un instant en silence, je n’abuserai pas de leur patience. 
Je rends grâces à la main cachée qui a jeté au milieu de nous un 
vain fantôme pour intimider les âmes faibles, pour diviser les 
citoyens, et jeter de la défaveur sur la députation de Paris. On a 
osé l’accuser d’aspirer au tribunat. Cette inculpation ne peut 
avoir aucune couleur, si ce n’est parce que j’en suis membre. Eh 
bien ! je dois à la justice de déclarer que mes collègues , nommé- 
ment Robespierre, Danton, ainsi que tous les autres, ont con- 
stamment improuvé l’idée, soit d’un tribunat, soit d’un trium- 
virat, soit d’une dictature. Si quelqu’un est coupable d’avoir jeté 
dans le public ces idées, c’est moi. J’appelle sur ma tète la ven- 
geance de la nation ; mais avant de faire tomber l’opprobre ou le 
glaive i daignez m’entendre. 

Au milieu des machinations, des trahisons dont la patrie était 
sans cesse environnée ; à la vue des complots atroces d’une cour 
perfide; à la vue des menées secrètes dès traîtres renfermés dans 
le sein même de l’assemblée constilulive ; enfin, à la vue des 
suppôts du despotisme qui siégeaient dans l’assemblée législative, 
me ferez-vous un crime d’avoir proposé le seul moyen que je 
crusse propre à nous retenir au bord de l'abîme entr’ouvert? 
Lorsque les autorités constituées ne servaient plus qu’à enchaî- 
ner la liberté, qu’à égorger les patriotes sous le nom de la loi, 
me ferez-vous un crime d’avoir provoqué sur la tôle des traîtres 
la hache vengeresse du peuple? Non , si vous me l’imputiez à 
crime, le peuple vous démentirait; car, obéissant à ma voix, il 

a senti que le moyen que je lui proposais était le seul pour sau- 
t. xix. 7 
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ypy la pa/rie; et , Revenu dictateur lui-même, il a su se débarras- 
ser des traîtres. • ! 

T » 

J’ai frémi moi-même des mouvemens impétueux et désordon- 
nés do peuple, lorsque je les vis se prolonger; et pour que ces 

mouvemens ne fussent pas éternellement vains, et qu'il ne se 
tronvàl pas dans la nécessité de les recommencer, j’ai demandé 
qu'il nommât un bon citoyen, sage, juste et ferme, connu par 
son ardent amour de la liberté, pour diriger ses mouvemens et 
les faire servir au salut public. Si le peuple avait pu sentir la sa- 
gesse de cqUe mesure, et s'il l’eût adoptée dans toute sa pléni- 
tude le jour même où la Bastille fut conquise, il aurait abattu à 
ma voix cinq cents têtes de macbinateurs; tout aujourd'hui serait 
tranquille; les traîtres auraient frémi, et la liberté et la justice 
seraient établies aujourd'hui dans nos murs. J'ai donc plusieurs 
fois proposé de donner une autorité instantanée à un Jiomme 
sage et fort , sous la dénomination de tribun du peuple, de dicta- 
teur, etc.; Je titre n’y fait rien. Mais une preuve que je vou- 
lais ,1’çyichaîner à la patrie, c’est que je demandais qu’on lui mit 

un bqnlet aux pieds, et qu’il n’eut d’autorité que pour abattre 

* * # 

les têtes criminelles ; telle a été mon opinion ; je ne l’ai point pro^ 
pagée dans les cercles, je l’ai imprimée dans mes écrits; j'y ai 
mis mon nom , et je n'en rougis point. Si vous n’ètes pas encore 
à la hauteur de m'entendre, tant pis pour ( vous : les troubles no 
sont pa^fiqis. Déj£ çei&t mille patriotes ont été égorgés, parce 
qu’on n’a pas assez têt écqulé ma voix; cent mille autres seront 
égorgés encore, ou sont menacés de l’être; et, si le peuple in b 
blit, l’anarchie n’aura ppint de fin. J’ai jeté dans le public t ces 
opinions; sj elles sont dangereuses, c’était aux hommes éclairés 
à me réfuter les preuves à la main, à instruire le public. Moi- 
même j’aurais été le premier à adopter leurs idées, et à donner 
une preuve que je veux la paix, l’ordre, le règne des lois , lors- 
qu’elles seront justes. f 

M’accusera-t-on de vues ambitieuses? Je ne descendrai pas jus- 
qu’à une justification ; voyez-moi et jugez-moi. Si j’avais voulu 
mettre qn prix à .mon silence, si j’avais voulu quelque place, 
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j’auçais pu ^ire l’objct dos faveurs d,e la cour; mais quel a été 
mon sort? Je me suis jeté dans des cachots, je me suis condamné 
à la misère , ù tons les dangers. Le glaive de vingt mi.Me assassins 
était suspendu sur moi, et je proches h* vérité la tète sur ht 
btUoL î ^ . t * • 

J,e nç vous demande en ce moment que d’ouvrir (es yeux : ne 
voyex*yous pas un complot formé, pour jeter la discorde et dis- » 
traire Rassemblée des grands objets qui doivent V occuper ? Que 
ceux qui ont fait revivre aujourd’hui le fantôme de la dictature se 
réutji^sent moi ; qu’ils s’unissent à tous les bons patriotes, et 
qu’ils pressent l’assemblée de marcher vers les grandes, mesures i 
qui doivent assurer le bonheur du peuple, pour ieqUetjê m’ki* » 
molerais tous les jours de ma vie. Je demande que, faisant cesser 
ces discussions scandaleuses, l'assemblée s’occupe de corriger la 
déclaration des droits, afin que le salut du peuple ne soit pkrsen 

* ■ ~ T#» “ - >__• ■ Vif' - ■ ^ -V -À » > • 

suspenSvdmaiÆîî’i^bi^tok v «to àn^sb Oï p vrfo/ »poT 

VergniaiuL. S’ilj est un malheur pour un représentant du peu- 
ple, c’est, pour mon cœur, celui d’éüre obligé de remplacera 
celte tribune un homme chargé de décrets de prise de corps 
qu’il n’a pas purgés. (Il s’élève des murmures.)’! > * •> ’ *; 

Afnrai. Je m’en fais gloire. • * * j • J a : . ~ 

Chabot. Sont-ce les décrets du Châtelet dont on parler 
Tailien. Sont-ce ceux dont ila été honorépour avoir terrassé 1 
La Fayette? -■* ** :•*. i !. ! *•- w ~ v* t."j . îr? y : *-} 

, Yergniaud. C’est le malheur d’ôtre obligé de remplacer un f 
homme contre lequel il- a été rendu un décret d’accusation , et qui 
a élevé sa télé audacieuse au-dessus dts lois; un fiommeenfin 
tout dégouttant de calomnie, de fiel et de sang. Je n’ai jamais ca- 
lomnié personne j quoiquej’aieaccusé quelquefois. (Qoetques 
murmures interrompent l’orateur.) - >; * V. s À <r.'.w 
Ducos* Si l’on a fait l’effort d’entendre Marat , je demande 

qu’on entende Vergniand. • " j * ‘ 

Lacroix. Je demande que, le président rappelle à l’ordre les 
tribunes qui se permettent dçs murmures/ Elles ont trop long- 
temps tyrannisé Rassemblée. : • 5 4 * 
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Le président rappelle à Tordre les membres et les spectateurs 
qui interrompent. 

Vergniaud. Puisqu’on est entré dans cette affligeante discus- ' 
sion , je rappellerai la dénonciation qui fut faite à rassemblée lé- 
gislative d’une circulaire de la Commune de Paris. Cette dénon- 
ciation, j’espère, provoquera des explications nécessaires pour 
ramener la fraternité parmi nous. Au reste, ce n’est pas la dépu- 
tation de Paris que j’attaque; je sais qu’elle renferme Dusaulx , 
David et d’autres membres qui sauront bien mériter de la patrie. 
Voici la lettre circulaire qui a été colportée dans tous les dépar- 
temens par des commissaires de la municipalité de Paris , ou de 
son comité de surveillance. 

(Vergniaud fait ici lecture de la lettre circulaire du comité de 
surveillance, signée Duplain, Panis, Sergent, Marat, etc., que 
nous avons citée dans notre narration de septembre.) 

Vous voyez que dans cette lettre on calomnie l’assemblée na- 
tionale; qu’on cherche à diriger contre elle les poignards, en la 
faisant envisager comme complice, dans la personne d’un grand 
nombre de ses membres , des excès de la cour. Remarquez ce 
rapprochement; elle est datée du 5 septembre, et c’est dans la 
nuit du 2 au 5 qu’un homme contre lequel je n’avais jamais pro- 
féré que des paroles d’estime, que Robespierre, dans cette nuit 
terrible, disait au peuple. Qu’il existait un grand complot qu'il 
dénonçait au peuple seul , parce que seul il pouvait le faire avor- 
ter. Ce complot, selon lui, était tramé par Ducos, Vergniaud , 
Brissot, Guadet, Condorcet, Lasource, etc... et il consistait à 
faire livrer la France au duc de Brunswick. 

Sergent. Cela est faux. ~ ° . 

Vergniaud. Comme je parle sans amertume , je me féliciterai 
d’une dénégation qui me prouvera que Robespierre aussi a pu 
être calomuié. Mais il est certain que dans cet écrit on appelle les 
poignards sur l’assemblée ; qu’on y représente la Commune de 
Paris comme une autorité concentrique , autour de laquelle tous 
les déparlemens doivent se rallier ; qu’on y parle de l’assemblée 
nationale comme d’une assemblée qui proscrit et persécute le pa- 
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triolisme. Que dirai-je de l'invitation formelle qu'on y fait au 
meurtre et à l'assassinat? Que le peuple , lassé d’une longue suite 
de trahisons , se soit enfin levé, qu'il ait tiré de ses ennemis con- 
nus une vengeance éclatante, je ne vois là qu'une résistance à 

l'oppression. Et s'il se livre à quelques excès qui outrepassent les 
bornes de la justice, je n’y vois que le crime de ceux qui les ont 
provoqués par leurs trahisons. 

Le bon citoyen jette un voile sur ces désordres partiels ; il ne 
parlequedes actes de courage du peuple , que de l’ardeur des ci- 
toyens, que de la gloire dont se couvre un peuple qui sait briser 
ses chaînes ; et il cherche à faire disparaître , autant qu’il est en 
lui, les taches qui pourraient ternir l’histoire d'une si mémorable 
révolution. Mais que des hommes revêtus d’un pouvoir public, 
qui, par la nature même des fonctions qu’ils ont acceptées, se 
sont chargés de parler au peuple le langage de la loi , et de le 
contenir dans les bornes de la justice par tout l’ascendant de la 
raison ; que ces hommes prêchent le meurtre , qu’ils en fassent 
l’apologie , il me semble que c’est là un degré de perversité qui 
ne saurait se concevoir que dans un temps où toute morale serait 
bannie de la terre. Je ne les accuse donc pas d’être les auteurs 
de cet infâme écrit; je pense qu’ils s’empresseront de désavouer 
leurs signatures. Mais s’il est d’eux, il doit être puni avec d’au- 
tant plus de sévérité, que les écarts auxquels il provoque le peu- 
ple sont plus dangereux. J’atteste que cet écrit a excité des trou- 
bles dans plusieurs départemens. A Bordeaux les émissaires qui 
l’ont colporté auraient été eux-mêmes victimes de leurs projets 
sanguinaires, sans le respect du peuple pour la loi. 

Boileau. Marat vous a dit qu’il désire donner lui-même des 
preuves de son amour pour la paix et l’ordre ; il ne doit pas igno- 
rer que les habitans des campagnes ne demandent que la paix, 
et que c’est pour l’obtenir qu’ils font tant de sacrifices à la liberté. 
Eh bien ! vous allez voir que Marat demande encore une insur- 
rection nouvelle. Voilà ce qu’il écrit en caractères de sang dans 
un journal qui paraît aujourd'hui. 

« Ce qui m’accable, c’est que mes efforts pour le salut du peu- 
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pie n aboutiront à rien , sans une nouvelle insurrection. À Voir 
la trempe de la plupart des députés,* (Boileau, se tournant vers 
Marat : Pour mon propre compte , Marat, je te dirai qu’il y a 
plus de vérité dans ce cœur que de folie dans ta tête... ) A voir la 
trempe de la plupart des députés , je désespère du salut public, 
si dans les huit premières séances toutes les bases de la Consti- 
tution ne sont pas posées. (Le traître! il sait que c’est impossi- 
ble.) ^'attendez plus rien de cette assemblée ; vous êtes anéantis 
pour toujours : cinquante ans d’anarchie vous attendent, et vous 
n’en sortirez que par un dictateur vrai patriote et homme d’étal. 
(Un mouvement Unanifhe d’indignation s’empare de l’assemblée. 
— Des cris à ï Abbaye s’élèvent de tous les côtés. — Marat se 
lève avec sang-froid ; et demande la parole. ) 

Boileau. Et moi , je demande que ce monstre soit décrété 
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d’accusation. 

N... Je demande que Marat parle à la barre. 

Marat. Je supplie l’assemblée de ne pas se livrer à un excès de 
furétir contre moi.;: • - 

Lariviere. Je demande que cet homme soit interpellé purement 
èt Simplement d’avouer ou de désavouer l’écrit. 

Marat. Je n’ai pas besoin d’interpellation. On a osé m’inculper 
à cette tribune, et me donner pbur litre de proscription les de- 
érèts provoques contre nioi dans l’assemblée constituante fet dans 
rûssehibféè législative: Eh bien ! ces décrets i le peuple les a 
anéantis en m’appelant parmi vous. Jugez mes intentions: ma 
cause est la sienne. Lès titrés de réprobation qu’on a invoqués 
contre moi, je m’en fais gloire i j’ën suis fier. Les decrets qui 
ni’ont frappé , je m’en étais rendu digne , pour avoir démasqué 
lés traîtres, déjoué les conspirateurs. Dix-huit mois j’ai vécu sous 
lé glaive de La Fayette; s’il se fut rendu maître de ma personne, 
il m’aurait anéanti , et le plus zélé défenseur du peuple n’existe- 
rait plus: 1 * ' % > *• ' 'r'**- 

" Je reviens au chef principal de dénonciation. L’écrit que l’on a 
cité, je l’avoue, parce que jamais le mensonge n’a approché de 
mes lèvres , et que la dissimulation est étrangère à mon cœur; 
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mais j’atleste que cet écrit est faU depuis plus dedix jours , tfest- 
à-dire au commencement des nominations ; alors mon coéuf ëtà’il 
indigné de voir nommer à la Convention des hommes que j’avais 
dénoncés comme ennemis publics , de voir triompher eëttè fac- 
tion de la Gironde qui me poursuit aujourd’hui ; cet écrit porte 
une date qui ne vient que de la lésinerie de mon Imprimeur , qui 
a mis en petit format l’écrit que j’avais fait afficher il y a dix 
jours. Mais la preuve incontestable que je veux marcher. avee 
vous, avec les amis de la patrie, cette preuve que vous ne rëvô- 

« - A. 

querez pas en doute, la ‘voici : c’est le premier niittiérd d’un 
journal que j’entreprends sous le nom de Républicain. PèrmetteJi:- 
moi de vous en lire quelques morceaux ; vous y verrez l'hom- 
mage que je rends à l’assemblée conventionnelle pour &S pre- 
miers travaux, et vous jugerez l’homme qu’on accdse devant vous. 

L’assemblée ordonne que cet écrit sera lu par un secrétaire. 
En voici quelques fragmens. r u- >q à 

*<lt '* . *• • ** '*• ••if-* ri 

Nouvelle marche de l auteur. 

* jw *. i . t . . **' ** ** * ♦ ‘ * *■ 

U * I 

Depuis l’instant où je me suis dévoué pour la patrie * je n’ai 
cessé d’être abreuvé de dégoûts et d’amertume ; tuon plus cruel 
chagrin n’était pas d’être en butte aux assassins* c’était de voir 
une foule de patriotes sincères , mais crédules, se laisser aller 
aux perfides insinuations, aux atroces calomnies des ennemis dé 
la liberté sur la pureté de mes intentions , et s’opposer. eux-mèmes 
au bien que je pouvais faire. Long-temps mes calomniateurs 
m’ont représenté comme un traître qui pendait sa plume à tous 
les partis; des milliers d’ écrits répandus dans la. capitale elles 
départemens propageaient ces impostures : elles se soçt éva- 
nouies en me voyant attaquer également tous les partis anti-po- 
pulaires; car le peuple, dont j’ai toujours défendu la cause aux 
dépens de ma vie , , ne soudoie jamais ses défenseurs. } . 

Celte arme meurtrière, je l’ai brisée dans les mains de mes 
calomniateurs ; mais ils n’ont cessé de m’accuser fie vénalité que 
pour m’accuser de fureur ; les lâches , les aveugles , les fripons 

a - oî en *>’• :*!$ . ,# rj -’b pi *■'***»• •'C >/” w*r‘ 

les traîtres se sont réunis pour me peindre comme un fou atrar 
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bilaire ; invective dont les charlatans encyclopédistes gratifiaient 
l'auteur du Contrai social. Trois cents prédictions sur les princi- 
paux événemens de la révolution justifiées par le fait, m’ont vengé 
de ces injures ; les défaites de Tournay , de Mons , de Gourtrai ; 
le massacre de Dillon, de... de Semonville; l'émigration de pres- 
que tous les officiers de ligne ; les tentatives d’empoisonner le 
camp de Soissons; les destitutions successives de Moitié, de 
Luckner, de Montesquiou, ont mis le sceau à mes tristes pré- 
sages , et le fou patriote a passé pour prophète. 

Quant aux vues ambitieuses qu’on me prête, voici mon unique 
réponse : je ne veux ni emplois , ni pensions. Si j’ai accepté la 
place de député à la Convention nationale , c’est dans l’espoir de 
servir plus efficacement la patrie, même sans paraître. Ma seule 
ambition c’est de concourir à sauver le peuple ; qu’il soit libre et 
heureux , -tous mes vœux sont remplis. 

Je suis prêt à prendre les voies jugées efficaces par les dé- 
fenseurs du peuple : je dois marcher avec eux. Amour sacré de 
la patrie, je t’ai consacré mes veilles, mon repos, mes jours, 
toutes les facultés de mon être; je t'immole aujourd’hui mes pré- 
ventions , mon ressentiment, mes haines. A la vue des attentats 
des ennemis de la liberté , à la vue de leurs outrages contre ses 
eufans, j’étoufferai, s’il se peut, dans mon sein, les mouvemens 
d’indignation qui s’y élèveront ; j’entendrai , sans me livrer à la 
fureur, le récit du massacre des vieillards et des enfans, égorgés 
par de lâches assassins; je serai témoin des menées des traîtres 
à la patrie, sans appeler sur leurs tètes criminelles le glaive des 
vengeances populaires. Divinité des âmes pures ! prête-moi des 
forces pour accomplir mon vœu! Jamais l’amour-propre ou l’ob- 
stination ne s’opposera chez moi aux mesures que prescrit la sa- 
gesse ; fais-moi triompher des impulsions du sentiment ; et si les 
transports de l’indignation doivent un jour me jeter hors des 
bornes et compromettre le salut public, que j’expire de douleur 
avant de commettre cette faute (1) ! 

0 1 . 1. 1 <4 .. » « 1 /«kl ' SIC* 0 ' t J i à il r i I iVC » 

(t)îious avons inséré les autres parties de cet article dans le précédent vo- 
lume, . ( iVote des auteurs. ) 
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Marat. Je me flatte qu’après la lecture de cet écrit , il ne vous 
reste pas le moindre doute sur la pureté de mes intentions; mais 
on me demande une rétractation de celte lettre et des principes 
qui sont à moi ; c’est me demander que je ne voie pas ce que je 
vois , que je ne sente pas ce que je sens , et il n'est aucune puis- 
sance sous le soleil qui soit capable de ce renversement d’idées. 
Je puis répondre de la pureté de mon cœur ; mais je ne puis 
changer mes pensées ; elles sont ce que la nature des choses me 
suggère. Dans ce moment, permettez-moi de vous rappeler à 
d’autres considérations : si, par la négligence de mon impri- 
meur, ma justification n’avait pas paru aujourd’hui, vous m’au- 
riez donc voué au glaive des tyrans? Cette fureur est indigne 
d’hommes libres ; mais je ne crains rien sous le soleil ( Marat tire 
de sa poche un pistolet qu’il applique à son front) ; et je dois dé- 
clarer que, si le décret d'accusation eût été lancé contre moi, je 

me brûlais la cervelle au pied de cette tribune Voilà donc le 

fruit de trois années de cachots et de tourmens essuyés pour 
sauver ma patrie! voilà le fruit de mes veilles, de mes travaux, 
de ma misère, de mes souffrances, des dangers que j’ai cou- 
rus ! Eh bien ! je resterai parmi vous pour braver vos fureurs. 
(Il s’élève des murmures. — On demande que Marat soit tenu 
d’évacuer la tribune. ) 

Tallien. Je demande que l’ordre du jour fasse trêve à ces 
scandaleuses discussions. Décrétons le salut de l’empire, et lais- 
sons là les individus. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

■ * . - * 

Après quelques discussions sur la rédaction du principe, elle 
déclare que la RépiUflique française est une et indivisible . 

On demande qu’il soit ajouté au principe que le gouvernement 
sera représentatif. 

La Convention, à l’unanimité, ajourne cette proposition au 
moment où elle s’occupera des bases fondamentales de la Con- 
stitution. 

0 * 

Couthon. Je demande maintenant que l’on porte la peine de 
mort contre quiconque proposera la dictature, - , 
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. Marat . Et contre le machinateur qui se déclarera inviolable. 
Si vous vous élevez au-dessus du peuple , ie peuple déchirera vos 
décrets. 


Carnbon . Nous ne pouvons décréter la peine de mort pdrir dés 
opinions, quelles quelles soient. 

- >»* #■ véi uy-.J^r ïe r* ?.w- 

Chabot . Respectez le droit imprescriptible de la pensee. Vous 

?. Ui V .«»' : ? f -•»«! >*',-* f}() 1 £« »( *r* rt*’- , ** 'fl l f $î. 

voulez que la Constitution soit révisée par le peuple, vous n a- 

* i *■«><. b il i u!i 11 i ! «en ‘t. ) r, M ir T) 

vez pas le droit de lui prescrire une forme de gouvernement, ni 

de préjuger sa volonté. Je demandé donc l’ordre du jour. 


f 1 V A ^ ^ / • » J ^ ^ 


V %i 


La Convention passe à l’ordre du jour.] 

. » *• 

Les derniers instans de cette séarice furent occupés par des 
nouvelles sur les difficultés des subsistances. Le Havre avait ar- 
rêté des farines destinées à la ville de Rouen. Ce fait commençait 
à se généraliser , disait le ministre ; des' èiiipêchemens semblables 
à la circulation des grains avaient déjà eu lieu sur divers points 
de la France. * 

Là séance fut tefftiiiiêe par fil coilîmühlcatron 01 là 0&r?i£éJ$ri 
dé Serran ministre de la gtièrrë ; é'Ie ëtâit fabtivée siif fiétSi 3ê 
sa santé, épuiséé par iiti travail de jour et Itè nuit èohiiéué saris 
interruption pënddfit six SWriaintQ, êi S tel {53181 q[ü’il (pouvait à 
peine signer sa nombreuse correspondance, et fjli’ll était tô&l-à- 
fait incapable de remplir toîîvenableiiiënt ieà devoirs que Itii im- 
posait sa HSÜle responsabilité. Ce Sefni^ riiinîstre ajôliiait que 


* i 


z'* ■; fjf îf'" A»' 

maintenant on devait être rassuré sur l’invasion prussienne ; et 

S ue plus de soixante mille ho in mes étaient enfin réunis a Sainte- 
[eneliotild. Sur cette Jettrë, uii député dfëmànda qu’il fût dé- 
claré que SefVàd avàil Lieh niëHlé dë la pairie, bette propo- 
sition n’eut pas 3è suite J mais elle tut couverte d’applâudis- 


semens. 

SÉANCE Dû SOIR. 

• \ ’*» • * «4 *.» * ^ * 

Celte séance n’offrit rien de remarquable qu’un discours de 
’ Commune de Paris. Ou devait entendre Lùckoer; mais ce 
1 s’excusa de paraître , prétextant une maladie subite. 
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Une députation de ki municipalité de Paris est admise à la 

barre. # i ' 

L 'orateur de, (a députatipn , Ypus voyez devant vous unedépu- 
tallon du conseil général de la Commune provisoire. Ils viennent 
en hommes libres dire la vérité à des hommes libres. Nous avons, 
il est vrai , envoyé des commissaires ,dans différentes municipa- 
lité^ de la République française. Mais de quelle mission les 
avions-nous chargés? c’était de propager celte union fraternelle 
dont nous avons besoin pour repousser l ennemi. Voilà les in- 
Structions qu’ils étaient chargés de répandre. S’ils ont dépassé 
leurs pouvoirs, c’est à vous à les en punir. Nous vous dénonçons 
nous-mêmes lç comité de surveillance de |a ville. Ce comité a 
beaucoup agi à lünsu du conseil général, en paraissant agir en 
son nom. Nous avons révoqué une partie de ses membres, nous 
vous abandonnons le reste. On nous accuse de vouloir influencer ; 
nous n’avons jamais voulu que la liberté ; nous avons voulu écra- 
ser les traîtres et faire trembler tous nos ennemis ; non, les mem- 
bres du conseil de la Commune ne demandent d’autre influence 
que celle de la justice et de la raison. (On applaudit.) 

L’assemblée ordonne l’impression de cette pétition et (Ju 

discours du citoyen Barbaroux , prononcé dans la séance du 

cr«>v’ » : 4 

matin. 

. ffllett ï -lsui w n r *>lu , ... 

Parus , inculpa dan$ le discours de Barbaroux , demande le 

» * . > t *M J< x>) 

rapport de ce decret. 

xsir* .«*b in.< r*. b M iiJas «Tfl wj 

Celte proposition , appuyee par Barbaroux lui-meme , est 

,ée. 
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Marat consacre deux numéros de son nouvean journal (1) à 
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i-,$ H WW j! >u , r ! , "!,ÿ? nt ; i ! s' a J5jf P? 1 *! ,?“.r Jouf^,de,laJifj>ubliqiie 
française , par Mtiral l'Ami dû peuple, 'député à la Cont ention nationale ( in-8° 
paraissant tous les jours; prix de l'abonnement: SSliv. par an), parta >iUm verso 
de ion dernier feuillet: De l’imprimerie de Moral, rue des Cordeliers, vis-à-ris 
MO» <ûe hautefntUte. Le |*emmr numéro lest un proqtectus «nos dote; lé second 

à par|«* dM cinquième, chaque nuai^rp pprt^^wr 
épigraphe : ut reaeat miseris, abcat furinna superbis. — Ce journal remplaça 
-celui de VAmi du peuple qui avait cessé. i s^u des auteurs. ) 
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rendre compte de la séance du matin que nous venons de lire. 

Voici de quelles réflexions il fait précéder sa narration. 

* • 

« Les fripons qui veulent pêcher en eau trouble , les traîtres 

qui veulent machiner impunément, et les lyrans qui veulent égor- 
ger à leur grc sont sans cesse à prêcher la confiance aveugle , le 
calme et le respect aux lois dont ils font servir l’autorité à exercer 
leur tyrannique empire. Les vrais amis de la patrie , dans les 
temps de crise et de révolution, sont sans cesse à prêcher une 
salutaire défiance contre les agens de l’autorité , précaution de 

sagesse qui seule peut les empêcher de devenir dupes et victimes 

- » 

des chefs. Or, je suis l’un des vrais amis de la patrie ; je le dirai 
donc avec franchise, tout ce qui s’est passé jusqu’ici, dans la 
séance du 2o, ne me paraît avoir pour but que d’effraver le pu- 
blic sur de prétendue listes de proscription , sur les attroupe- 
mens et les agitateurs , pour amener l’assemblée à prendre la 
mesure alarmante de s’environner d une force armée tirée des 
quatre-vingt-trois départemens ; mesure funeste proposée par 
itoland; mesure alarmante prise par la Convention nationale, ou 
plutôt dans laquelle elle a été précipitamment entraînée par les 

meneurs de la faction Brissotine. 

• * 

> La marche que cette faction redoutable fait tenir à la Con- 
vention nationale , est précisément celle que les traîtres Lameth , 
Barnave et Moitié ont fait tenir à l’assemblée Constituante, celle 
qui a fait pressentir les desseins criminels des représentans du 
peuple, et qui les a perdus dans l’esprit des citoyens judicieux. 
Pourquoi cet appareil de la puissance militaire déployé contre le 
peuple? Si les membres de la Convention sont avisés, ils évite- 
ront avec sollicitude de paraître se retrancher contre les Pari- 
siens , et ils s’empresseront de renoncer à toute garde, persuadés 
qu’ils n’auront jamais de plus zélés défenseurs que leurs conci- 
toyens , les vrais sans-culottes de Paris. 

> Mais ce n’était là que le prélude des attentats horribles que 
cette faction , profondément perverse , avait médités contre les 
membres de la députai ion de Paris, contre les plus impertur- 
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bibles défenseurs du peuple , Robespierre , Panis , Danton , 
Fréron et moi. . • 

» Lorsque les événemens du 10 août eurent Ouvert les yeux 

du peuple sur la scéléraiesse des complots de la cour et de ses 
suppôts ; lorsqu’il eut enfin compris que la Constitution mon- 
strueuse enfantée par les pères-conscrits constituans et législa- 
tifs , complices du comité autrichien , était la source de tous ses 
maux ; lorsqu’il eut bien reconnu que la vénalité de la majorité 
de ces deux législatures était le principe de toutes les mauvaises 
lois qui ont amené l’anarchie et la tyrannie; lorsqu’il se fut bien 
assuré que la Constitution était faite pour conduire l’état, à sa . 
ruine ; lorsqu’il eut bien senti que le moment de l’anéantir était 
arrivé ; le corps législatif, pour se tirer d’embarras et conjurer 
l’orage qui allait gronder sur sa tête, décréta la convocation pro- 
chaine d’une Convention nationale, dont il recula cependant l’é- 
poque autant qu’il le put. La faction Guadet-Brissot fit attribuer 
la nomination des députés aux corps électoraux , dans l’espoir 
que ses complices, dans tous les départemens , feraient nommer 
ses acolytes qu’elle désignait elle-même dans ses lettres, et qu’en 
prodiguant l’or de l’aristocratie , la plupart des délégués à la 
Convention seraient prostitués à ses projets ambitieux. 

> Quant au corps électoral de Paris, qui était très-bien com- 
*posé , elle y jeta la division en le travaillant sourdement pour 
écarter de la carrière Robespierre, Danton, Panis, Fréron et 
naoi ; ne pouvant y parvenir, elle corrompit ses sections pour 
lenr faire révoquer au moins la nomination de Robespierre et de 
Marat. 11 se forma de violens partis ; mais les amis de la liberté 
l’emportèrent , et la section des Enfans-Rouges est la seule qui 
se soit couverte d’opprobre en servant l’ambition de la faction 
Brissot (4). Qu’on juge de la rage de cette faction , lorsqu’elle vit 
la députation de Paris tout entière ù la Convention nationale. 
Les meneurs hrissotins se mirent à tramer de nouveau ; tout ce 
que la Convention renferme d’hommes cupides, fut séduit par 

• , 

(1) Cette section avait arrêté de demander la cassation de l'élection de Marat» 

( Note des auteurs. ) 
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L’appât des places de la République fédérative , dont ils se flat- 
taient d’être les fondateurs ; et le 2o de ce mois lut le jour 
fixé pour décrier la députation de Paris, écraser Robespierre, 
Punis, Danton, et faire égorger Marat par te glaive de la tyran- 
nie, ou plutôt parle poignard des assassins. K ï : ■ T ‘ 


»Oh! vous, amis de la patrie, et vous, députés du peuple, qui 

vous êtes laisses aller aux insinuations des scélérats, écoutez, et 

rf.ÿt.iMi >.ï J iuf> uû.lOO*» Rt d î*j a î wv.tl ; i v: 

frémissez. 




# JLa scène avait été préparée Ja veille ; Lasource L’avait provo- 
quée d&ns une conversation adroite qu'il avait eue avec Merlin, 
qui pe l’étant pas- aperçu du leurre, était encore tout consterné 
de l’épouvantail imaginaire que lui avaient feit voiries intrigans 
Brissqtips. JLe cœur gros des contes bjeus de Lasource, il se 
plaint qu’il existe un parti qui veut la dictature ou je triumvirat; 
il Lasource de dire jce qui ^t venu à sa connaissance à 

cet égard.» Jùci Jlarat fait une narration abrégée de Ja séance;/ 
il fait parler ^source en patois gascon , raconte comment Os- 
sçlin répondit, quelle proposition fit Danton, quelles observa- 
tions proposa Ruzot ; il joue Robespierre. U dit que lui-même 
voulant parler aprps Panis , « une foule de dénonciateurs, parmi 
lesquels épient (Jambon , GoupiUau , Rebecqui , l’environnaient 
avçc des gestes menaçans , le poussant, Je coudoyant , lui mettant 
le jKÛUg £Qus ,1e nez, pour Récarier de la tribune. * Boileau pro- 
fita de çe mopient pqur s’y cancer, et lira page de L'Ami du 
peuple , qui comiqeuce par ces mots : Ce qui m accable, etc ; c A 
ces mots , raconte Marat , Rassemblée est jetée dans un désordre 
effroyable ; de tous les cqins de la salle s’élèvent des cris de fu- ; 
reur; de us .les coins me sont adressés des gestes menaçans : A.* 
la guillotine , à la guillotine , vocifèrent à Renvj les conjurés Bris-; 
sotiqs. Les mqius emportés croient faire preuve de modération 
en se^prnjpujk un décret d’accusation ; la plupart des députés 
purs, entraînés par Je torrent de Ja caJ>ale, joignent leurs voix 
â celles de mes persécuteurs, et les plus furieux se précipitent 
vers la tribune pour presser Cambon de conclure à la demande 

' . v.\ ^,-s V A* 1 
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- Ai décret homicide. £!est au milieu de ce soulèvement effroyable 

que je me présente à la jribune (!').* > ' ' • • : 1 

Dans le numéro avivant dè son journal, Marat donne son dis» 
cours. Il annonce qu'il est jejé de mémoire sur le papier, et qu'à 

cause de cela il doit offrir des variantes dans les termes ; niais 
qu’il répond de l'exactitude des idées et des sentimens. Nous 
avons en elïet comparé cette version avec celle du Moniteur y et 
nous avons trouvé qu’il n’y avait point de différence dans le tond. 
Aussi nous croyons inutile de la rapporter : ce serait faire un 
double emploi. Nous saisissons même cette occasion de remar- 
quer qu’en ce moment le Moniteur rend les séances avec une 
exactitude qu’il n’avait pas encore présentée. On peut, dès ce 
moment , le regarder comme journal officiel. 

Marat ajoute à son discours les réflexions suivantes : 

< Ce pipmpt retour de Ja Convention nationale à la justice et 
à la sagesse, prouve que la très-grande majorité en est saine, et 
que, si elle n’est pas à l’abri de toute surprise, sa prévention ne 
tient pas contre les premiers traits du flambeau de la vérité; té- 
moignage glorieux que j’aime à lui rendre, et qui la distingue 
essentiellement des deux premières législatures , quoique la cabale 
contre moi n’ait jamais été si forte. 

»La faction Ouadet-Brissot s’est complètement démasquée elle- 
même dans cette orageuse séance : j'ai cru devoir aussi là montrer 
à découverte Si j’avais succombé dans ma défense, c’en était fait 
de Ja députation de Paris ; les coryphées auraient été écrasés, et 
j’aurais été égorgé par des brigands apostés. 

» Deux de ces scélérats m’ont suivi au sortir de la salle depuis 
l’avenue du Manège jusqu’au guichet du Carrousel, marchant à 
mes côtés, et s’arrêtant quand je m’arrêtais ; il a fallu , pour in’en 
débarrasser, que je leur fisse donner la chasse par une dizaine 
de fédérés qui se sont trouvés là fort à propos. 

» J’ai appris , le même soir , que j’avais été consigné aux portes 
de la salle (2), que je l’étais à la tribune ; tout le monde a effecti- 

(t)/o«mo! delà République , n. IV. 

(2) Ceci prouve mieux que toute auertion que l’accunlion portée contre Ma- 
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\ement pu Yoir (leux huissiers derrière moi. Par qui ces ordres 
arbitraires ont-ils été donnés? Ce n’est pas» sans doute, par le 
président ; mais par les Brissotins du bureau. 

, » ïl y a plus. Le lendemain j’ai appris d’un membre, témoin 
auriculaire, que deux Brissotins racontaient cette anecdote à ses 
côtés : Je me suis présenté , disait l'un, à la grande porte; un 
officier de garde m’a dit : Ne sortez pas, vous seriez écharpé ; les 
tribunes sont pour lui. J’en viens; elles sont dans une grande fer- 
mentation ; elles attendent ce que va faire rassemblée ; et il y 
aura des têtes abattues, si le décret est lancé. 

> J'abandonne le lecteur à ses réflexions sur la scélératesse de 
la faction Guadet-Brissot. Je suis à portée aujourd’hui de suivre 
toutes ses menées , et je me fais un devoir de la démasquer com- 
plètement. Quelque mal qu’aient voulu me faire ses acolytes, je 
leur pardonne de bon cœur ; je serai même leur apologiste , s’ils 
reviennent à la patrie. Quant aux meneurs Garitat dit Condorcet, 
Brissot, Lasource, Vergniaud, Guadet, etc., je les crois inca- 
pables de résipiscence, je les poursuivrai jusqu’au bout. 

» Les amis de la patrie sauront que le 2o de ce mois elle a com- 
• plolé pour me faire périr par le glaive de la tyrannie ou par le 
poignard des brigands : si je tombe sous des coups assassins, ils 
tiennent le fil pour remonter à la source.» (Journal de la Répu- 
blique , n° V. ) . 

Le Patriote français ne fait aucune réflexion sur celte séance 
importante ; il dit seulement que l’assemblée, en passant à l’ordre 
du jour, a eu pitié de la folie de Marat; mais il n’en est pas de 
même du journal de Prudhomme. 

« Députés à la Convention , dit-il, s’il est parmi vous des ambi- 
tieux, des Mariusou des Sy lia, des Catilina ou des Jules-César, ne 
perdez pas le temps à les accuser vaguement. Ne dites pas comme 
M. Merlin ; Le premier qui m’avouera désirer la dictature, je le* 
poignarde. Ce mouvement est beau ; mais ce n’est pas ce dont il 
s'agit. Dites plutôt à l’envoyé des Bouches-du-Bhône : Jugeons 

rat était chose convenue , et même qu’on comptait la faire décréter. ( Note des 
auteurs. ) 
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* i .* 

le ci-devant roi ; [ramenons la municipalité de Paris à ses fonc- 
tions, n’abandonnons pas cette ville, dût-elle être bloquée, et 


plaçons nos suppléans dans un autre lieu de la République ,afiii 
qu’après nous ils puissent continuer nos fonctions. ’ 




» 11 fallait en rester là et passer sur-le-champ à l’ordre du jour. 

' - •» ] ‘ * '' -* *■’ v ’ <'*'./ '* # » •• » 

Eh ! que de choses graves étaient à l’ordre du jour ! Au midi , un 

• , * • i « 1 • * « ' 4 •* \ , 

général plus que suspect;.... plus près de nous des campemens 
mal organisés, des soldats pleins de courage et manquant d’ha- 

* • • * i 

bits: ... Lukuer à interroger; Dumourierà surveiller; des troupes 

volontaires insubordonnées... ; un peuple bon , mais facile et qui 

, * 1 1 f * 

se perdrait si on ne le sauvait lui-même! 


c « 


' i » Tous ces objets de premier besoin méritaient sans doute la 
préférence sur le plaidoyer de Panis, en faveur de la Commune 
de Paris, et sur celui de Danton, en faveur de Marat; on lui eût. 

9 

épargné cette assertion : Nul Français n’aime mieux son pays que, 
Marat; car ne pouvait-on pas se dispenser d’entendre jusqu’au 
bout la justification de Robespierre, et devait-il choisir ce mo-, 
ment pour parler, pendant près de deux grandes heures, de lui,, 
rien que de lui, toujours de lui?... , ; . 


> Peut-on, de sang-froid, entendre à la tribune justifier l’in- 
tempérance de la plume et de la langue de Marat , par la vie sou* 

terraine qu’il a menée? L’opinant n’ignore point que Marat fit 

« » • • » , 
les numéros de son A nti du peuple dans une chambre que Legendre 

J . * t »• i • t 

lui céda au second étage de sa maison. Que tous ces misérables 

■ * ♦ * ... ,• . . , • ^ 

détails sont loin des grandes mesures que nous attendons de l’as- 

, i , , , 

semblée conventionnelle ! Qui ne hausserait les épaules à la vue 
de Marat, à la tribune, tirant de sa poche un pistolet, commé 
autrefois nos capucins en chaire tiraient un petit boh Dieu de leur 
manche, et dire, en se démenant comme un polichinelle d’Italie : 
«Je ne crains rien sous le ciel, t (Lui Marat, qui se vante de s’être 
caché dans un trou de cave, pour se soustraire aux poursuites 
de La Fayette.) «Je ne crains riçn sous le ciel ; mais si un décret 
est lancé contre moi, je me brûle la cervelle devant vous.» Puis, 
rengainant son instrument de mort, qui vraisemblablement ne 

T. XIX. t f ,i.h / g 
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• ’ ‘U. 

recelait que do la pondre : «Mais non, je resterai au milieu de 
yops pour braver vos, fureurs.» , , >lf 

> Marat, nous vous je répétons,! il y a de l’emploi pour vous 
dans la Convention ; ce n’est pas dans le sens de ce citoyen oui a 

y. ,j J *' / r .* * , ' • * ; 1 

dit que vous feriez moins de mal dedans que dehors. Vous êtes 

, - 'U o i v - • . * i i <. « *. i l* i 

trop bien connu maintenant pour en faire, et vos derniers pla- 

t $ t | / * l|’ i , ^ f t** ' < , | 

cards ont achevé de vous dessiner de manière à ne p’us s’y mé* 
prendre. Dans quelques-uns de vos pamphlets vous avez montré 
de la verve, du patriotisme ; vous avez été utile ù la révolution ; 
vous pouvez encore l’étre ; ma s n’abusez pas de l’ascendant éphé- 
mère que vous avez sur une portion du public ; défiez-vous da- 
vantage d’une réputation équivoque, usurpée peut-être dans un 
temps de trouble,' dans un moment d’ivresse, et qui commence 
à tous échapper* Croyez- nous, Marat, laissez mûrir votre tête, 
et* surtout soutenez arec plus de dignité le caractère dont vous 
êtes revêtu ; craignez de perdre au grand jour l’espèce de succès 
que vous ne devez peut-être qu’à l’obscurité de la cave où vous 
vôus êtes tenu caché pendant plusieurs mois. Marat, le charlata- 
nisme n’est plus de saison; quittes vos gobelets.*. 

>La Convention nous trouve dans une grande attente; il faut 
qp$U? y peppode ; elle n’a point de modèle à chercher avant elle, 
ni autour d’elle;. il faut quelle donne à la fois le précepte et 
l’exemple : qu’cfic y pense!.,. Des législateurs rassemblés pour 
rédiger le premier code digne d’être offert aux hommes devenus 
enfin libres, ne sauraient mettre trop de poids dans leurs d.iscus* 
sioos, et sc tenir avec trop de constance et d’immobilité au-dessus 
des petites passions. Semblables au voyageur qui gravit les Alpes, 
ils doivent, sans s’émouvoir, entendre gronder les orages sous 
leurs pieds.* (Révolution de Paris, n° 1G8.) 

■ Il ne fut point question de celte séance dans la société dep Ja- 
cobins.. , 


.* i 


* * ♦ » # * » . 4 t| 


Séance du 26 septembre. 

•• •»*. >[ 


> * $ 


f Un des secrétaires fait lecture d’une lettre relative à des abus 

» v Jw »fî. »*•.*;. ü * :.;f, j > * , . r;.\u ■**< *« *•.{ <•; 

introduits dans l’administration des postes. { 
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Buzàî. 11 fout mander à la barre les administrateurs des postes, 

nour répondre aux inculpations portées contre eux ; mais il laut 

-, 1 l * «*£*■*& J ... ’ . '. ; ^ 

en même temps ordonner que les assemblées primaires, qui vont 

nommer leurs j uges de paix, nomment aussi tous les directeur» 
de postes qui se trouvent dans leur arrondissement. Je dis les as- 
semblées primaires , et non les assemblées électorales , car c’est 

là , c est dans les assemblées primaire^ que le peuple est verita- 

dw si '•> » -1.5 '• *’ 

blemenl le peuple. ( On applaudit. ) 

Après quelques débats, la Convention nationale décrète que 

*fîO *i -» » l - v Ui‘ fV* > v *v ’• 

les directeurs de postes seront renouvelés par voie d élection , et 

^y: ; <> \ ‘•■v p . • « •*:. Pt* 

que ces nominations seront faites provisoirement par les asscm- 

blets électorales du district. 


Lettre du ministre de l'intérieur, qui informe la Convention 

* v a }"»i lilül *t£li - ) I o J H I wf . M*flj (?fi . J } UlJ 1 > > 4; < 1 * ‘ V 

ue l’assemblée électorale du departement de la Somme 1 ayant 

'ri eca i0‘> nij -*■->*£, A tttoD/t'r • .* ; 

nommé à la Convention , il accepte cette mission et dohne sa dé- 
mission dë la place de ininrslrè. iï désigne le citoyen Paclie 

: I ■ . ■ *(<;/■ y ■* ,-tr . *, * *• ’ , l >. •, **'• 

comme l’homme le plus capable de le remplacer. 


■ l'^î» t'i' 1 x I» i 


que 

U 


M ... La démission des ministres connus par leurs talens, 

. , ( J j. , , ; " • ' - j • - "fi ' • ! ‘ f v ' 

investis delà confiance de la nation, est une véritable calamité 

j j ji|î a- i i*wr *' ’f • '«L ' çtKlffclt! « • • * J 

publique. Peut-être la Convention jugera-t-elle a propos de dé- 

vr Au j. Ui .Lû 


Rouyér. J’aJhêre 

a; di> Ut i' i ' » - 'Uib '■ ■ j 

nislre au citoyen Paclie. Mais je crois que dans le moment ou 
Toulon est sans administrateurs, le ministre de la marine ne 

. , , , t . -M* ' ' î »*. 1 1 * t’ }{. 'fc- t?« *• *■ . 

pouvait Faire un meilleur iclioix que ce citoyen pour y rétablir 

* . " »k i ; * l. 1 * * • r J 

l'ordre. 

Un ministre de l’intérieur est facile à trouver. (On murmure.) 
Je m’explique , et je dis que la volonté de la nation ayant appelé 
Roland au ministère , la Convention nationale refuse sa démission 

' ! . • »•« **1 1 . * .!• •/ **« *’ » ’ * * 

et le charge spécia’ement des fonctions de ministre de l’intérieur. 

% ) l . " 1 ' .t 1*11 * v # |t* • * * 1 e * 

Danton. Je ne m’oppose pas à ce qu’on invite le ministre Ro-* 
land à rester en place ; mais je demande qu ’011 ne me fasse pas 

'■'? 1 > > 'i r-/"» *• * ■ * - * •* “*■ rr ^ ' 

la même invitation, car je déclare que je préfère à - tous les mi- 
nistères le caractère de représentant du peuple. 
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« 

Chaboi. Il serait inconvenant que la Convention crût faire 
une perte irréparable en perdant un homme quelconque. Je dis 
en second lieu que la société n’a pas le droit de forcer un indi- 
vidu à accepter ou garder telle ou telle place. Je dis encore qu’il 
ne serait pas de la dignité de la Convention d’inviter Roland à 
conserver le ministère. .... 

Rouyer . Il y a certaines personnes qui seraient fâchées de voir 
encore Roland au ministère, parce que cet honnête homme veille 
trop sur les agitateurs du peuple. 

• * * • l , 

Chabot . Je suis fort étonné qu’on me croie passionné contre 

» > » 

Roland , tandis que dans la législature Roland n’a point eu d’amis 
plus chauds que moi. On m’accuse d’être un de ces agitateurs du 
peuple; mais Rouyer aurait dû se souvenir que j’ai fait, dans la 
journée du 19 juin , au faubourg Saint-Antoine, pour arrêter ces 

) • t • 

agitations , t des efforts dont peut-être il n’eut pas été capable. Je 
viens ici avec des principes et non des passions, et je dis que vous 
ne pouvez, sans injustice, priver, par des invitations ordonnan- 
cières , Roland de devenir votre collègue. Sans doute le ministère 
est environné d’écueils ; mais n’y a-t-il pas d’écueils aussi autour 
de vos fonctions? Je demande donc la question préalable sur 
toute espèce d’invitation , non-seulement à Roland, mais à Dan- 
ton, qui a, j’ose le dire, servi la chose publique plus que Roland. 

* * 

On fait lecture d’une lettre d’un citoyen, député présumé de 
la Somme, qui annonce plusieurs difficultés dans l’élection de ce 
département. 

L’assemblée ajourne cette discussion jusqu’à la vérification du 
procès-verbal de ce corps électoral. 

Lettre du ministre de la guerre . . 

t J’ai l’honneur de vous prévenir qu’il est parti hier deChàlons 
un corps de dix mille hommes sous le commandement du maréchal 
de camp Dubouquet , pour renforcer l’armée de Dumourier. Il 
doit encore y arriver un nouveau renfort. Tout me porte ù atten- 
dre avec tranquillité , je dirai même avec espoir, les nouvelles de 
cette armée. (On applaudit.) » 
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Simon. Je suis informé que les ennemis n’ont que du bétail 
maigre, et sont obligés de faire rôtir les chevaux que les Français 
leur tuent. 

i * 4 ■, • 

Barbaroux . Un courrier extraordinaire , arrivé de Marseille , 

9 ~ r 

est venu nous annoncer que le général Anselme, avant de faire une 

' < « * * 
expédition contre Nice, a demandé à la ville de Marseille six 

mille hommes , des vaisseaux pour leur transport , un million en 

i ‘ * 

numéraire. Les hommes, les vaisseaux, le million, tout a été ao 

* * -i» 

cordé. ( On applaudit à plusieurs reprises. ) 

* > ■ » . , i > ' ■ »*•*, 

Citoyens, quand le patriotisme, d’un bout de la France à l’au- 
tre, produit, enfante des miracles de courage et de vertu , com- 

* % t » i * /J' ». • 4 * > 

bien votre indignation doit éclater en apprenant que des hommes 
affreux vont colportant dans les cafés ces mots indignes , la Ré- 
publique est perdue ! Quoi ! la République est perdue , et nous 
sommes ici ! et la France entière est levée ! Je le dis, ceux qui dés- 
espèrent du salut de la République méritent la mort. Mais ce se- 

m • - * i > l 

rait donner trop d’importance à leurs déclamations que de la dé- 

y * * t V ‘ ’ » > ' ‘ ’ . > * 

créter. Je me borne à demander, avec les administrateurs des Bou- 

VH . ; ; » / . t; 

ches-du-Rhône, qu’il leur Soit envoyé quatre millions en assignats 

... , .• ; 'V j : 'Ï» ■ ’ » 

et un million en numéraire. 

: il). ; v i> r * "v • • .. 

Sur la proposition de Cambon, la Convention décrète que la 

• * ■ . 

trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre de la 

guerre quatre millions en assignats et un million en numéraire, 

* * • . ' .. 

par augmentation sur les fonds extraordinaires de la guerre. 
Lasource. Je demande en outre qu’il soit décrété que Mar- 

• • A 

seille a bien mérité de la patrie. ( On applaudit. ) 

r \ * * * *. ^ * *■/ •. * , 1 « «. ^ ^ * 

Cette proposition est adoptée. ] 

La Convention s’occupa ensuite de convertir en décret un pro- 
jet qui fut présenté par Levasseur sur rorganisation des travaux 

- • ■ .. , • . * 

pour l’achèvement du camp sous Paris. 

[ Lebrun , ministre des affaires étrangères. Citoyen président, 
en conformité du décret qui enjoint aux membres du conseil 
exécutif de rendre compte à la Convention nationale de l’état de 

• »... 4. 

leurs travaux et de la situation des diflércntes parties de la Ré- 

* «■ 

publique française, je viens rendre celui du département qui m’a 
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été confié. Je n’y mettrai, messieurs , d’autre art que la fran- 
chise la plus entière, et cette tranquillité d ame que doit inspi- 
rer, môme au milieu des dangers les plus apparens, le sentiment 

, ; î 

de la force d’un grand peuple qui sera libre, puisqu’il yeut 
l’ètre. 

Avant l’époque du 10 août, la nation française avait, pour 
ainsi dire, perdu toute sa considération au-dchors : c’était Je fruit 
des perfides intrigues d’une cour qui faisait entrer notre avilis- 
sement comme élément essentiel dans les projets de comre-rcvo- 

/ i • •*> . » * ( i • •* • ^ * 

lution qu’elle méditait ; c’était le fruit de la publicité que les 
conspirateurs n’avaient pas craint de donner à leurs complots, 

4 * ' f % t î ' * ' •• t t s t î , <r »i * ^ 

tant ils se croyaient assurés du succès. 

Én effet, messieurs (et cette circonstance vous paraîtra sans 
doute assez remarquable) , j’ai eu occasion de me convaincre que 
dans les contrées les plus éloignées , comme chez nos plus pro- 
ches voisins, on avait eu d’avance des notions certaines et très- 

’V* O't .1 i» J U.* > * ' * I 1 ’ 1’ , 1 »' t t • ■* •’ 

étendues sur tous les hls de cette vaste conjuration qui devait 
nous être si fatale. Les mômes causes qui donnaient aux armées 
combinées tant de sécurité et de confiance ; aux rebelles émigrés 
tant de présomption et de jactance ; «ux aristocrates de Tinté- 

, * • i * ♦ * * •»* » * . w* 

rieur tant d’audace et d’insolence ; ces causes agissaient aussi 
dans le reste de l’Éurope, et nous perdaient dans l’opinion des 

*1 1 V * * , * ♦ f * t *J j J . , ' * f I ♦ MM » 

peuples. Partout on voyait déjà la contre-révolution consomniëe, 

* * ^ » ' I * * g * ' % * . * ' J l' , ^ » . ^ . *4 ’ 

la liberté anéantie; elle peuple Français vaincu, ruiné, rentrant 
sous le joug du despotisme, n’était déjà plus qu’un objet de pitié 
et de dérision. 

Mais la journée du 10 août ^ en déconcertant au-dedans tous 
les projets de nos ennemis, a dérangé aussi leurs fausses spécu- 
lations au dehors. Les étrangers ont vu que nous allions enfin 
avoir un gouvernement, et ils n’ont pu le voir avec indifférence. 

* » * 4 », r t 

Notre crédit public a commencé aussitôt à se relever ; le çom- 

* . 

merce p’a plus eu les mômes alarmes; le change a éprouvé 
d’heureux changcmens en notre faveur ; les peuples ont conçu 
de nouvelles espérances, et la terreur des rois s’est réveillée. 

En prononçant ces derniers mots, je viens, messieurs, de 
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vous révéler les mystères de lu diplomatie actuelle. Telles sont , 
eh effet, les seules données sur lesquelles doivent aujourd'hui* 
reposer tous les calculs de la politique. D une part, la haine des 
gouvernemens pour nos principes , et d une autre part , les se- 
crètes dispositions des peuples pour lés adopter. 

Oui, messieurs, je n’hésite pas de vous le répéter: presque 
tous les gouvernemens sont les ennemis de la révolution fran- 

-D'î ■ 

çaise, parce que tous sont encore plus ou moins infectés du ve- 
hin de l’aristocratie et du despotisme; mais aussi j’ose affirmer 
que nous avons partout de chauds amis parmi le peuple ; j’ose 
affirmer que les hommes de tous les pays n’ont pas cessé de 
faire des vœux pour nos succès, malgré les exagérai ions, les* 
mensonges, les calomnies, dont on a essayé de nous flétrir ; mal- 
gré même les excès vraiment déplorables qui ont fait quelques 
torts ù la plus belle des causes. C’est qu’il y a dans tous les pays 
'des hommes raisonnables , qui savent mie la destruction d’un 
trône ne se fait pas sans fracas et tremblement ; c’est que dans 
tout pays il y a des hommes justes qui ont pesé dans la même 
balance les effets et les causes de celle vengeance redoutable du 
peuple; c’est qu’ehfm il y a partout des hommes véiiiableinent 
sensibles et humains qui comptent aussi pour quelque chose l’af- 
franchissement de vingt-cinq millions de leurs semblables , et qui 
mettent en compensation de quelques désordres momentanés, de 
qnelques malheurs individuels, les bienfaits éternels de la liberté 


et de l’égalité, que, tôt ou tard, tous les peuples de la terre par- 
tagerônt avec les Français. 

Les rois ont prévu ce résultat , et Ils feront tout pour le pré- 
venir et le retarder. J’ai promis , messieurs , de ne pas vous ber- 
cer de vaines illusions. Eh bien! voici ce que je crois être de la 
plus exacte vérité ; c’est que la crise actuelle n’est pas la plus 
que nous ayons 5 redouter ; c’est que le moment du 
plus terrible danger arrivera au printemps prochain ; c’est 
qu’âJors la tyrannie coalisée fera son dernier effort , et que nous 
durons à repoussera la fois les forces combinées de tous les rois 

‘ , , t ... . . !* litj.*- ■ £ ' 

qui auront pu ou qui auront osé fournir leur contingent à celle 
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croisade impie. Mais s il est prudent de ne pas dissimuler les 
dangers, il est juste aussi de ne pas les exagérer à plaisir; et je 
vois en même temps quelques motifs de nous rassurer, dans l’in- 
quiète jalousie de tous ces potentats, dans la dévorante ambition 
qui les consume, dans des rivalités qu’un danger commun a pu 
assoupir, mais n a pas éteintes; dans le choc de tant d’intérêts 
divers qui se conirarient sans cesse; dans les méfiances récipro- 
ques , dans les craintes respectives qui les agitent entre eux 
d autant plus activement, qu ils connaissent mieux leur immora- 
lité profonde, leur atroce machiavélisme, leur improbilé poli- 
tique ; dans la détresse pécuniaire où les plongent leurs insul- 
tantes prodigalités, dans la lassitude des peuples enfin, dans 

mille événemens politiques ou physiques, inattendus ou prévus, 
qui peuvent et qui doivent infailliblement survenir durant le 
cours de six mois, et que sans doute nous nous appliquerons à 
connaître et à surveiller pour notre profit. 

Si la prudence permettait de donner à ces aperçus généraux 
les dé\doppemens dont ils sont susceptibles, je vous exposerais, 
messieurs , une foule de faits particuliers qui achèveraient de 
vous faire juger toute l’étendue de nos espérances et de nos 
craintes. Je vous montrerais cette femme étonnante, qui , depuis 
vingt ans, est habituée à fixer les intérêts du Nord, et qui aspire 
vraiment, depuis vingt ans, à fixer ceux de l’Europe entière; 
cette femme dont tous les genres de grandeurs et de jouissances 
n’ont pu encore satisfaire les désirs, qui sait allier les faiblesses 
et les qualités de son sexe , avec toute la force et les vices du 
ndtie; je vous la montrerais toujours constante dans la jalousie 
quelle a vouée aux Français, et toujours irritée des distances 
immenses qui la séparent de nous ; toujours nous menaçant de 
ses vaisseaux et de ses cosaques , et toujours humiliée de la nullité 
des uns et des autres; toujours annonçant l’arrivée de ses forces 
de terre et de mer pour nous asservir, et toujours arrêtée, soit • 
par l’extrême pénurie de ses finances , soit pour donner le 
change et tromper ses propres alliés sur les véritables projets de 
t»on ambition; soit enfin parla crainte très-fondée qu’en cher- 
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chant au loin les hasards d’une guerre douteuse, elle ne soit ac- 

ii - * • . ' 1 • t , ■ &*' 9 ■ 

câblée, dans ses propres éiais, par des voisins qui ont d’anciennes 

injures à venger, des pertes récentes à réparer. 

^ ^ < 
Ces considérations, messieurs, sont la raison suffisante des 

J , s. . , * f - 1 

bruits contradictoires qui circulent sur les préparatifs et les ar- 
memens de la Russie. On a dit que quinze ou vingt , et même 
trente mille Russes étaient en route pour se joindre aux armées 
combinées, qui déjà nous combattent ; mais je vous certifie que, 

‘i,’ S. , J ‘ ‘O , ( • -4 ' •» • ' ' 1 *X> 1 ^ ' - 

jusqu’à présent, ces troupes n’ont pas dépassé les frontières de 
la Pologne , et j’ajoute que les quarante mille Russes qui s’y 
trouvent suffisent à peine pour y contenir un peuple que l’escla- 
vage irrite , et les factions opposées des grands qui s’entre-dé- 
chirent. 

< ■ u » * ■ ■ -j, \ f ti i?.' . • ■ » y\ eu»'»- * * jfi 

On a parlé d’une flotte venue d’Archangel dans les ports du 
Danemarck , et déjà l’on suppose que cette flotte va se montrer 
sur nos côtes et les insulter; et moi, messieurs, je puis assurer 
que les vaisseaux russes, effectivement venus d’Archangel, n’ont 
pas le quart de leur équipement, et que , pour les compléter, ils 
viennent de faire voile pour le port de Cronstad ; qu’ainsi il est 
maintenant impossible qu’ils sortent, de la Baltique avant le mois 

•' m i 

de juin prochain. 

On a encore fait grand bruit d’une autre flotte apparue subite- 
ment de la Mer-Noire dans l’Archipel. Mais d’abord , ce bruit ne 
s’est pas confirmé, et depuis un mois qu’il a été répandu, la 
flotte , sans doute , aurait été aperçue dans quelques points de 

ces mers ; mais d’ailleurs,, ce passage, par le Bosphore, devais- 
* « 
seaux de guerre russes , manifeste des traités subsistans entre la 

Russie et la Porte ottomane; et certes les Turcs ne seront pas 

assez fous pour familiariser les Russes avec ce passage. 

» 

En parcourant les autres contrées du Nord , vous verriez la 
Pologne déchirée de factions , à moitié subjuguée par la force , 
ne pouvant rien contre nous par ses ai mes , ni pour nous , que 
par de stériles vœux ; la Suède , dont le gouvernement actuel est 
assez sage pour désirer la paix , et même de plus étroites liaisons 
avec la Fi ance , mais trop faible pour résister toujours aux solli- 
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ci talions impérieuses de .Catherine il , qui exige en ce moment 
l'armement stipulé par son tiaité avec Gustave ; le Danemarct 
enfin, qui a l'habitude autant que le besoin de la neutralité, mais 
qui pourrait être entraîné aussi dans les mouvemens de là Russie, 
dont il est le satellite inséparable ; au reste, il sera facile de juger 

bientôt les véritables intentions de la cour de Copenhague, par 

* • ' 

la conduite qu’elle tiendra en sa qualité de co état de l’Empire 
germanique. 

» . 4 . « • 

Dès l’origine de la première révolution , tous ceux dont e!lé 
froissait les préjugés ou les intérêts avaient vu , dans l'abolition 
du régime féodal , le germe d’une guerre entre l’Allemagne et 
la France. La cour de Vienne, d’accord avec nos traîtres, s’était 
promis dès-lors de ne point laisser tarir une source aussi féconde 
de divisions; et depuis, l’on n’a rien négligé pour arrêter l’efFet de 
toutes les négociations qui auraient pu finir trop promptement 
ces scandaleuses querelles. Le moment d’en profiter leur a parti 
favorable; et après trois ans d’incertitudes, de controverses, de 
débats, de promesses et de menaces, l'empire germanique, së 
décidant lentement, se remuant pesamment , a pris enfin la ré- 
solution de nous déclarer là guerre , et par conséquent de renqn- 

» i # 

cer aux indemnités que la générosité française lui avait offertes. 
On entend tous les jours contre la France le prononcé definitif 
de là diète de Ralisbonne ; mais j’espère qu’on attendrà long- 
temps encore l’armée des Cercles qui doit le mettre à exécution. 

Plusieurs princes et états avaient devancé le jugement de la 
diète; d’autres états l’apprendront avec peine , et ne s’ÿ soumet- 
tront pas sais contrainte. De ce nombre sont toutes les villes im- 
périales dont celte guerre ruinera le commerce, et peut-être l’é- 
lecteur de Saxe, qui a le bon esprit d’aimer le repos de ses peu- 
ples et le sien. Mais les princes de la maison de Hesse, ceux de 
Bade, les électeurs ecclésiastiques, l’électeur de Bavière, le duc 
de Witlemberg , ont déjà accédé depuis plus ou moins de temps 
aux insinuations de l’Autriche et de la Prusse. 

Ce fut long temps , et c’est encore sans doute un sujet d’éton- 
nement pour les hommes d’état , que l’alliance de ces deux mai- 
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sons* esscntiellenu m riva'cs et ennemie* sous tous les rapports 
de localités, de prétentions , d iuterois. Ce rapprochement a-t-il 
ét£ (e produit d une vile intrigue de courtisans? Est-ce le simple 
effet de l’erreur ou d’ un nuilenicndu? La politique n’a-t-elle cédé 
en cela qu’aux mou vemens d’une violente passion particulière, 
soit la superstiiion , soit la peur , soit le dépit d avoir été long- 
temps dédaignée? Ou bien ce sacrifice. des vrais cl seuls intérêts 
de la monarchie prussienue auraip-ii été acheté par l appât d une 
conquête facile et convenue aux dépens d’un tiers? Ou enfin, 
cette inconcevable alliance ne serait-elle qu’une de ces perfidies 
profondes dont la politique du cabinet de Berlin a souvent donné 
le scandale, et dont l’Autriche a été quelquefois la victime? Tou- 
tes ces questions se présentent à l’esprit , et il est également dif- 
ficile d’y répondre, sans risquer de s’égarer dans le vague des 
conjectures. ; *, 

Mais ce qui paraît certain, ç’esl que celle réunion de deux 
maisons rivales a été généralement improuvée par les grands 
hommes d’état de la Prusse ; c’est qu elle a achevé de produire 
à cette cour une scission dangereuse pour le roi , dont les suites 
sont incalculables; c’est que la guerre dans laquelle Frédéric? 
Guillaume a été entraiué, a excité dans ses états un mécontente- 
ment universel ; c’est qu’il existe à Berlin une fermentation sourde 

î • /v H - lr * »v»' ** t * w ~ * 9 ' w L 

qui s’accroît tous les jours, et dont l’explos on, plus ou moins 
prochaine , sera terrible; c’est que cytte guerre achève d’épuiser 
les trésors amassés avec tant de peine par |e grand Frédéric; 

j * 1 t j | 1 i* % • . | • -* 1 -G 4 M ’ i .'il * ^ * — * •* » r* * • ' 

c’est que le recrutement des armées est devenu extrêmement dif- 
ficile, au point qu’on ne peut en ce moment, sans exposer la 
tranquillité de l’intérieur, envoyer au roi un renfort de trente 
mille hommes qu’il a demandé; c’est que déjà l’on n’apeiçoit 
plus entre les cabinets, ni même entre les deux armées, cette 
confiance intime qui seule pourrait déterminer la réussite de leurs 
projets^ c’est qu’entin l’on a des preuves que toutes leurs dérnar- 
ches ne se font plus de concert. 

■* ■' j . 'î ■. s ' • » i *• 

Peut-être, pour bien juger la conduite de la Prusse, faudrait- 
il ne pas l’isoler de ses autres alliés plus anciens , plus naturels , 
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et surtout plus adroits? Peut-être ce qui parait le plus extraor- 
dinaire dans sa politique, trouverait-il son explication suffisante 
dans la secrète influence des cabinets de Saint-James et de La 
Haye?... Mais vous concevez, messieurs, qu’il y aurait à la lé- 
gèreté à publier , sur un sujet aussi délicat , des observations 
plus ou moins hasardées ; il en résulte seulement que plus on sup- 
poserait de concert entre ces deux alliés, moins il deviendrait in- 
différent de surveiller les démarches de l’Angleterre, et de la 
Hollande. 

» 

Ces deux puissances ont évidemment suivi à notre égard le 
même système , le même plan de conduite. Toutes deux ont pris 
ad referendum , et se sont dispensées de répondre à la proposi- 
tion formelle que leur ont faite les cours de Vienne et de Berlin 
d’entrer dans leur ligue; toutes deux ont rappelé les ambassa- 
deurs qu’elles avaient ù Paris; toutes deux ont renouvelé en même 
temps l’assurance de la plus exacte neutralité , toutefois avec 
une réserve concernant la personne du ci-devant roi ; toutes deux 
ont témoigné vouloir continuer de vivre en bonne intelligence avec 
nous; toutes deux enfin ont promis solennellement de respecter 
notre indépendance, et ne vouloir s’immiscer en rien dans les 
affaires du gouvernement intérieur de la France. 

Il y aurait toutefois une témérité impardonnable ù se rassurer 
complètement sur les intentions réelles de ces deux puissances. 
Car c’est là surtout qu’il est vrai de dire que si en général les 
peuples y sont favorablement disposés pour notre révolution, 
leurs gouvernemens, au contraire, l’ont prise en haine, et que 
cette haine est fortement caractérisée; et d’un côté, si l’intérêt 
du commerce national permet d’espérer qu’ils seront fidèles à 
leurs protestations de neutralité , d’un autre , nous avons peut- 
être beaucoup à craindre des affections particulières de ceux qui 
gouvernent. 

La Hollande, à la vérité, n’arme pas; mais elle donne exclu- 
sivement à nos ennemis, pour les transports, pour les emprunts, 
pour les achats d'armes et de munitions, toutes les facilités qui 
sont en son pouvoir. L’Angleterre n’a équipé cette année qu’une 


SEPTEMBRE (1792). m 

faible escadre , et celte escadre est même déjà rentrée dans le 

. * # 

port; mais il ne paraît pas qu’on s’apprête à la désarmer, malgré . 
que la saison des évolutions soit passée. Enfin, on ne remarque 
depuis un mois aucun mouvement extraordinaire dans les ports 
de la Grande-Bretagne, mais Ton sait que sa marine est dans tous 
les temps si bien ordonnée , qu’eu moins de six semaines elle 
peut avoir en mer une flotte considérable. 

L'Espagne est plus lente dans ses arméniens , et c’est une des 
raisons de la moins redouter; mais aussi sa malveillance contre 

i ‘ * * . • • 

nous est plus vraisemblable. Des intérêts de famille , l’honneur 
d’un sang royal blessé, le nom de Bourbon justement flétri parmi 
nous, ne soni-ce pas, aux yeux d’un roi, de légitimes prétextes 
pour ravager la terre et verser le sang des peuples? Je ne crois 
donc pas , messieurs , qu’il y ait à douter un seul moment que 
l’Espagne ne prenne une part active dans cette guerre. Cependant 
jusqu'ici le conseil de Madrid n’a pris aucune résolution fixe; la 
sage circonspection du premier ministre s’est trouvée d’accord 
avec les folles prodigalités de cette Cour pour retarder cette 
fatale décision. On n’a donné encore que des ordres provisoires 
d’inspecter l’armée de terre, d’en vérifier l’incomplet, de pré- 
parer l’équipement éventuel d'une flotte; enfin, de fortifier le 
cordon qui est sur nos frontières , moins encore pour nous ob- 
server, que pour contenir l'impatiente inquiétude des Catalans. 
L’armée de terre espagnole ne compte pas aujourd’hui au-delà 
de vingt-cinq mille hommes ; mais la marine est sur un meilleur 
pied. Je ne crains pas , messieurs , de vous garantir tous ces faits. 

Je ne vous parlerai ni des Suisses, dont il faut peut-être en ce 
moment respecter les douleurs , dont il est possible de regagner 
l’attachement par quelques ménagemens, sans compromettre en 
rien la dignité nationale ;.ni de l’Italie , dont les petits princes sont 
habitués à rester neutres tant qu’on le leur permet, et à se dé- 
clarer pour le plus fort , quand on les force de se prononcer. 
Déjà vos armes ont châtié les plus insolens de ces princes : cet 
exemple sévère nous répond des autres. 

4 i 

Telles sont , messieurs , les véritables relations de la répu- 
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bliqne française avec les puissances éirarigères. Or, dans cet état 

» i 

des choses , quel pourrait être, quel est encore le devoir du mi- 
nistre des affaires étrangères ? 

C’e6t de veiller à ce que l’indépendance et l’honneur dé la tià- 
tien soient partout respectés; c’est de lui faire tenir dans les 

. 1» f ' * i • *. . ^ ' * *»»» 

cours, par l’organe de ses agens, un langage toujours fier, tou- 
jours libre, toujours digne dè la majesté d’un grand peuple; c’est 
de faire protéger partout, et envers tous, les intérêts du commerce 
national, et les individus honorés du titre de citoyens français; 
c’est de détruire les impressions défavorables à notre cause, que 
nos ennemis n’ont que trop souvent réussi à propager; c’est de 
travaillera diviser ces ennemis entre eux , à en diminuer le nom- 
bre* à augmenter au contraire celui de nos amis, à maintenir 
les puissances neutres dans leurs bonnes dispositions, à raffermir 
les faibles qui chaucellent. Je me suis prescrit ces devoirs enen- 
traut au poste auquel j’ai été appelé, et j’ose croire que mes 
efforts nom pas toujours été infructueux; du moins tous les 
moyens qui étaient en mon pouvoir ont été employés avec ce zèle 
ardent que le patriotisme seul peut inspirer. * 

Des négociations importantes Ont été entamées, et elles pro- 

J • 

mettent une heureuse issue; il en est une surtout qui intéresse 
essentiellement l’existence politique de la république française; 
je m’abstiens d’en dire davantage ; sans doute vous approuverez 
cette réserve, sans laquelle nous risquerions de perdre tout le 
fruit de nos tentatives. Dès que vous l’ordonnerez cependant, jé 
pourrai déposer ces secrets importans dans le sein d’un comité 
choisi , en attendant qu’il n’y ait plus de danger à les révéler en 
public. ' - 

Mais je ne dois pas différer plus long-temps de vous rendre on 
compte des sommes que l'assemblée nationale législative a re- 

■ 

mises dans les mains du ministre des affaires étrangères, pour 
les dépenses seorètes de ce département. J’ai l’hohnettr dè re- 
mettre ce compte sur le bureau ; il en résulte que, de cette somme 
de 6,000,000, décrétée le 26 avril dernier*, il a été dépensé 
2*016,000 livres, y compris 500,000 livres accordées aux Belges 
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et Liégeois par décret de l’assemblée nationale, et qu’il reste 
encore, tant ù la trésorerie nationale que dans la caisse du dé- 
partement des affaires étrangères, celle de 5,984,000 livres. 

J’ai reçu encore un autre dépôt. Il consiste en tabatières, 
montres, v bagues à brillans, boites à portraits et autres effets 
précieux , que ci-devant l’on distribuait aux agens politiques 
étrangers, ou aux autres personnes dont on recherchait le cré- 
dit. Il fallait bien recourir aux vils moyens de la corruption, 
quand la diplomatie n'était que l’art de la dissimulation , de la 
perfidie, de l’imposture, de la tromperie; quand le plus rusé 
négociateur était aussi le plus célèbre; quand le titre de grand 
poétique était réellement le synonyme de grand fourbe; quand 
tout le talent des médiateurs les plus renommas était de tout 
brouiller, pour avoir ensuite la gloire aisée de tout débrouiller. 
Mais aujourd’hui que notre politique sera aussi franche que peu 
compliquée, aujourd’hui que nous n’avons plus de présens à 
offrir aux peuples, que justice et liberté, que nous n’avons à en 
exiger pour nous-mêmes que paix etjustice, la Convenlitn na- 
tionale jugera sans doute que ces richesses frivoles peuvent être 
employées plus utilement en les échangeant contre du fer, le 
métal de la liberté. 

SÉANCE DU SOIR. 


« » 

Députation de la Commune . Sur la demande du citoyen Manuel, 

) . ■ i ■ 4 . . j . - * 

cju*il lui fût délivré des extraits des arrêtés pris par la Commune 
de Paris, relativement au ci-devant roi; le conseil -général, consi- 
déranlqu il ne peut pas connaître les négociations que le pouvoir 
exécutif peut entreprendre , arrête que ces extraits seront dé- 
posés sur le bureau de la Convention nationale. 

Manuel . Ce n’est pas sans étonnement que je vois la démarche 

i # . f i 

dn conseil de la Commune. J’ai requis des extraits de ces arrêtés. 
Tout citoyen a le droit de s’en faire délivrer. Voici l’usage que 
j*en voulais faire. Il y a ici un agent du roi de Prusse, que j’âi 
vu dans une maison tierce où j’ai dîné aujourd’hui. 1) m’a dit 
qu’un des prétextes dé l’humeur de la cour de Prusse contre lâ 
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France, était les mauvais traiiemens exercés contre notre feu 
roi. On lui avait rapporté qu’il était renfermé au Châtelet. Je lui 
ai offert de lui prouver que ce rapport était faux, et que la Com- 
mune , dans sa conduite , n’avait fait qu’exécuter les décrets de 
l’assemblée nationale. Cela ne regardait donc point le conseil de la 

* • » * * i 

Commune; cela ne regardait pas même la Convention nationale. 

Simon . Manuel se trompe; cet agent du roi de Prusse est un 
adjudant-général de Dumourier. Je l’ai vu, il m’a parlé, et ne 

* • * T • * 

m’a pas fait de mystère de ce qu’il m’a dit. Dumourier avait fait 

prisonnier le secrétaire du roi de Prusse. Celui-ci l’a redemandé. 

.*« »•••••..• 

Mais comme il y avait daift les prisons de Verdun un citoyen, 
nommé Georges, député à l’assemblée constituante , qui avait 
été pris par les émigrés; on est convenu de l’échanger pour le 
secrétaire. C’est cet adjudant-général qui a été envoyé à Verdun 
pour consommer l’échange. Ou lui a demandé, est-il vrai que 

* , • i * * : | 

Louis XVI soit renfermé au Châtelet, et qu’il y pourrisse sur 
la paille avec toute sa famille? Il a répondu que rien n’était plus 
faux; qu’il était au Temple, dans une maison destinée ci-devant 
à M. d’Artois. Il s’est même engagé à leur prouver ces faits par 
des certificats de la Commune. Ainsi vous voyez que ce n’est point 
un des agens du roi de Prusse. 

’ ' t * 

Tallien. C’est Westerman, celui qui dirigeait le siège des Tui- 
leries , le 10 août. 

La Convention passe à l’ordre du jour.] . i 
Rabaut fait lecture de la traduction de la lettre adressée hier 
à l’assemblée par le maréchal Luckoer , et où il proteste die sa 

• | , It cl' , # I i / j \ L‘ t -r -'i ' , ,, 

fidélité actuelle et passée à la cause de la révolution. 11 est cepen- 

’ù -.v , ■■■■■: j riff; V # ’ 

dant décidé que ce général ne pourra sortir de Paris que lors- 

• » 4 ° ' •««» i •'! * i . -y : , fi • •. : Mlv > s? < r-* y . 

que la Convention aura prononcé à son égard. On lui reprochait 
surtout de ne pas avoir mis en accusation le général Jarry. 

i . * 1 ■.* , r i ' r i " • ^ • •• ; < • ‘ • i . i il * 1 < ' ' « i * . ■ ; . 

1 Thuriot. Des nouvelles alarmantes ont déterminé l’assemblée 
. 1 

nationale à envoyer trois commissaires à Orléans pour y rétablir le 
calme. Des agitateurs ont été envoyés dans toutes les parties de la 
République pour y semer la discorde. La proclamation du danger 
de la patrie a engagé tous les bons citoyens à se réunir dans leurs 
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. sections pour y prendre des déterminations convenables aux cir- 
constances. Le calme régnait dans cette cité, lorsque des étran- 
gers arrivent, forment des groupes , cherchent à agiter le peuple 

et à préparer une insurrection. Le dimanche 16 du présent, ils 

«. » * #■ 
s’assemblent en grand nombre dans une place de la ville où se 

tient le marché; ils accusent un marchand de blé de la rapidité 
avec laquelle il s’est enrichi , et se plaignent de la cherté du pain. 
L’imprudent répond qu’il lui importait peu quel prix se vendait 
le pain, que quand il se vendrait 24 sous la livre, il n’en man- 
querait pas. À l’instant la multitude fond sur lui, son corps est 

# t * 

mis en pièces et traîné dans les rues, et sa tête portée au bout 
d’une pique. La garde nationale se rassemble ; on charge les 
canons pour essayer d’arrêter la fureur des brigands. Par mal- 
heur le fusil d’un garde national part en l’air; on crie à la tra- 
hison. Le citoyen qui portait la tête du particulier massacré se 
présente au milieu de la multitude. Tout le monde crie qu’on 
décharge le canon. Par un acte de prudence, la garde nationale 
obéit. Le peuple ne s’en tient pas là; il se porte dans deux mai- 
sons et les livre au pillage. — On recharge les canons; malheu- 
reusement une flammèche tombe sur un caisson de poudre ; le feu 
se communique à un canon dont le coup en parlant tue huit 
personnes. La dévastation continue. — Une justice barbare est 
rendue; les brigands eux-mêmes sont précipités dans les flarn* 
mes. — On force les administrateurs de taxer le prix du pain. 

— Les officiers municipaux se répaudent dans divers quartiers 
de la ville ; ils parlent et ne sont point écoutés. La loi martiale ^est 
proclamée. Ce signe de mort était encore déployé à la maison 
commune , lorsque vos commissaires sont arrivés. Leur première , 
démarche fut de lire tous les procès-verbaux et de vérifier tous - 
les faits. 

La nouvelle du décret qui ordonne le renouvellement des corps 
administratifs , a été reçue avec la plus grande joie. Des haines 
et des divisions se manifestèrent entre les manufacturiers et les 
propriétaires. Ces dissensions pouvaient opérer la ruine de la ville 

d’Orléans. Vos commissaires les ont calmées et rétabli entre eux 

9 
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la bonne intelligence. Le peuple desirait que le pain fut vendu 
livre à livre, chez les boulangers; il l’a obtenu. Enfin, le calme 
étant parfaitement rétabli, les citoyens satisfaits se réunissent 
pour célébrer une fete à l'occasion de l'abolition de la royauié en 
France. Les commissaires, accompagnés des corps administra- 
tifs, partent de la maison commune pour assister a celte céré- 
monie. Des illuminations, des cris de vive la iiberlé, et l’égalité, 
vive la Convention nationale, vive la République française, re- 
tentissent de toutes parts. De retour à la maison commune, vos 
commissaires ont recueilli le témoignage fl itteur de la satisfaction 
publique. Le peuple a fait le serment de maintenir la sûreté des 
personnes et des propriété s, etc. 

Manuel. La ville d’Orléans ne fait encore que se traîner dans 
le ehem n de la révolution. Il est nécessaiie qu’on sache que l’é- 
goïsme domine dans cette ville , et qu’il y a un gr and nombre de 
millionnaires insoucians, qui, depuis le commencement de la ré- 
volution, n’ont pas encore fait le moindre sacrifice pour elle, et 
qui vous diraient, comme cet homme à q -i on annonçait que le 
feu était à sa maison : Allez le dire à ma femme, je ne me mâle pas 
des affaires du ménage. Les citoyens d’Orléans m’ont chargé de 
vous présenter une pétition en leur nom , par laquelle ils deman- 
dent des secours. Mais il me semble que ces maux doivent être 
réparés par ceux qui les ont soufferts. Je demande donc, qu’il 
soit levé une imposition sur la ville, qui pèsera particulièrement 
sur les riches, pour leur apprendre que lorsqu’un incendie se ma- 
nifeste, on doit s’empresser d’en étouffer les premières étincel- 
les. ftous avons dit au peuple quelques vérités, parce qu’il faut 
dire la vérité au peuple comme aux rois ; nous lui avons donné 
quelques instructions, par lesquelles nous lui avons appris que si 
le despotisme ne peut se soutenir que par les crimes, une Répu- 
blique ne peut se soutenir que par les vertus. ] 

— La séance du soir fut tout entière occupée par des nou- 
velles sur l’état de la guerre , dont nous ne parlons pas ici , 
parce que nous en traiterons dans un chapitre à part. 
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Il n y eut de remarquable qu une députation du comité de 
surveillance de la Commune de Paris , qui vint se plaindre et des 
calomnies répandues sur son compte, et du projet de Je renou- 
veler. Nul journal ne donne son discours. Tous se bornent à an- 
noncer son apparition à la barre. 

Voici ce que dit le Moniteur : 

[Députation du comité de surveillance de la Commune de Paris. 
Les administrateurs du comité de surveillance de la Commune de 
Pai is ont été calomniés. Forts de leur conscience, ils ont cher- 
ché ù déjouer tous les complots, à dévoiler toutes les trames. ’ 
Ifs en tiennent le fil. Us ont les preuves de la trahison des grands * 
conspirateurs. Quelques anarchistes, craignant la lumière qu’ils 
vont répandre, voudraient les écarter. Les membres du comité 
de surveillance demandent et sont prêts à continuer leurs fonc- 
tions sous leur responsabilité.] 

« Ils disent, ajoute le Patriote, ils disent modestement qu’il . 
importe au salut de l’état qu'ils ne soient pas immortels. . Quant 
a Marat , il prend texte de là pour dénoncer les Girondins, et 
Roland . leur créature ; il les accuse de vouloir perdre le comité 
de surveillance, afin de s’emparer des pièces qu’il a recueillies, 
d’enlever celles qui accusent Louis Capet, et qui les accusaitnt 
eux-mêmes ; il les traite, encore une fois, d intrigant et de scé- 
lérats. Quoi qu'il en soit, les plaintes du comité do la Commune 
furent renvoyées au comité de surveillance de la Convention. 

- Dans la séance du lendemain 28 , on reçut la nouvelle du 
blocus de Lille par vingt-deux mille Autrichiens. 

* Représentais du peuple français, disaient les électeurs du . 
département, nous vous envoyons, par une députation extraor- 
dinaire, le procès-verbal de nos séances au Quesnoy. Nous y 
joignons une adresse que nous vous prions de prendre en consi- 
dération sur-le-champ. Pendant le temps de nos séances au 
Quesnoy, l’ennemi nous menaçait, nous avons juré alors de nous 
ensevelir sous les ruines de celte ville, plutôt que d’abandonner • 
notre poste. Nous avons pris inspection de l’étal des moyens de 
defense de cette place; nous avons vu avec indignation qu’elle 
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aurait été infailliblement la proie de l’ennemi, si nous n’y étions 
venus. Sans munitions, sans approvisionnemcns, dans le plus 
mauvais état de défense, le Quesnoy était perdu. Régie par des 
administrateurs et une municipalité insoucians et sans énergie, 
qui auraient à coup sûr imité Verdun et Longwy : telle était la 
position critique de cette place. Le regard sévère du corps élec- 
toral et sa vigoureuse résolution ont sur-le-champ terrassé l’a- 
ristocratie qui infestait celle ville. 

» Notre présence est également nécessaire à Lille ; entourée 
de l’ennemi de toute part , cette ville est sans cesse attaquée par- 
l’ennemi. Au moment même le canon gronde, et les bombes 
tombent non loin de l’enceinte de nos séances. Les frontières sont 
dévastées, les courageux habitans trouvent des consolations et 
des secours au milieu de nous. Le vertueux général Dénoué, 
digne de commander des hommes libres , s’empresse de con- 
courir à tout ce que nous lui demandons. Déjà les braves citoyens 
d’Àrmentière, de Frelinghem et de Quesnoy, près Lille, ont 
reçu par nos soins des secours ; ils ont combattu en héros les scé- 
lérats Autrichiens , et ont reçu en vain toutes leurs menaces. Les 
administrateurs et la municipalité, à l’exception de quelques 
membres, ont donné les preuves les plus authentiques d’aristo- 
cratie. Il y a tout à leur reprocher. Ils seraient assez lâches pour 
consentir à rendre la ville ; mais nous resterons à notr*> poste 
jusqu’à ce que des hommes au niveau de la révolution , et faits 
pour soutenir l’honneur du nom français , les aient remplacés. 

» Comptez, législateurs, que Lille ne sera rendu que lors- 
qu’il ne sera qu’un monceau de ruines; mais nous ne serons pas 
long-temps menacés. Nous demandons, représentai , que le 
général Dénoué nous reste , et qu’il ait carte blanche dans ce 

district. 

N 

\ 

, Signés, les membres de l'assemblée électorale du départe- 
ment du Nord , séant à Lille . » 

L’assemblée décréta la mention honorable de la conduite du 
# corps électoral du département du Nord, et renvoya au pou- 


SEPFEMBRE { 1792 ). 153 

voir exécutif pour l’ampliation des pouvoirs à donner à M. Dé- 
noué, commandant la garnison de Lille. 

A celle triste nouvelle en succéda, comme par compensation , 
une toute contraire. Le général Montesquiou écrivait de Cham- 
béry que la Savoie était à la France, et de fait et de cœur. Il 
envoyait l’état des équipemens tombés en son pouvoir, et il an- 
nonçait que l’on allait planter l’aibre de la liberté sur la place 
principale de Chambéry. Là-dessus une discussion s’engagea 
pour savoir si I on devait déclarer la Savoie département fran- 
çais. Sur la proposition de Lasource et de Danton, ce projet fut 
renvoyé aux comités diplomatiques et de la guerre. « Le peuple 
français en nous envoyant ici, dit Danton, a créé un grand 
comité d’insurrection générale des peuples; remplissant notre 
mission, mûrissons le principe et ne précipitons pas notre 
décision. > 

L’assemblée ensuite s’occupa de détails administratifs ; sur une 
lettre du ministre de l'intérieur, elle suspendit son décret du 26, 
sur l’élection des maîtres de poste. Elle écouta la lecture d’une 
lettre de Priestley qui , attendu son ignorance de la langue fran- 
çaise, refusait le titre de député qui lui avait été donné par le 
département de l’Orne. 

• « « 

séance nu 29 septembre. 

■ ' 

| JV.,.. Je demande .que la Convention donne une explication 
pour savoir si l’on peut choisir les ministres parmi les membres 
de la Convention. Ce matin, plusieurs de mes collègues et moi- 
même avons donné notre choix à des membres de la Convention. 
Je demande donc qu’elle donne une explication à cet égard. . 

iV.... J’observe que la question est décidée par un décret pré- 
cédemment rendu par la Convention nationale. Ce décret porte 
que les décrets de l’assemblée constituante et de l’assemblée lé-, 
gislative conserveront leur force jusqu'à ce que la Convention en 
ait autrement ordonné. Or, un décret rendu paÉ l’assemblée con- 
stituante porte qu’un membre de l’assemblée ne pourra être 
nommé ministre qu’après qu’il se sera écoulé un espace de deux 
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années. Je demande que l’on ne puisse porter au ministère aucun 
des membres de la Convention. 

Mathieu. Il est impossible de cumuler plusieurs fonctions sur 
la télé d’un seul homme. Aussi la question n’est pas de décider 
si un homme pourra être en même temps ministre et membre de 
la Convention; mais il est question de décider si un membre de 
la Convention pourra opter. Or, je crois qu’il n’y a nul inconvé- 
nient à décider raffirmative. En effet, les places du ministère ne 
sont pas susceptibles d’une grand nombre de candidats. Je crois 
donc qu’il est important pour la chose publique que l’on puisse 
porter au ministère l’homme digne de confiance , soit qu’il se 
trouve dans ou hors la Convention , et je pense qu’il n’y a nul 
inconvénient à décider l’affirmative. 

* y ^ ^ . . . » •- 

Lecomte- Puyravenn. Je suis loin dé penser que les membres 

» s 

delà Convention, qui ont demandé que les ministres puissent 

* — 

0 * * 

être pris parmi les membres de l'assemblée, n'aient pas des in- 
tentions pures ; mais je soutiens du moins que leurs opinions sont 
erronées. 

On nous a dit qu’un eitoyen appelé par la confiance à la Con- 
vention nationale peut être appelé sans inconvénient au ministère. 
Ces raisons sont faciles à réfuter. Si des hommes nouvellement 
arrivés des départemens peuvent être influencés, s’il se trouvait 
dans l’assemblée des intrigans capables de les influencer, je vous 
demande si , dans ce cas, la liberté ne serait pas en danger, si 
vous pourriez répondre de la pureté du choix. Il y a tel homme 

dans cette assemblée qui n'eût jamais été porté à la présidence , 

, « 

s'il n’y eût été porté par les intrigans coalisés. On dira : Cet 
homme, ùne fois sorti delà Convention, n’aura plus d’influence. 
Cela est faux. L’homme qui aura été porté au ministère par des 
intrigans pourra les influencer ou être influencé par eux. Je sup- 
pose que cet homme remplira ses devoirs d’une manière irré- 
prochable. Je soutiens que cependant il pourra déplaire a cer- 
tains membres qui ne lui auront pas donné leur choix. Mais il est 
une dernière raison plus forte que toutes les autres. Nous som- 
mes les mandataires du peuple, et nous sommes envoyés ici pour 
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lui faire des lois. Eh bien! si nous ôtions un citoyen du poste 
011 le peuple l’a p’acé pour le porter au ministère, alors ce peu- 
ple ne pomrail-il pas nous dire : J’avais envoyé ce citoyen pour 
faire des lois, et non pour les exécuter; vous lui avez ôté les 

pouvoirs que je lui avais donnés, je vous destitue vous-mômes. Je 

» 4 

ne çrois donc pas que les membres de la Convention puissent 
être portes aux places du ministères. (On applaudit.) 

On demande que la discussion soit fermée. . 

L’assemblée décide que la discussion est fermée, et décrète 
que les ministres ne pourront être pris parmi les membres de la 
Convention. 

Guyton-Monjcau. Je déposé une lettre des administrateurs de 

* • 

la Côte-d’Or, qui annoncent que les prisons ne peuvent plus suf- 
fire pour conti n r les personne que l’on y amène des dbtricts et 
des municipalités. Je demande le renvoi de celte lettre à la com- 


mission des Six, pour en faire son rapport demain. 

iY.... Je n’ai pas besoin de faire sentir combien est important 

• * « 

le cho’X que vous allez faire de nouveaux ministres. Vous avez 
décrété qu’il serait fait une liste de candidats: j’accède à celte 

1 , i 9 

mesure; j’en propose une préalable, c’est d’inviter les ministres 
en fonctions à vouloir les continuer. Pour un grand homme, 
l’estime de ses concitoyens est le seul prix qu’il ambitionne. 

,* ' » 4 . 

Vous, qui arrivez de vos départemens , vous savez quelle impres- 

sion y a faite le ministre Üoland. J’étais dans l'administration ; 

j’ai vu que lui seul était capable de rivaliser avec les agens trop 

constitutionnellement adroits de l’ancien régime. J’insiste donc 

pour que les ministres de l’intérieur et de la guerre (car je ne 

parle pas du ministre de la justice; il a fait sa déclaration à cet 

r . . ‘ 

égard) soient invités, au nom de la patrie, à continuer, au moins 
provisoirement, les fondions auxquelles la confiance du peuple 

les a appelés. (On applaudit.) 

. . * 

Ponlécoulanl. Chabot, en vous disant ces jours derniers que 
cette invitation était digne de la Convention, avait établi les vrais 

principes. Je demande qu’on passe encore une fois à l’ordre du 

* • « 

jour sur cette proposition, car elle supposerait qu’il n’y a que 
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deux hommes en France. (On murmure.) Elle supposerait du 
moins qu’il est un plus beau poste, un poste plus intéressant que 
celui de représentant de la nation. Je connais, j’apprécie , j’aime 
les lalens et les vertus de Roland et de Servan ; mais je n’cn in- 
siste pas moins pour l’ordre du jour. 

Philippeaux . J’appuie la proposition du premier opinant, et je 
demande que l'invitation soit étendue au ministre de la justice. 
11 importe que ce ministre révolutionnaire, qui est à la tête d’une 
administration aussi intéressante , la serve avec cette vigueur de 
caractère, cette énergie de talens qu’on lui connaît. ( On ap- 
plaudit. ) 

Ducos. Et moi , je demande que Roland puisse venir siéger 
parmi nous, comme représentant du peuple, et qu’on donne un 
successeur à Servan , car un ministre malade ne peut servir la 
chose publique. 

Buzot. Je veux me garantir de l’enthousiasme comme de la 
haine , et je lâcherai d’examiner de sang-froid cette question. Je 
ne parlerai point du ministre de la justice. S’il n’avait pas déclaré 
trois fois qu’il persévère dans sa démission, je me rangerais à la 
proposition de l’inviter à rester au ministère ; mais vous n’avez 
pas le droit de l’y contraindre. On ne doit ici considérer que les 
ministres de l’intérieur et de la guerre. C’est une étrange politi- 
que de ne vouloir pas rendre jnstice, je ne dirai pas aux grands 
hommes, mais aux hommes vertueux qui ont obtenu la confiance. 
Or, c’est de celte confiance que nous avons surtout besoin en ce 
moment; et si les deux ministres la possèdent, pourquoi ne les 
inviterions-nous pas à continuer de la mériter ? On objecte qu’il 
serait bien malheureux qu’on ne trouvât pas des hommes capa- 
bles de les remplacer. Mais j’interroge plusieurs de mes col- 
lègues, et je leur demande, où les trou verez- vous ? Étranger à 
ce pays, et d’intrigues et de vertus, j’aime bien mieux m’en rap- 
porter à l’expérience. Car, malgré les murmures, les calomnies, 
les mandats d’arrêts, je suis fier de le dire, Roland est mon ami, 
je le reconnais pour un homme de bien , tous les déparlemens le 
reconnaissent comme mo : . Mais peut-on inviter les ministres d$ 
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la guerre et de l’intérieur à continuer leurs fonctions? je dis, oui. 
D’abord il y a une difficulté relative à l’élection de Roland, et 
celui qui conteste sa nomination siège parmi vous. Ce ministre 
lui-même vous a exposé la question, et vous ne l’avez pas encore 
traitée ; et qu’on ne dise pas que la place du minislrère est plus 
avantageuse. Nous sommes ici plus à l’abri des intr igues et de la 
calomnie. Si Roland reste, c’est un sacrifice qu’il fait à la chose 
publique ; s’il ne le fait, il perd l’estime des hommes de bien. 
Servan nous doit aussi le sacrifice de sa santé; je le regarde 

comme un honnête homme Point de murmures, je vous 

prie, je ne connais pas même Servan ; mais je crois qu’il n’est 
personne ici qui ne lui rende justice. ( On applaudit. ) Je ne nom- 
merai que sur des ouï-dire, et je suis persuadé que la moitié 
d’entre vous ferait de même. ( On applaudit. ) Or, si les députés 
qui doivent nommer, ne donnent pas cette confiance nécessaire, 

comment les déparlemens pourront-ils la donner? Nous ne 

« 

sommes ici que depuis huit jours ; nous ne connaissons pas tous 
les hommes vertueux et de mérite qui s’y trouvent. La nation 
elle-même app'audira à cette invitation , car elle ne connaît pas 
de haine, la nation ; elle dit à l’homme de bien, continue, et tu 
auras toujours mon estime ; et l’estime de la nation est la plus belle 
récompense de l’homme de bien. Je soutiens la motion du premier 
opinant, et je demande qu’on la mette aux voix. , 

. I. * • 

L’assemblée ferme la discussion. 

* 

Le président lit la rédaction du premier opinant. 

* % ' *• 

Philippeaux. Je demande qu’on l’étende au ministre de la jus- 
tice. 

* 

Danton. Je déclare que je me refuse à une invitation , parce 
que je crois qu’une invitation n’est pas de la dignité de la Con- 
vention , parce que s’il était une manière de retenir Roland au 
ministère, c’était de prononcer sur l’invalidité de son élection, 
parce que je déclare que la santé de Servan s’oppose à ce qu’il dé- 
fère à l’invitation. ( Quelques voix : La discussion est fermée. ) 
Elle n’est pas fermée sur ma déclaration. 
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Tallïcn. Je demande qu'avant d’aller aux voix l'assemblée 
statue sur Tir, validité do l’eleelion do Roland. 

Bùrrhre . Je demande la question préalable sur toutes les pro- 
positions qui sont faites, et je demande à la motiver. L'invitation 
qu’on vous propose est contraire à la majesté du peuple et con- 
traire à sa liberté. ( Plusieurs voix : La discussion est fermée. ) 

Lacroix . Je demande qu’on maintienne la parole à l'opinant 
pour motiver la question préalable. 

Bair'erc. Je commence par rendre un hommage public aux ta- 
lons et au patriotisme du ministre Roland ; mais je dis que la pro- 
position est contraire à la majesté du peuple et dangereuse pour 
sa liberté. Rappelez ce que disait Mirabeau : Ne mettez jamais 
un homme en balance avec la patrie. ( Il s’élève de nombreux mur- 
mures.) 

Plusieurs membres. La discussion est fermée ; aux voix la pro- 


position. 

Couthon. Je ne conçois pas l’espèce de despotisme que je vois 

en ce moment dans rassemblée. Un membre demande à motiver 

♦ 

la question préalable. Un autre demande à dénoncer des faits. 

Vous ne voulez donc pas vous éclairer ; moi , je veux être éclairé 

» 

pour opiner. Je demande que l’opinant soit entendu. 


Barrère . Cilovens , je croyais me présenter avec quelque inté- 
rét dans cette tribune, en rendant un hommage public et solen- 
nel aux vertus civiques de Servan et du ministre de l’intérieur. Il 
faudrait être bien aveuglé ou souverainement injuste pour mécon- 
naître les services rendus à la patrie par ces deux ministres ver- 
tueux, qui ont eu le courage de nous garantir au-dedans et au- 


dehorsde la tourbe d’ennemis qui menacent depuis si long-temps 
la liberté nationale. Mais si de tels éloges peuvent sortir sans 
danger de la bouche des citoyens , il n’en est pus de même des 
éloges donnés par la Convention de la République française. 

Je soutiens que les propositions faites par les préopinans sont 
contraires aux principes de la responsabilité des ministres. En 
effet , vous allez substituer à l’acceptation volontaire des fonctions 
ministérielles, l’acceptation forcée résultant du deci et invitatifj 
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car il ne faut pas vous le dissimuler, {'invitation de la Conven- 
tion nationale est un véritable ordre intimé aux ministres. Etdans 

« A . * * A 


quel moment vient-on vous proposer d'atténuer ainsi la respon- 
sabilité? C’est lorsque les plus grandes opérations se présentent 
au travail des ministres ; c’est lorsqu’ils sont entourés de calom- 
nies, d'intrigues et d’ennemis publics. Non, citoyens, vous ne 
pouvez substituer l’acceptation forcée à l’acceptation volontaire, 

T, ' ^ ‘*i’ . M I r. . * . 

Je dis en second lieu que je ne connais rien d’aussi absurde que 
de presser par de telles invitations des ministres qui vous décla- 
rent qu’ils ne peuvent ou qu’ils ne veulent plus exercer leurs 
fonctions. 

Le ministre de la guerre, vous a-t-on dit, esl dans l’ imposai- 

» * * ./.kl 

bilité physique de faire les opérations de son département. Le 

► 

ministre de l’intérieur a écrit à l’assemblée qu’il optait les fonc- 
tions de représentant du peuple dans celte Convention. Fut-il ja- 
mais une invitation plus illusoire que celle qu’on vous a pro- 
posée ? 

Je soutiens encore qu’elle est contraire à la majesté du peu- 
ple que vous représentez, et dangereuse pour sa liberté. On n’est 
pas long-temps libre dans un pays où l’on élève par des flatteries 
un citoyen au-dessus des autres, dans un pays où l’on croit un 
homme nécessaire à l’administration publique. Prenez garde» 
disait Mirabeau dans de pareilles circonstances : Ne mettez jamais 


en balance un homme et la patrie . Mais l’intérêt de la patrie est 
de conserver la pureté des principes , de ne flagorner aucun 

^ * « ♦*» * * J +* * « T « » kf i I • * , ^ / t* * 

citoyen, et d’apprendre aux administrateurs publics qu’en obte- 
nant les suffrages de la nation , ils n’ont fait que remplir leur de- 
voir. Ce n’est qu’à ce prix que vous pourrez vous dire répu- 
blicains. 

* » * , , ^ • , 

Citoyens , l’histoire tous a transmis un mot sublime qui ren- 
ferme une grande leçon pour tous les peuples libres. Il s’agissait 
de juger Aristide, un de plus vertueux citoyens d’Athènes. Le 
souvenir de ses vertus civiques, le tableau de ses services rendus 
à la patrie enlevait tous les souffrages. Un citoyen vote contre 
Aristide, on disant : Je suis fatigué de l'entendre appeler juste... 
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Malheur aux peuples qui idolâtrent un homme ! Malheur aux re- 
présentions d’une nation libre qui préparent par des flatteries son 
asservissement! J'insiste pour la question préalable sur toutes les 
propositions tendantes à inviter les ministres à continuer leurs 
fonctions. (On applaudit. ) 

Camlfon. Je viens appuyer la question préalable; je viens dire' 
les motifs qui la commandent. Nous sommes républicains depuis 
environ huit jours. Quel est le système d'une république? Ce 
sont des hommes qui ne s’attachent pas à l'unité des choses; si 
l’on s’obstine à dire qu’on a besoin de tel ou tel homme, c’est 
nous ramènera l’idée du gouvernement d’un seul, auquel nous 
sommes habitués depuis quatorze siècles. Pour moi, qui ai 
l’exemple de la Hollande qui, d’abord, se constitua libre, et eut 
ensuite recours à un stathouder, j’ai vu que, dans ce pays, le 
corps législatif d’alors, en flagornant la famille siathoudérienne, 
fut cause que l’état eut un despote. J’ai une si grande horreur 
pour tout ce qui est unité, que je ne vois, qu’en tremblant, ap- 
plaudir un homme, et qu’alors je frémis toujours pour ma li- 
berté. Que direz-vous à Servan , s’il arrive quelque malversation 
d ans le département qui lui est confié, lorsqu'il vous répondra : 
J’étais malade, vous le saviez, je n’ai pu surveiller; dès-lors ma 
responsabilité devient nulle. Je vais plus loin , je dis que vous ren- 
driez un mauvais service à Roland. 11 a bien mérité de la patrie, 
il a été nommé à la Convention, vous voulez lui ôter le caractère 
de représentant du peuple , pour l’obliger à conserver celui d’a- 
gent du pouvoir exécutif, et dans huit jours, peut-être, il sera 
destitué par un événement quelconque, impossible à prévoir , et 
alors il ne fera plus rien : c’est la confiance que j’ai en Roland, 
qui fait que je m’oppose à l’invitation; il sait où il peut être le 
plus utile; s’il eût cru que ce pût être au ministère, il aurait ren- 
voyé sa nomination à l’assemblée électorale de la Somme. Je de- 
mande la question préalable. 

Lacroix . Vous ôtes républicains , souvenez-vous-en toujours ; 
souvenez-vous toujours de la dignité du peuple ; ce serait l’ou- 
blier que de faire une invitation à un particulier qui pourrait s’y 
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refuser. La République ne doit pas s’exposer à un semblable 
refus. 

Danton . Personne ne rend plus justice que moi à Roland ; mais 

je dirai , si vous lui faites une invitation , faites-là donc aussi à 

» 

madame Roland ; car tout le monde sait que Roland n’élaii pas 

seul dans son département. Moi , j étais seul dans le mien. (On 
murmure.) Puisqu’il s’agit de dire hautement sa pensée, je rap- 
pellerai , moi, qu’il fut un moment où la confiance fut tellement 
abattue , qu’il n’y avait plus de ministres , et que Roland lui- 
même eut l’idée de sortir de Paris. Il n’est pas possible que vous 
invitiez un citoyen à rester au ministère. On a dit que peut-être 
Roland n’est pas député; mais on vous a lu une lettre de lui, 
dans laquelle il annonce qu'il est nommé, et demande un suc- 
cesseur; il vous y rappelle aussi les services d’un homme qui lui 


* m 

a été très-utile ; il vous a indiqué Pache ; il vous a donné le moyen 


de le remplacer dignement. Faites usage de ce moyen, et passez 
à l’ordre du jour. 

Louvet. Danton a dit qu’il avait été un moment où Roland 

* * 


avait eu dessein de quitter Paris, et où la confiance avait été 
abattue. Est-ce là le fait? / t „ f 

Duhem . Oui , et j’en ai été témoin. 

Louvet. J’ai connaissance d’un fait qui tient à celui-là. Alors on 
tapissait les rues de placards dégoûtans de la plus atroce ca- 
lomnie. (Quelques voix : C’est Marat.) Effrayé pour la chose pu- 
blique, effrayé pour Roland lui-même, toujours menacé dans 
ces dilïérens placards , j’allai le trouver , je lui exposai que le pé- 
ril allait toujours grossissant contre lui. Si ma mort arrivait, me 
dit-il, si elle doit arriver, je dois l’attendre; car ce sera le der- 
nier forfait de la faction , quelle qu’elle soit. Roland pouvait donc 

• » * 

avoir perdu quelque confiance ; mais ce fait prouve qu’il avait 
encore tout son courage. (On applaudit.) 

Vqlazé. La question préalable a porté sur deux motifs : le 
premier, que la responsabilité serait diminuée ; le second, que 
la majesté du peuple serait compromise. Examinons ces deux 
motifs. 1° La responsabilité sera-t-elle diminuée? Mais qu’est-ce 
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que Pacte que Ton vous propose? (Test d’inviter les ministres à 
rester à leur poste. Si la mauvaise santé de Servan est telle qu’on 
le dit, il sera bien forcé de refuser; mais votre invitation ne sera 

| ^ • " **5 " * küii'ü 

point un ordre pour un homme expirant. Par conséquent, la 
responsabilité n’est point affaiblie, et vous ne courez aucun ris- 
que. Mais la majesté du peuple n’est-elle point altérée? Ne 
faites-vous point un acte indigne de la République française ? On 
a cité un mot sur Aristide. Ce mot ne méritait pas d’étre invo- 
qué à cette tribune; mais un fait qui devait y être invoqué, c’est 
que lorsqu’à celte époque, Aristide fut frappé de l’ostracisme, 
les Athéniens ne craignirent pas de le rappeler et d’expier leur 
injustice. (On applaudit.) Si les Athéniens vous ont laissé cet 
exemple, car il fout bien consulter quelquefois l’histoire, les Ro- 

• • • w . Ifc , 4 ^1. » | 

mains les ont imités. Camille fut exi'.é; Camille fut aussi rappelé 
pour sauver Rome des Gaulois, et en effet, H sauva Rome. La 
majesté du peuple ne peut donc être compromise. Il ne s’agit 
que d’inviter des hommes vertueux à conserver des fonctions où 
ils ont été utiles. Les noms de Roland et de Servan sont sacrés 
pour moi. (Ou applaudit.) J’ai fait ma profession de foi particu- 
lière; mais j’atteste que le sentiment que j’exprime m’est com- 
mun avec toute la députation dont je fais partie. (Une grande 
partie des membres de l’assemblée: Tous , tous.) Je dis donc 
que la majesté du peuple n’est pas compromise, ni la respon- 
sabilité diminuée, et que vous ne pouvez adopter la question 
préalable. 4 * ’ ' • ” V ' xî * ^ ‘ "'7* ' ' " 

Chartier. Il faut se rappeler un fait qui n’a pas plus de deux 
jours de date. Les électeurs de la Somme avaient nomme la to- 
talité de leurs représentai; ils ont cru que deux d’entre eux ne 
méritaient pas leur confiance. Ils ont nommé 5 leur place Hé- 
rault et Roland. Vous avez chargé votre commission de vous 
faire un rapport demain sur ce sujet. Il est donc vrai que Roland 
n’est pas député. Je demande purement et simplement l’ordre du 
jour sur ce rapport. 

Lasource. J’appuie aussi la question préalable. Il importe peu 

t ^ _ , 

à la patrie que le ministre Roland ait une femme intelligente qui 
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lui donne des conseils , ou qu’il les tire de lui-même. (On ap- 

• 1 'ji tv ^ ^ Il * 

plaudit.) Ce petit moyen nVtalt pas digne des talens de Danton. 
(Les applaudissemens recommencent.) Je ne dirai pas affirmati- 
vement avec Danton que c’est la femme de Iloland qui gouverne, 
ce serait l’accuser d’ineptie. Quant au defaut d’énergie, je dirai 
que Roland a répondu avec courage aux affiches scélérates dont 
on cherchait à flétrir la vertu d’un homme intègre. Voyant une 
faction acharnée à le poursuivre, pouvait-il être certain qu’on ne 

♦, • v v ' ♦*. * V 

finerail pas par attenter à sa vie, puisqu’on osait bien attaquer 
son honneur? Mais, malgré les menaces, malgré les calomnies, 

0 , I .« , I JL )* ^ Vjf • XJ I* rHi 

il n’a pas cessé de prêcher l'ordre et les lois ; il n’a pas cessé de 
démasquer les scélérats et les agitateurs. (On applaudit.) Doit-on 

r . . • % - > ni- b *r?-W j i 

néanmoins l’inviter à rester au ministère? Malheur aux nations 

*t it ' f) 

reconnaissantes ! je le dis avec Tacite : La reconnaissance a fait 
le ma heur des nations , parce que c’est elle qui a fait les rois. 

(Nouveaux applaudissemens.) 

. 

La nation ne peut rien donnera Roland qu’un témoignage in- 
térieur; mais lui faire l’invitation qu’on vous propose, c'est dé- 
roger au principe. Toutes les fois qu’un homme qui remplit des 
fonctions publiques en offre la démission, je crois qu’il veut les 
quitter en eff< t. S’il n’avait offert cette démission que pour obte- 

, yl r , I 

nir des invitations flatteuses, dès-lors il en serait indigne. Mais 

r « 

s’il a pris pour ses fonctions une espèce de répugnance ; s’il a 
des raisons quelconques pour en déposer le fardeau ; si cet 
homme enfin veut les abandonner sincèrement, ce n’est point 

, h | .<* ’** t 5 / *i tv'î *" i* 'V 

par des témoignages propres seulement à flatter son orgueil qu’il 
pourra reprendre ces fonctions. L’assemblée conventionnelle ne 
doit jamais descendre à ces invitations, elle doit absolument ac- 
cepter les démissions offertes. C’est par ce moyen que vous ha- 

. . ^ mi ' • . *'■ J* ** 

bituerez les fonctionnaires publics à rester à leur poste. Garan- 
tissez-vous de cet enthousiasme, de cette idolâtrie qui n’est bonne 
qu’à jeter les nations dans les fers ; car de la reconnaissance à 
l’esclavage, il n’y a qu’un pas. Je demande donc que, sur l’invi- 
tation à faire à Roland et St rvan , l’assemblée , ferme dans ses 

-t j r ml Alil * 

principes, passe à l’ordre du jour. 
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Buzot. Je déclare que je suis moi-même si convaincu de la vé- 
rité du principe, d’après les observations des préopinans, que je 
réclame l’ordre du jour. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

Mathieu . Je viens soumettre à votre délibération le projet de 
décret sur l'organisation de vos comités. 

Lorsqu’on examine l’immensité des détails dont la connaissance 

et la vérification sont indispensables ; lorsque l’on considère la 

nécessité d’imprimer un mouvement , à la fois 6age et rapide 

aux grands travaux de la Convention nationale , et d’écarter les 

débats peu importuns , on est convaincu de l’utilité attachée à 

l’établissement des conférences particulières et préparatoires , 

dans des lieux déterminés , sur une multitude d’objets qui se- 

* 

raient répartis par la confiance entre les députés à qui ces objets 
sont le plus familiers. 

Cependant le grand nombre des comités est un premier 
abus ; il semble décomposer une assemblée , et la décompose 
réellement quelquefois , par le concours des circonstances qui 
appellent tous les membres dans leurs comités respectifs. De son 
côté , le citoyen qui a besoin de les consulter , de les invoquer 
ou de les éclairer , se perd dans la variété de leurs dénomi- 
nations. 

♦ 

En recherchant les abus qu’il importe d’écarter de l’organisa- 
tion qu’ils ont à vous soumettre , vos commissaires ont observé 
que l inlrigue qui souvent n’ose point élever la voix dans une 
* grande assemblée , trouve plus de moyens de succès dans les 
conférences familières des comités; que l’esprit public qui anime, 
qui épure, qui vivifie la discussion dans une grande assemblée, 
a moins d’accès et circule plus difficilement dans des réduits 
étroits ; que si des comités ne sont pas de temps à autre renou- 
velés soit en partie , soit en totalité , les intérêts particuliers ont 
le loisir d’y préparer des scissions ou du moins des résistances 
aux plus utiles comme aux plus généreux mouvemens des 
grandes assemblées ; que quelques membres de ces comités finis- 
sent par s’y créer de petits empires, et acquérir, dans une ou 
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plusieurs branches d'administration , une prépondérance poli- 
tique dont on s'étonne, et dont quelquefois on pourrait s’in- 
quiéter. ■ 

i 

Il faut donc un petit nombre de commissions fixes ; ce sont 
celles qui, ayant un ol jet constant et bien déterminé, exigent 
une suite dans le travail, une connaissance traditionnelle de dé- 
tails peu familiers au grand nombre, ou l'habitude de combiner 
en système des idées précieuses solitairement offertes , soit dans 
des motions particulières , soit dans des pétitions enfantées par 
le patriotisme. 

Il y aura des commissions éventuelles qui auront pour objet 
les événemens irnportans sur lesquels on peut désirer des ren- 
siigneniens et un rapport civtqueinent impartial. Ainsi, au lieu 
d’un comité des rapports, tel que celui qui existait dans l’assem- 
b'ée constituante, au lieu de tout autre comité fixe qui aurait une 
attribution semblable , nous vous proposons des commissions 
éventuelles et spéciales pour tous les objets qui paraîtront l’exi- 
ger ; commissions toujours composées de ceux qui ne seront 
point membres des commissions fixes ; car l’équité veut que le 
travail soit partagé entre tous les membres de rassemblée. Il 
n’est dans l’intention de personne que les uns soient chargés de 
tout faire, et que les autres se chargent de tout blâmer. 

Quant aux élections, il a fallu choisir un moyen qui conciliât 
la bonté des choix a ec l’économie du temps. 

En recherchant la cause de la défaveur attachée à la méthode 
du scrutin, vos commissaires ont pensé qu’il était possib’e de la 
.dégager de ses inconvéniens , en demandant que les bulletins 
fussent s gnés par les votons, déposés et dt pouillés dans l< s bu- 
reaux particuliers. L’obligation de signer son bulletin devient 
vraiment une espèce d’appel nominal écrit. 

En remontant au principe du defaut d’activité que l’on remar* 

t 

que quelquefois dans les comités, vos commissaires ont pensé 
que celte négligence nuisib'e pouvait venir du trop grand nom- 
bre des membres dont ils étaient composés ; que ce nombre fai- 
sait que chacun se reposait sur son collègue, et qu’ainsi l’heure 
t. xix. 10 


J4fi CONVENTION NATIONALE. 

# 

du travail émit manquée, tandis qu’au contraire une sorte de 
responsabilité plus iniméd aie semble suivie et aiguillonner les 
comités moins nombreux. La Convention natioria'e croira, sans 
doute, de sa sagesse de ne pas trop multip'ier le nombre dos 
membres de ses commissions. Là où futilité cesse, l'abus a cou- 
tume de commencer : ce qui est inutile est presque toujours fu- 
neste. 

Tels sont les principes sur lesquels vos commissions nous pa- 
raissent devoir être organisées. 

Mathieu lit son projet de décret, dont les six premiers articles 
sont adoptés en ces termes : 

Art. 1 er . Pour faciliter les travaux de la Convention nationa’e, 
il sera formé dans son sein des commissions fixes , et un tableau 
pour les commissions éventuelles . 

IL Les commissions fixes auront pour objet tout ce qui exige 
une marche systématique , des connaissances particulières ou des 
renseigaeinens traditionnels. 

III. Les commissions éventuelles auront pour objet tout ce qui 
ne se rappoi fera pas directement à l'objet précis d'une des coin- 
missions fixes. 

IV. Les commissions fixes seront formées sur une liste de can- 
didats, parmi lesqutls tous les membres de la Convention seront 
invités à s’inscrire suivant leurs connaissances particulières. 

V. Les commissions éventuelles seront formées sur une liste 
de tous les membres de rassemblée, moins ceux qui seront mem- 
bres d'une des commissions fixes, 

VL L’élection de ceux qui composeront les commissions fixes, 
se fera par bulletins de liste signée , et les bulletins ne seront 
brûlés que le lendemain. 

Kersainl. La division du corps législatif pour les affaires doit 
être identique à celle du ministre. Je demande donc que l'orga- 
nisation définitive de vos comités soit ajournée jusqu'à ce que 
vous puissiez rectifier celle du ministère, et que provisoirein ut 

vous Dominiez les comités dans la forme actuelle. 

* 

Cette proposition est adoptée. 
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La Convention arrête ensuite qu’outre les oomités actuels, il 
sera procédé demain ù la formilion d'un comité de constitution 
qui sera composé de douze membres. > , 

Anacharsis Chois . CVsl.au nom du genre humain que je vous 
propose l’adresse suivante pour les Savoisiens. Vous devez des 
conseils à ce peuple nouvellement ne à la liberté. 

Projet d'adresse de la Cotivèhlivn UÛliuhàle àtefc Sat'oiilehs. 

La Répub'iquc des conquérans de la liberté vous félicite, 
frères et amis, du succès de nos armes dans un paj s jadis dé- 
membré de la France par la discorde féodale ; un pays qui va se 
rapatrier sous la sauvegarde des droite de ï homme. Les Allobro* 
ges des trois depattemens du ci-devant Dauphiné partagent la 
joie de tons les Français en embrassant les Allobroge* des nou- 
veaux d. purtemeig du Monl-Cenis et du Monl-B ane.. 

Vous sortez d’un long esclavage, vous êtes novice* dans l’art 

V 

de vivre libres : la malveillance de votre clergé, de votre noblesse, 
de votre magistrature , vous indiquera des routes périlleuses. La 
sagesse de nos couseds sera la seule autorité que nous exercerons 
sur vous : votre bonheur est l’unique fruit que nous prétendons 
tirer de l’abaissement de vos tyrans. L’intérêt de l’agriculture, du 
commerce, de l’indépeqdance, de la dignité, du rep«« intérieur 
et vicinal; lu consternation du sénat de Berne et du trône de . 
Turin , le morcellement aristocratique de la Suisse et le nivelle* .. 
mont démocratique de la France, la ligue des usurpateurs contre 
les insurgeus, tout vous prêche l’unité indivisible, tt.ui vous in- 
vite à Lire cause commune avec nous. Choisissez, prononcez. 

Les individus de la Corse se déclarèrent librement Français 
en 1780, nonobstant la séparation des mers et l'existence d’une 
cour perturbatrice. C’est aux Savoisiens à décider s’ils veulent 

augmenter la prospérité de (a république di s individus unis. For- . 

, . . / . »# 

mez-vous en assemblées primaires , voyez si Briançon et b Fort 
Barreaux ne seraient pas méux placés dans les gorg**s de laNo- 
valuise et sur la cime du Saint-Bernard. D.sculez les principes 
conservateurs de la liberté civile et politique. Déjà le ruban tri- 
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colore flotte snr les montagnes qui vous séparent de vos oppres- 
seurs : vous arborez re!ig : eusemenl le bonnet rouge et la cocarde 
tyiannifiige ; les échos <les H.iutes-A'pes répètent l’air ravissant 
qui coûta la vie aux généreux précurseurs de votre régénération 
soudaine. 

« Frères et amis , nous vous envoyons quatre de nos collègues 
pour guider vos premiers pas; nous recevrons vos coninvssaires 
dont h s r< nseignemens vous mettront à même de prendre le 
pa ti le plus convenable à notre situation respective. Les courti- 
sans perfides qui tergiversèrent deux années avec Avignon et 
Capenlras, ne provoqueront pas en Savoie des scènes désas- 
treuses a l’aide d’une liste civile abominable. 

• Heureux Allobroges, nous perdons le souvenir de nos sacri- 
fices en vous rendant l.bres sans effusion de sang. Les eaux lim- 
pides de vos fleuves et de vos lacs promettent au reste de l’Eu- 
rope une révolution bénigne, un passage non sanglant de l'ancien 
régime des rois au nouveau régime d«*s lois. Nous nous aiderons 
mutuellement à la recherche des moyens de jouir d’une liberté 
plénière et durable. Ce sera sans doute votre but, et vous serez 
parfaitement d’accord avec la Convention nationale de France. * 

Quelques murmures suivent la lecture de celte adresse. — Plu- 
sieurs membres observent qu’elle préjuge des principes que la 
Convention n’a voulu décider que sur le rapport d’un comité, 
et qu'il serait dangereux de laisser croire, par quelque louche 
de rédaction , que les pays conquis seront forcément incorporés 
aux départ emens de la République française. 

I-a Convention lève sa séance. ] 

SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE. 

[Le ministre de l’intérieur, Roland , adresse à l’assemblée une 
lettre ainsi conçue : 

« Paris, le 50 septembre 1792. 

» Je sais qu’il ne convient point 5 la liberté que l’on s’occupe 
beaucoup des individus; c’est en mettant les hom nos à la place 
des choses, qu’on substitue bientôt les passions aux principes, et 
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Tido’âirie au culte de la loi. Dans les grandes combinaisons so- 
ciales, il n’est question de l ien moins que du bocheur et de la 
perfection de l’espèce , pour lesquels l'homme méuie n’est qu’un 
instrument. 

» La Convention vient de prouver qu’elle est pénétrée de cette ^ 
vérité importante; j’en rends grâce au ciel, la liberté de mon 
pavs est assurée ; on peut la combattre, mais elle sortira ferme 
et brillante des luttes les plus terribles. ■ 

> Et moi aussi je connais cette vérité, je la porte dnns mon 
cœur, je l'ai respectée dans toutes mes démarches. Déjà l’on a 
fait entendre, et même des écrits périodiques l’ont exprimé, 
que le fardeau de la responsabilité, la crainte des événemens» la 
faiblesse enfin me faisaient abandonner le ministère. Hier même, 
à la tribune d** la nation, j'ai été accusé d’avoir manqué de cou- 
rage dans un moment critique. Le devoir du citoyen est de se 
rendi e au poste où il est appelé. L’assemblée nationale m’avait 
fait revenir au ministère, et je m’honorerai toute ma vie de cette 
nomination du 10 août. Une portion du souverain me choisit 
pour son mandataire. Je dus cire prêt à me rendre où le dernier 
témoignage de confiance m’indiquait d’aller ; je le dus, parce 
que cct appel est une loi , parce que, dans un état libre, ce n’est 
point à chacun à déterminer ce à quoi il est propre : c’est à la 
République de le juger, et de l’envoyer Ij où elle estime qu'il lui 
sera pl.s utile; je le dus, enfin, parce que les idées qu'on atta- 
che encore à l’exercice de quelque pouvoir, auraient fuit regar- 
der avec scandale la préférence qui lui aurait été donnée sur les 
fonctions honorables de législateur, et que, s’il faut dédaigner 
les interprétations calomnieuses , quand on obéit à sa conscience , 
il faut également éviter d’entretenir des préjugés nuisibles. 

» Aujourd’hui, des difficultés s’élèvent sur ma nomination. 
Avant de les discuter, la Convention a voulu examiner si je ne 
serais pas invité à rester au ministère* E le sentit que celte invi- 
tation dérogerait aux principes rigoureux du républicanisme, 
qu’il ne fallait point attacher le salut de i’etat à I existence d’un 
homme dans telle place, et qu’on ne devait revêtir personne de 
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l'espèce d'importance que semblerait lui donner celte invitation 
solennelle, dont la forcp morale serait d ailleurs une sorte de 
violence qui n’a pu être exercée envers quiconque doit encourir 
une grande responsabilité. 

> La Goiiventjon a donc manifesté sa sagesse , de môme que 
j'uvais prouve mon dévouement; mais sa délibération m'honore, 
et m'impose de nouveaux devoirs; j'en seps toute l'elendue; je ia 
mesure s ns ef’fi oi ; le vœu est prononcé; il suffit à mon courage ; 
il m’ouvre ia carrière; je m’y lance avec fierté; je reste uu mi- 
nistère; je dois y rester* puisque la très-grande majorité de la 
Convention a muni teste ses intentions à cet égard. Le vœu des 
peprésentuns des quatre-vingt-trois déparleinens est une loi nou- 
velle et supérieure à la volouté, encore douteuse, des électeurs 
d’un seul département. >•••'• 

» J'y reste, parce qu'il y a des dangers; je les brave, parce 
que je n'en crains aucun , dès qu’il s’agit de servir ma patrie. 
Sans doute beaucoup de citoyens pourraient aussi bien, et 
mieux peut-être, remplir b s memes fonc ions; mais la confiance 
m’a désigné; e le me retient ; j’obéis à sa voix , et je serai digne 
d’dîe. 4c sacrifie l'honneur, bien grand à mes yeux , de coopérer 
à la formation d'un gouvernement qui doit être le code du 
monde; je renonce au repos que j’ai pu mériter, et qui serait 
doux a ma vieillesse; j’achève le sacrifice, je me consacie tout 
entier, et je me dévoue jusqu'à la mort. Je sais quelles tempêtes 
vont se former ; les ennemis de la liberté rugissent vainement 
autour de nous; ils sentent que p’ est dans noire propre sein qu’il 
faut nous attaquer, ils réunissent tous leurs efforts pour nous 
déchirer, ils ont répandu I alarme, ils éveillent la cupidité, ils 
profilent des cire »n lances pour agiter le peuple, ils l’inquiè- 
tent sur les subsistances, : fin d’en arrêter la circulation , de pro- 
duire la disette et li s sou!èv«mens. D s hommes ardens, peut- 
être égarés, pren.iiit I urs passions pour des vertus, et, croyant 
que la liberté ne peut être bien servie que par eux , en voulant 
s’en réserver les premiers a\ant?gcs , sèment les d fiances contre 
toutes les autorités qu dis u oui pas créées, denoaceut toutes les 
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personnes qui ne sont pas de leur choix , ne parlent que de trahi- 
sons, ne veulent que dis mouvemens, paralysent le g'aive de la 
loi pour lui subsl tuer les poignards des proscr iptions; ils se font 
un droit de leur audace, un rempar t de la terreur qu’ils essaient 
d’inspirer; ils veulent de l’autoriré, du pouvoir, dont ils se 
croient seuls capables de bien user; ils traîneraient à l’anarchie, 
à la dissolution l’empire assez malheureux pour n’avoir pas de 
citoyens capables de les reconnaître et de les arrêter. 

* Combien serait coupable l’individu supérieur par sa force ou • 
ses talons à cette horde insensée, qui voudrait la faire servir à 
ses desseins ambitieux; qui, tantôt avec l’air d’une jndu'gencc 
magnanime, excuserait ses torts, adoucirait ses excès; tantôt 
avec une apparente sévérité, s’élèverait adroitement contre elle, 
pour loi passer des coups plus funestes; mais toujours la proté- 
gerait en secret, caressant ses erreurs, animant sa colère et di- 
rigeant ses pas! 

» l elle a été la marche dos usurpateurs depuis Sylla jusqu’à 

llienzv ; li Is sont les dangers qui suivent les révolutions ; ils n’ont 
rien de particulier pour nous , ils tiennent à la nature des choses; 
il faut les connaître, les observer, les combattre : voilà le devoir 
des fondateurs de la liberté. 

• . % » 

» On vous a dénoncé des projets de dictature et de triumvirat ; 

iis ont existé : il s’en forme toujours de pareils au renversement 
de la tyrannie : c’est son dernier rejeton , c’est ia forme sous la- 
quelle elle tente de §e reproduire, lorsque la haine universelle 
l’a proscrite; e.le couvre sa face hideuse du masque du patrio- 
tisme, mais son allure la trahit; on voit qu’elle attire à elle 
pour assujettir, et qu’elle persécute tous ceux dont elle craint 
l’œil pémtrant, 

» On m’accuse d’avoir manqué de courage, et porté au con- 
seil l’avis de quitter Paris. Quant à la première partie de cette 
proposition, je demanderai où il y eut plus de courage, dans les 
jours lugubres qui suivirent le 2 septembre, à dénoncer les assassi- 
nais, ou à protéger les assassins ? Ou sait quel devoir j’ai rempli, 
quel sept m’avait été préparé, avec quelle fermeté je l’ai attendu. 
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> Quant à la seconde partie de la proposition , je le nie haute- 
ment, et j’appelle en témoignage mes collègues inculpés avec 
moi; il est faux qu’aucun de nous ait ouvert l’avis de quitter 
Paris; niais ce qui est exact, et qui était sage et nécessaire, c’est 
que nous avons traité la question de savoir si, dans le cas de rap- 
proche des ennemis de Paris, il y aurait à prendre des mesures 
relatives au salut général de l’empire; si la sortie de l’assemblée, 
du trésor national , du pouvoir exécutif et du roi même, qui 
appartiennent à toute la France, serait dans le nombre de ces me- 
sures; et si le salut de Paris ne serait pas plus assure par la sor- 
tie de ces objets, dont l'envahissement, la dispersion où l’atiéan- 

i 

tissemcnl doivent être le but principal de l'ennemi? Assurément 
cette grande question méritait bien d'être examinée , et nous eus- 
sions été d'indignes ministres de la nation ou d’inepl< $ admi- 
nistrateurs, si n mis n'avions jugé le besoin de prévoir tous les cas, 
et l'obligation d'étendre tous nos soins conservateurs au-delà des 
murs de Paris. Ceux-là calomnient le peuple, qui croient que ce 
peuple aurait condamné à s’engloutir dans une ruine commune 
avec lui, tous les moyens qui restaient encore pour servir la 
France. Lp peuple de Paris sait que l’état n’exis'e pas enrère- 
m nt dans lui , qu’il peut me ne exister sans lui ; et, sur les bords 
de l’abîme, en s’y précipitant avec courage, il aurait encore de 
ses propres mains sauvé ce qui pouvait faire encore le salut de la 
France, . v 

» Sans doute Paris a bien servi la liberté, c’est pour cela qu’il 
ne faut pas permettre que des aveug'es ou des pervers l’y étouf- 
fent et l’enchaînent au nom du peuple qu'ils abuseraient; cest 
pour cela que Paris doit se réduire à sa quatre-' ingt-lroisième 
portion d’influence, car une influence plus étendue pourrait ex- 
citer des craintes , et rien ne serait plus nuisible à Paris que les 
méconientemens ou la défiance des départemens. C’est parce que 
Paris a bien servi la liberté, qu’il faullii en assurer la jouissance 
par le parfait équilibre et la plus grande union de toutes les par- 
ties de l’empire. C’est pour cela qu’il ne faudrait pas souffrir 
qu’aucune députation, quelque nombreuse quelle fut, prétendit 
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acquérir sur la Convention aucune espèce d'ascendant : car les 
meil'eures lois ne peuvent résulter que d’une sage et mûre deli- 
beration, et celle-ci ne saurait avoir lieu qu’avec la pli s entièie 
indépendance, la plus franche liberté des opinions. C’est pour 
et la qu’il faut à la Convention une force année qui n’appanienne 
nia Paris, ni a telle autre ville, mais à toute la République; car 
la Convention est le corps représentatif de la République en- 
tière , et ne peut être sans monstruosité, sans incouveniens , 
sans ma heurs incalculables, assujettie à aucune de ses parties... 

» Voilà les vérités qu’il faut dire, parce quYHes intéressent la 
sûreté, la paix et la prospérité de la France. Je ne m’arrêterai 
pas sur l'incoitvi nance de chercher, dans une révélation de ce 
que le devoir et la confiance faisaient traiter au conseil, un faux 
prétexte de calomnier des collègues : bien moins encore caracté- 
risé) ai j>î le soin de fouiller dans mon domestique pour m’y trou- 
ver des torts; il e&ltrgp g'orieux de voir qu’on soit réduit à me 
faire un ridicule de l'union et des vertus qui y régnent... J’ai des 
ennemis , je dois en avoir ; car je suis intimement comaincu qu'il 
ne peut exister un véritable patriotisme là où il n'y a pas de mo- 
ralité. 

Je suis donc en défiance du civisme de quiconque est accusé de 

manquer de raoruli.é, et je dois éire craint ou détesté de tous 
ceux qui se trouvent dans celle classe. Elle est toujours uom- 
bt eu e dans les temps de révolutions, et c’est d’elle que sortent 
les excàs qui les défigurent. 

. » La terre que les eaux abandonnent , demeure quelque temps 
infectée des insectes qu elle laisse à découvert et qui y périssent; 
ainsi les passions et les vices nourris par le despotisme lui survi- 
vent. et paraissent souiller la liberté naissante. Mais bientôt sa 
puissante chaleur , semblable à celle d'un soleil radieux, purifie, 
anime et répand de toutes parts la vie et le bonheur. 

» Telle est l’espèce de révolution qu’il nous faut encore, c’est 
celle des mœurs. J’ose croire que je ne serai pas inutile à celle-là 
meme; je ne rejette rien de la tâche imposée au ministre d’un 
peuple libfe et au sévère républicain. Signé Rolam>. » 
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La lecture il»* crue lettre est souvent interrompue par des ap- 
plaudissemens unanimes eirei é cs. 

La Convention en ordonne l'impression et renvoi au quatre- 
vingt-trois départcmens. 

On demande qu'elle soit adressée aux municipalités. 

t 

Les citoyens Robert, maire de Voncq, et Pegné, curé de cette 
Commune, sont introduits ù ta barre : 

Représentons du peuple français, nous sommes les interprètes 
de sepL à huit c< nts citoyens , auxquels il ne reste plus que des j 

cendres et leur fidélité à la Képubiiqtie, et qui , pour en avoir 
constamment respecté et suivi les lois, ont éprouvé les fureurs 
des ennenns de la liberté. 

Le lundi 24 de ce mois, la munic : pa!ité de Voncq , district de 

Vouzîères , département des Ardennes, reçut un ordre, au nom 

• • 

du ci d< vant maréchal de Brogl.e , commandant le corps des émi- 
grés , dont le quartier-géner.il était pour loi s établi à Vouzîères, 
pour fourniture de pain, farine, fourrage, avoine, etc. Les offi- 
ciers vmmcipaux, fidè'es ù leurs devoirs et à la patrie, s’y refu- 
sèrent. Dans le courant de la journée, nouvelle sommation, ac- 
compagnée de m< naces d'incendie et d’execution militaire ; 
nouveau refus de la part de la municipalité. 

En un instant les flammes consumèrent la plus belle récolté 
qui ail été faite depuis longtemps, tant en froment et en orge 
que fourrage et menus grains ; les granges qui les contenaient , 
les écuries et les chevaux de labour qui y étaient , près dé deux 
cents maison, faisant les deux tiers des habitations, ont été ré- 
duites en cendres; celle du maire, de son frère, député à la Coû- 

% 

vent ion nationale, Pégüse, le presbytère, les maisons des paUt* 
culicps les plus riches de l'endroit , les fermes les plus considé- 
rables; Ces cannibales promirent des récompenses à ceux qui 

♦ 

leur livreraient le maire et le curé , forcèrent , le sabre sur le 
eou , d'indiquer leurs maisons; empêche -ehl une mère dVntrer 
dans sa maison pour en retirer trois de ses enièns qui y pér irent ; 
un laboureur , de faire sortir ses chevaux de son écurie , et com- 
mue»! mille excès auxquels les officiers municipaux et attires 
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eiteyensse dérobèrent à la faveur des chemins qu’eux seuls con- 
naissaient. Un de ces infortunés, père de famille, d eu le corps 
percé de deux balles; dix-huit, plus malheureux encore, ont 
élé garrottés et emmenés attachés à la queue d s chevaux. Les au- 
tres n’ont plus pour abri que le ciel ; pour nourriture, que leurs 
larmes, et pour consolation, que la conscience d'avoir fait leur 
devoir. 

ils attendent de la justice de lu Convention nationale qu'elle 
voudra bit n leur accorder un secours provisoire proportionné à 
la grandeur de leurs besoins. Il faut au laboureur des semences 
et des moyens de culture, aux vignerons les ustensiles necessai- 
res pour la prochaine vendange, car tout ce qu’ils avaient a été 
brûlé par l’ennemi. Nous prions aussi l’assemblée conventionnelle 
d’ordonner aux corps administratifs du département des Ar- 
dennes d'envoyer sur-le champ des commissaires pour vérifier, 
estimer nos pertes , et indiquer les moyens de les réparer. 

Mais nos l>esoins de première nécessité sont si urgens , que 
nous osons espérer que la Convention nationale n’aiieudra pas (e 
rapport des commissaires des corps administratif* pour nous ac- 
corder provisoirement une somme de 81), 000 livres. Elle ne pa- 
raîtra pas trop considérable, parce que nos pertes sont évaluées 
par le district de Relhei à 1,500,000 livres. 

Représentons , nos malheurs , en attestant notre oivismé , éta- 
blissent nos droits à votre justice; nos concitoyens en attendent 
les effets avec la confiance que leur inspire la générosité de la 
République et des uitoyer.s qui lu représentent. 

iV... Je demande l’impression de cette relation ; elle est propre 
à augmenter, s 1 il est possible , l'horreur que tous tes républicains 
doivent avoir contre les tyrans, -r L’impression est d.rreiée. 

Sur la demande d’un secours provisoire do 80,000 livres, le 
iécret suivant est rendu : 

La Couvent ion nationale décrète que h caisse de Fextraordi- 
jaire mettra , sans deh*i, à la déposition du minisire de l'Intérieur 
mie somme de 80,000 livres sur les deniers provenant des biens 
du émigrés , pour être versée , par forme de secours provisoire 
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aux citoyens du bourg de Voncq , departement des Ardennes. 

Cambon. Vous venez, par ce décret , de consacrer le principe 
que les biens des émigrés doivent éire particulièrement consa- 
crés à indemniser les citoyens qui seront victimes des ravages de 
la guerre. Cependant il n’est encore rentré à ia caisse de l’extra- 
ordinaire que 80,000 livres par le produit de la vente des biens. 
Ces \ entes ne s'effectuent que dans un petit nombre de dépat le- 
mens; dans les autres la loi reste sans exécution par la négligence 
des administrateurs. Je demande que le ministre de l’interieur 
soit expressément chargé d’employer tous les moyens coercitifs 
qui sont en son pouvoir, pour obliger les administrations à accé- 
lérer 1’operal ion de ces ventes. 1 . J 

Celle proposition est adoptée. 

Co/lot. C’est ici le moment de remettre en vigueur le décret 
que I eLeto royal a paralysé. Je demande que la Convention na- 
tionale décrète la peine de mort contre tous les émigrés quelcon- 
ques, soit qu’ils soient ou non les armes à la main , qui se trou- 
vent sur le territoire des despotes avec lesquels nous sommes en 
guerre. Le sang des citoyens français, des femmes, des enlans 
égorgés pai* l’instigation de ces i raines, crie vengeance, et il im- 
porte que ces Irai, res ne nourrissent pas l’espoir de rentrer dans 
leur patrie. (Ou applaudit.) 

Cambon. En attendant que nous puissions les atteindre, pre- 
nons les moyens les plus propres à parvenir à la confiscation totale 
de leurs biens; car il nous faut des fonds pour indemniser les 
malheureux habitons des campagnes qui sont en proie aux fu- 
reurs de ces brigands. Il existe beaucoup de capitaux de ces 
émigrés déposés entre les mains des notaires de Paris, et de dif- 
férens banquiers de la République. Je propose de décréter que, 
dans les vingt-quatre heures, tous 1rs barquiers, négocians, 
compagnies, payeurs de renies, notaires, agens de change, et 
autres dépositaires de deniers appartenant à des émigrés, se- 
ront tenus d’en faire la déclaration à la municipalité de leur do- 
micile, et de verser ccs fonds, dans 1rs vingt-quatre heures sui- 
vantes, dans la caisse des receveurs de districts. ( Ou applaudit. ) 
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Et comme toute loi qui n’est point coercitive par l’attache d’une 
clause pénale , est bientôt éludée, et comme tous ceux qui con- 
servent des biens aux émigrés sont leurs complices , et doivent 
être traités comme receleurs d’effets nationaux , je demande que 
tous ceux qui contreviendront à ce décret soient punis de mort. 

N ... Je demande que tous parens, tuteurs , curateurs, etc. 
qui ont notoirement excité , favorisé, autorisé ou toléré l’cmi- 
gralion de leurs fils ou pupilles , soient punis de la confiscation de 
leurs biens et de trois ans de détention. 

Plusieurs autres propositions sont faites. — La Convention 
renvoie toutes celles qui sont directement relatives aux émigrés, 
à son comité de législation, et neanmoins décrète sur-le-champ 
le principe de celle de Cambon , ainsi qu’il suit : 

La Convention nationale décrète que les banquiers, négocions, 
notaires, payeurs des rentes, compagnies de finance, et autres 
qui auront en dépôt des créances, fonds, titres et appartenons 
aux émigrés, seront tenus de faire, dans vingt-quatre heures, la 
déclaration à leur municipalité, de la nature et du montant des 
sommes, effets ou valeurs qu’ils ont en dépôt, ou dont ils sont 
débiteurs. 

Les banquiers , négocions , payeurs , compagnies de finance , 
et tous autres qui auront en dépôt ou en titre de créance , des 
fonds, titres et appartenons aux émigrés, seront tenus de h s ver- 
ser dans qu nziine dans les caisses, qui les enverront de suite à 
la caisse de l’extraordinaire.] 

Une députation de la sec’ ion des Quinze-Vingts est introduite. 

L’oraieur. La section des Quinze-Vingts, qui n’a pas été la 
dernière à dénoncer le despotisme couronné, vient aujourd'hui 
vous dénoncer le despotisme municipal. L’assemblée législat ve a 
rendu, vers la fin de sa session, un décret portant que noire muni- 

9‘ 

cipalité serait renouvelée sous trois jours. Ce décret a été confirmé 
par vous ; eh bien ! il est encore sans exécution ; et cependant le 
pouvoir exécutif ne vous a pas encore dénoncé ces magistrats 
prévaricateurs qui cherchent ù perpétuer leur puissance, pour 
perpétuer le désordre et l’anarchie. Il est temps qu’ enfin ce re- 
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nouvellement s’exécute. Nous n’avons plus (le maire, plus de 
procureur de lu Commune, plus d’administrateurs de police qui 
soient en état lie remplir ces impôt tantes fonctions: tout est 
provisoire; la tyrannie seule de nos municipaux put ioticidesesl 
éternelle. Il est temps que les lois reprennent leur cmpiie, et 
que l'autorité des représentant du peuple soit reconnue» Légis- 
lateurs, la municipalité veut se mesurer avec \ous; et si vous 
fléchissez, vpus périrez avec elle....* Proclamez votre volonté 
souveraine, et bientôt ces nouveaux tyrans ne souilleront plus le 
solde la I.betlé. La section des Quitize-Vmgts vous offre à cet 
effet son courage et ses efforts; car elle pense que c’est de l’exé- 
cution des lois que dépend le maintien de la ltépublique. (11 s’é- 
lève de nombreux applaudisseiuens. ) La députation est admise 
aux honneurs de la séance. 

Léonard Bourdon. La dénonciation des citoyens qui viennent 
de parler me paraît très-mal fondée. Sans doute il a été décrété 
que la municipalité de Paris serait renouve ée sous trois jours ; 
mais voici les obstuclrs qui ont différé l’execution de ce decret : 
une loi antérieure porte qu’avant les élections, tout citoyen sera 
tenu d’aller faire à sa section la déclaration de son domicile, d’y 
prêter le serment, et de se munir d’une carte qui servira à en- 

à * t » 

trer dans les assemblées, et ù y distinguer, dans les momens de 
trouble, les bons citoyens des agitateurs. La municipalité a fait 

• ' ’ * ‘ I r * i ; « 

passer aussitôt dans toutes les si cl uns des modèles d’actes, des 

■ ' j ■» • *ï - « 

registres et des caries , pour que chaque citoyen pùl s’en munir; 
mais cette opération a traîné en longueur, et a par conséquent 

' i # r * 

retarde la convocation des sections. Ce retard »’« si pas le fait de 
la municipalité. Je demande le renvoi de la dénonciation à un 

I „ i"* ,•/. i t /v- « t wt ^ < • A r- *•' 
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comté. 

t' 
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Bnzire. J’observe que la Commune de Paris a entre ses mains 
un nombre considérable d’effets, bijoux, assignats, provenant 
des maisons ci-devant royales: qu’elle est en outre dépositaire 
dYbjeis de pareille nature , saisis chez des personnes suspectes 
dont l'arrestation a été ordonnée par la municipalité, et qu’on 
évalue ces divers objets à plus de douze millions. Je demande 
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que les membres actuels de la Commune soient tenus de rendre 
leurs comptes avant leur muplacemenl.(Yif* appluudisscmens.) 

Barbaroux. On veut nous amuser ici avec des cartes* Il est 
temps que l'autorité municipale s’abaisse devant l’autorité na» 
tionale. Je demande que le ministre de l'intérieur instruise la 
Convention des mesures qu’on a dû prendre pour l'exécution du 
décret relatif a:i renouvellement des municipalités. Je demande 
aussi qu’d soit formé dans le sein de la Convention une commis- 
sion extraordinaire pour examiner la conduite de celle commune 
et recevoir ses comptes ; car, c'est la justice et la fermeté qui af- 
fermissent les révolutions. (On upplaud t. ) 

iV. • ». U est d'autant plus ridicule de venir arguer de la distri- 
bution des cuites pour justifier l'inexécution de la loi sur le re- 

4 

nouvellement de la municipale, que c'est fa municipalité elle- 
même qui a proposé à l'assemblée législative de reconnaître les 
citoyens au moyen de ces cartes. Ne croil-ou pas qu'elle n'a in* 
diqué celle mesure que pour se ménager un prétexte de retar- 
der { exécution de la loi. 

Tallien. J’appuie les différentes propositions qui vous ont c»é 
faites relativement au compte à exiger des membres de la Com- 
mune. 

A l’égard de l'inexécution de la loi sur le renouvellement» 
j'observerai que deux motifs ont causé ce retard. 

1° I /organisation actuelle de la municipalité est extrêmement 
vicieuse; elle est établie sur d'anciens et remens susceptibles de 
réformes indispensables; et le code art itocta tique de Desmeu- 
nier qui a anciennement prévalu sur le projet (les commissaires 
des sections » ne peut plus subsister sous le régime de la liberté 
répub’icajne. On a voulu attendre encore que vous eussiez pro» 
nonce sur une pétition ayant pour objet de foire faire les élections 
à haute voix. Cependant la Commune a pris toutes les mesures 
nécessaires pour parvenir au prompt renouvellement de ses 
membres. Elle a ordonné une convocation à cet effet pour le 9 
du mois prochain. ( Il s'élève quelques murmures.) A la vérité , 
je pense que ce terme est trop reculé ; mais le ministre de i'idlé* 
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rieur donnera sans doute des ordres, et prendra des mesures 
pour hâter davantage l’exécution du décret. 

Je dois ajouter quelques mots pour répondre aux inculpations 
dirigées contre la municipalité de Paris , par rapport aux 
comptes qu’elle est obligée de rendre. J’avouerai d’abord qu'il a 
été commis une violation d’un arrêté rendu par le conseil-général , 
portant que nul membre ne pourrait abandonner ses fonctions 
qu’il n’eût préalablement rendu ses comptes. Quant à moi, je 
lésai rendus, et ils ont été apurés il y a trois jours; mais je 
cr.'is que quelques autres membres qui siègent dans celle assem- 
blée n’ont pas encore satisfait à celte formalité. Il faut que la 
municipalité ait rassemblé ces différons comptes des commissions 
et gestions particu ières coutiees à chacun , et qu’elle les ail apu- 
rés avant de pouvoir vous présenter le compte général. 

Quant aux dépôts qui lui ont été confiés, je puis assurer que 
la Commune n’en a point abusé; et peut*éire qu’en effet les 
comptes du comité de surveillance ne sont point aputés. Mais, 
quant a ceux de la Commune, j’ose assurer la Convention qu’i's 
lui seront rendus avant quinze jours. 

> 

Ce sera alors un nouveau triomphe pour la Commune de Pa- 
ris , et un moyen victorieux de détruire les calomnies dont elle a 
été l’objet. 

Ce compte sera clair, exact, précis, et répondra parfaitement 
à ceux qui méconnaissent les services que la Commune de Paris 
a rendus à la chose publique. On voudrait faire oublier qu’elle a 
fait la révolution du 10 août. (On applaudit.) 

La Convention décrète que le ministre de l’intérieur lui fera 
demain , par écrit , le rapport des mesures prises pour l'exécu- 
tion des décrets rendus concernant la Commune , et celui des 
comptes qu’elle a dû lui rendre. 

Lacroix . Un de mes collègues vient de me communiquer une 
lettre de Mat bonne, et datée d’Angleterre. Par celle lettre, cet 
ex-ministre m’accuse d’avoir reçu de lui des sommes considéra- 
bles, pour les distribuer entre Gensonné, Tburiot, Albile, Ba- 
zire. Merlin , Chabot et moi. 
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Je ne réponds à cette atroce calomnie que par un fait. Citoyens, 
lisez les procès-verbaux de rassemblée ; lisez le Logographe de 
ce temps-là, et vous y verrez que, le premier, j’ai dénoncé ce 
Narbonne, ce ministre prévaricateur, devenu un vil calomnia- 
teur. Mais je m’honore d’être associé dans ses mensonges aux 
meilleurs patriotes, et je contracte l'obligation solennelle de faire 
déclarer Narbonne calomniateur. Sa sentence est déjà prononcée 
par la France entière. (On applaudit.) 

Thuriol . Je demande qu’on fasse lecture de la lettre de Nar- 
bonne, alin que le peuple connaisse toute son infamie. 

Masuyer. Celte Ittlre n’est pas signée. Je m’oppose à ce qu’il 

en soit fait lecture. 

\ 

Cambon . L’estime de l’assemblée suffit à la justification des 
membres qui se prétendent inculpés par cette lettre. Je de- 
mande, pour réponse, à vous lire demain la rédaction de l’acte 
d’accusation contre ce traître. (On applaudit.) 

La Convention passe à l’ordre du jour.] 

COUP D’ŒIL SUD PARIS ET LES PROVINCES 

PENDANT LES DERNIERS JOURS DE SEPTEMBRE. 

« 

ir 

Paris, dans ces derniers jours, présenta une apparence de 

calme qu’il n’avait pas eu depuis long-temps. Les journaux du 

% 

temps attribuent cette tranquillité à la présence de la Convention 
et à l’exécution de la dernière loi de police votée par la législative. 
Il paraît qu’en effet elle était appliquée avec une certaine vigueur, 
puisque les prisons commençaient de nouveau à se remplir. Mais 
nous croyons qu’il faut compter aussi parmi les causes du calme 
qui régnait dans la capitale, le départ d’une cinquantaine de mille 
hommes , sortis de Paris dans le courant du mois ; car , d’après 
Servan , les départs pour l’armée dépassèrent même ce nombre. 

D’un antre côté, le tribunal du 17 août ne désemparait pas, 
et montrait une grande activité tant pour frapper les attentats 
contre la loi civile que ceux commis contre la loi politique* 

T. XIX. 11 
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Le 25, il condamna ù mort J cques Cazotte, l’un des hommes 
que le tribunal populaire des journées de septembre avait mis en 
liberté. Voici comment le Moniteur du 50 rend compte de sa mort. 

[ Le glaive de la loi vient encore d’abattre une télé conspira- 
trice. Un vieillard de soixante-quatorze ans tramai!, sur le bord 
de sa tombe, la perte et l'asservissement de sa patrie. Le ciel 
était aussi du complot, si on veut l’en croire; c’est au nom du 
Ciel, et pour la cause du despotisme, que Jacques Cazotte, 
maire de Pierry, près Éj>ernay, et ci-devant commissaire géné- 


ral de la ma irie, entretenait une correspondance avec les émj* 
grés, et des relation) av«c Pouteau, secrétai. e de l'intendant 
Laporte. Il a avoué vingt-huit lettres qu’on lui a repi ésenlées , par 
lesquel es il conseillait de faire partir le roi, d’exterminer les 
Jacobins , de s’emparer du duc d’Orléans, etc. On y trouvée aussi 
tes phrases remarquables : « Nos maux extrêmes finiront dau$ 

> tente quatre jours juste : mon ami, nous avons re^u cinq 
» l« Uns de Coblentz, de Trêves, de Bruxelles, etc... A Paris 

t S. T J ’ v *' - !>. * wT 

» tout est criminel depuis le salarié à 18 livras du manège, jus- 
» qu’au rentier qui touche froidement ses rentes... * En parlant 
du roi : « Jajé’é assez heureux pour lui faire parvenir, au nom 

> de Dieu , une petite consolation au milieu du fiel et du vinaigre 

» dont on l'abreuvait... Croiriez-vous que mon bel esprit (son fils) 

« , 
» fait la coqueluche de Coblentz... Je consigne ma lettre aux 

> gardiens incorruptibles des correspondances des chrétiens... 
* La reine n'ii caché ni la chose ni le nom... • Enfin dans la vingt- 
huitième , adressée à M. B.iguan, ù la Martinique, il engage les 
Colons ù sc séparer de la métropole. Après vingt- sept heures 
d audience , la semence de mort est prononcée. 

L’inaltérable sang-froid qu’il a conservé jusque sur l'échafaud, 
ses cheveux blàncs, et plus encore les larmes de sa fille, âgee 
de dix-huit ans, qui ne l’a point quitté, ont intéresse la sensibi- 
lité de ceux qui les ont vus. Il était dans les prisons le 2 septembre, 

. . * . , i' * * » 1 

et allait y être immolé, lorsque celte fille admirable, se jetant à 
son cou, désarma, par le charme de sa piété liliale, le bras déjà 
: levé sur la léte de son père. ' ' ^ 1 • 
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La voiture (|ui conduisait M. Cazeite au supplice, s’est arrêtée 
deux fois avant de sortir de la cour du palais. Ce vieillard tour- 
nait scs regards vers le peuple qui remplissait la cour, et semblait 
vouloir parler. Il s’était fait un grand silence, qui ne fut inter- 

• • t • , * .* : • • , ' J , .* | ç , * 

rompu que par un seul cri de vive la Nation. 

mi j T f J I || I y • % It •*« 0 , f t ( I SJ ) ||| 

On ne peut guère que deviner les motifs de cette circonstance. 
Peut-être M. Cazotte, qui avait éprouvé combien la vieillesse et 
le respect qu’elle inspire ont de pouvoir sur la pitié et la sensi- 
bilité du peuple, nourrissait l’espoir de l'intéresser de nouveau 
en sa faveur, et de pouvoir échapper à la mort. Mais cette fois 
le peuple partageait l’impassibilité delà loi, et n’a fait aucun 

I * • ' j * - 

mouvement pour arrêter l'exécution de l’arrêt qu’elle venait de 
prononcer. J 

_ t ‘ • ' ï ‘i - i. Il** f 1 } * 

Comme nous n’avons rien supprimé des accusations portées 
sur les affaires de septembre, nous ne devons pas davantage 
passer sous silence les faits qui les justifient. C’est donc le moment 
de remarquer qu’il est probable qu’un tribunal régulier eût été 
plus sévère que le tribunal insurrectionnel, en quelque sorte 
institué le 3 septembre. Dans le cas dont nous venons de rendre 

' ; • I ! < 4 . 1 I f • • • I | : ’ 

compte, on ne peut supposer que les juges du 17 août aient cédé 
à aucune influence populaire; car le peupleavait acquitté} homme 
qu'ils ont condamné. Ce ne sera pas la dernière fois, au reste, 
que nous rencontrerons des individus mis en liberté comme Ca- 
zotte , qui seront repris et frappés par la justice régulière. Le 
grand nombre cependant nous échappera ; car nous ne pouvons 
apercevoir que des noms illustres; les noms obscurs nous passe- 
ront sous les yeux sans que nous puissions les reconnaître; et 
cela même nous arrive déjà. 

Cependant les attaques contre le comité de surveillance de la 

’ » * • !«>• t -- ' **| •“« 

Commune ne discontinuaient pas de la part des journaux giron- 
dins. Comme nous tenons à recueillir tout ce que nous trouvons 

J _ )’»! 1 ’> » *• 

sur cette importante polémique, nous rendrons compte ici de 
quelques articles que nous n’avons pas encore eu occasion de 
citer, articles extraits du journal de Carra , qui suivait alors la 
bannière de Brissot. 
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En annonçant la nomination de Pélion à la présidence de ras- 
semblée nationale, il ajoute : «Ce digne magistrat du peuple, dans 
une des dernières assemblées du conseil-général de la Commune, 
en approuvant tout ce qui s’est passé le 40, a blâmé hautement 
tout ce qui s’en est suivi ; il a démontré que, si l’on continuait 
à égarer le peuple, à vivre dans l’anarchie , Paris deviendrait un 
désert ; que le peuple, mourant de faim, se vengerait des agita- 
tateurs; et que, si le désordre continuait, la Convention natio- 
nale fuirait la capitale. 11 n’a pas accusé les membres du comité 
de surveillance ; mais il s’est plaint des adjoints , de ce qu’on ne' 
lui avait pas communiqué ce qui se passait; il a dénoncé Marat , 
le premier adjoint, comme insensé et criminel. 

* M. Panis a pris la défense de Marat, et l’a peint comme un 
chaud patriote, comme un prophète, comme l’ennemi de La 
Fayette, etc. , etc. Mais quoique La Fayette et Louis XVI aient 
complètement justifié les diatribes de Marat, on ne peut en con- 
clure, en saine logique, que toutes celles qu’il a faites et qu’il 
fera, seront également justes dans leur application. II arrive, 
tous les jours, qu’après avoir mordu un coquin , un chien enragé 
mo?d un honnête homme, parce qu’il a surtout besoin de mor- 
dre ; et si c’était la maladie de Marat , il n’y aurait rien d étonnant 
qu’après avoir déchiré des scélérats il s’en prît enfin aux bons 
citoyens. Au reste, sa propre section a voulu l’exclure de la 
Convention nationale, et l’on demande si un homme chargé d’un 
décret d'accusaiion peut en effet siéger dans cette assemblée 
avant d’être acquitté. » [Annales patriotiques, n. CCLXVI.) 

Nous avons vu dans le volume précédent, un article de Marat, 
qui peut servir de réponse à cet article. Nous n’avons pas encore 
découvert quelle section a pensé que Marat devait être exclu de 
la Convention. A coup sûr, ce ne fut pas celle des Cordeliers ou 
de^Marseille (ex-Théûtre-Français), sur le territoire de laquelle 
il logeait lorsqu’il commença son Journal de la llêpublique. Au 
reste, si une section montra par un vote que l'Ami du peuple ne 
lui convenait pas, plusieurs autres, auxquelles la même question 

i 

fulprésentée, montrèrent une opinion toute contraire, et il ne fut 
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pas le seul député de Paris dont l’élection subit une opposition 
de ce genre, * La section de Bondi , après avoir déclaré qu’elle 
donnait son assentiment à l’élection de vingt-trois des membres 
nommés par le college électoral de Paris, déclara en même-temps 
qu’elle r< jetait le duc d* Orléans , et qu’elle réclamait contre le 
nom d 'Èyalitè, qui était une propriété nationale. » (Annales pa- 
triotiques, n. CCLXX.) , 

La principale influence du parti girondin à cette époque venait 
de la participation que Roland lui donnait dans le pouvoir exé- 
cutif; ses antagonistes avaient en général pour eux la population 
de Paris. Ainsi, Morande, selon le désir dont Camille Desmou- 
lins accusa Brissot, dans une brochure que nous avons citée, 
fut arrêté; niais le conseil-général de la Commune le fit remettre 
en liberté, ainsi que le constate son procès-verbal du 21. D’un 
autre côté, en province, on arrêtait les envoyés de la Commune 
de Pai is. Momoro et son adjoint étaient retenus en prison 
à Lisieux. Danjou et un de ses adjoints furent arrêtés dans le 

Jura. Le premier fut remis en liber é par un décret de la Con- 

• * 

vention; le second par ordre du ministère. Il y eut sans doute 
beaucoup d’autres arrestations de ce genre, dont les journaux 
ne font point mention. 

La presse appartenait en général aux Girondins : Roland acca- 
blait les départemens de circulaires; et par-là les Girondins don- 

'/ 1 ■** *■ * <* . * * 

naient le ton même dans les petites choses. Ainsi nous trouvons 
dans 1 e journal de Brissot, du 21 , cet article : 

« Outre l’aristocratie des titres féodaux, il y avait aussi Taris- 
tocralie des titres bourgeois ; et cette aristocratie n’est pas encore 
détruite. L’orgueil citadin met encore une grande différence dans 
ces appellations : monsieur, le sieur, le nommé, etc. ; il y a une 
gradation dont les nuances n’échappent pas aux oreilles suscep- 
tibles de nos bourgeois. La Convention nationale, qui doit ba- 
layer ces misérables restes de l’ancien régime , ne souffre pas 
dans son sein le titre de monsieur ; on y a substitué celui de ci- 
toyen. Mais c’est encore un titre qui peut aussi amener une dis- 

* 

tinction ; on le donnera aux gens d’une certaine condition , d’uns 
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certaine fortune, on le refusera au laborieux manouvrier, au 
, r • > . 
respectable indigent. D'ailleurs ce mot de citoyen , c’est un mot 

» * t » < ***** * ' ** ^ * » % * « ^ 

sacré; c est un mot qu'il ne faut pas prostituer ; et ne rougirait-on 
pas de le mettre ù côté de certains noms? Certes, nous dirons 
avec joie le citoyen Pétion, le citoyen Condorcet; mais quel est 

* * •* X • * 4 ! ** 1 \ ' ( 4 . * t • « * t T f ! î V. ’ 

le patriote qui pourrait dire, le citoyen Marat, le citoyen Mau? y? 
» Républicains' comme les Romains , plus libres qu’eux , des- 

• 1, J i » 4 * ) <* » f t * t • » * « 

linés à être aussi vertueux, imitons leur exemple, ne faisons 
précéder les noms d’aucun titre; disons Pétion, Condorcet. 
Payne, comme on disait ù Rome, Caton, Cicéron, Brulus. Si 


» *i. 'i j 




celte simplicité nous semble rudesse , si elle nous semble préma- 
turée, ajournons-Ia ; mais ajournons aussi la République. (Pa- 


ie 


triole français, n. MCXL.) 

( « * 4 I % . V f | 

Ainsi, le Patriote, qui avait donné le signal du bonnet et de la 

, '* f • . f ’ / j* »i- f »• ?;•* . t ;* j . ; » v ■- » •> • iK 

titus pour coiffure, donna celui du titre de citoyen, et amena 


par-là le tutoiement républicain. Le ] Moniteur du 26 répéta cet 
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article avec de grands eloges. 

D’ailleurs , la presse resta à la suite des séances de la Conven- 
tion. Lile s’occupa peu de doctrines. Nous trouvons seulement 
dans le Patriote français une vive et longue discussion contre les 
publications que Momoro avait répandues dans le département 
de l’Eure, et où il disait, entre autres, si nos lecteurs s'en sou- 
viennent, que la nation garantissait la propriété industrielle, et 
qu’elle assurait la propriété territoriale jusqu à un nouveau re- 
glement qu’on attendait de la Convention. Nous ne répéterons 
pas cet aiticlé, car il ne fait que reproduire les argumens mille 
fois répétés sur le partage égal des propriétés. Il insistait Sur la 
nécessité di s grandes propriétés, dans l’intérêt de la bonne agri- 
culture. R proposait cependant qu’on fixât un maximum à l’ac- 
quisit on des terres. 

Le club des Jacobins est encore moins intéressant que la presse. 
Ses séances n’offrent rien de digne d’attention ni d’utile à être re- 
cueilli. Le temps s’y passa en vagues déclamations qui n’ont aucun 
rapport avec la question politique qui allait s’agïltr. 

Le calme, qui régnait dans Paris, n’existait pas au même de- 
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gré dans toute la France. A Lyon, i! y eut deux journées : dans 
la première, les barrières furent fermées, et environ trois cents 
suspects arrêtes; la seconde fut appelée la journée de$ femmes. 

• t 

Ces daines se réunirent, se rendirent en masse chez les divers 
marchands, et leur imposèrent un tarif. 

En Bretagne, H'y eut une insurrection dirigée contre les im- 

y w - ,< l * 

pots. Une commune du département du Finistèïë prît le» armes 
et se fortifia. Il fallut envoyer des troupes et du canon pour met- 
tre fin à la révolte. ' ‘ / 1 

Voici comment B< bespicrre jugeait la position présente et Pa- 
venir dans l'introduction d’un nouveau ournu' qu’il j ublia sons le 

titre de Lettres (le Maximilien Robespierre à scs commettons. [J'en- 

. . . | - ) | » » . * 

ternis , par ce mo£> tous les Fi ançais.) Ce journal paraissait tous 

les vendredis. ” • '*■ * >5 • ‘ 

« Citoyens, les nouvelles fonctions que vous m’avez confiées , 

* _ 9 f 

m'imposant Pobligatioh de consacrer, au bonheur do la patrie, 
tous mes momens et toute mon exftltnre , j'ai mis, au rai g de 
mes premiers devoirs celui de rendre compte, de temps à autre, 
à mes cbnlitoyeus de mes principes, de ma conduite et de la 
situation des affaires publiques. ’ ‘ '* 4 

” » Les représentons du peuple français appartienne; !, en quel- 

, , . i 

que sorte, à tous les 'peuples.' Chéz èux toute faiblt.-se est un 
crime, et tout crime ürt attentat contt fe Thuuianité entière ; ils 
lui doivent compté de leurs actions et de leùis pensées; il leur 
fout une tribune plus accessible, plus clevée que celle de la Con- 
vention nationale, d’oii ils puissent être entendu^ de f’univers. 
le monterai quelquefois ù cettre tribune oim r é à tous les hom- 
mes , et jè tracerai le tableau fidèle des opérations de rassem- 
blée qui doit rédiger les lois du peuple fi ançais ; j’exposerai à 
vos yeux les ressorts de tous les grands cvtm închs ipii doivent 
fixer la destinée de la France et du monde, je nous ferai même 
pa réourir le dédale où l'intrigué <herche, depuis trop long- 
fëmps, à égarer la liberté. Je drfemb id surtout cès maxmics im- 
muables, ces principes fondamentaux de loi dre social, éter- 
nellement reconnus et éternellement violés, que le charlatanisme 
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ne cesse d’obscurcir el que l'ambition s’efforce d’effacer; j’ose- 
rai même appeler quelquefois à l'opinion publique et a la posté- 
rité des funestes décisions qu’ils pourraient arracher à l’erreur 

t 

ou aux préjugés. 

> Les amis éclairés du bien public cherchent dans celte foule 
de papiers qui inondent les quatre-vingt-trois départemens, les 
principes, la raison , la vérité ; et ils ne trouvent, dans la plupart, 
que la passion , l’esprit de parti , des flagorneries éternelles pour 

t 

les idoles que l’on veut accréditer , des calomnies intarissables 
contre tous les patriotes que l’on hait ou que Ton redoute* Tous 
les bons citoyens désirent de voir éclore des écrits véridiques qui 
puissent offrir le contre-poison de ces impostures périodiques. 
Peut-être remplirai-je en partie leur vœu. 

» Je vous présenterai aujourd'hui quelques idées sur votre si- 
tuation actuelle , sur les principes qui doivent guider vos repré- 
sentai dans la carrière où vous les avez appelés, et qui doivent 
vous diriger vous-mêmes dans l’examen du pacte social qui sera 
soumis à votre sanction. 

i • > a 

» La royauté est anéantie ; la noblesse et le clergé ont disparu , 

J 

et le règne de l’égalité commence. Ces grandes conquêtes de la 
liberté sont le prix de votre courage et de vos sacrifices , l’ou- 
vrage des vertus et des vices, des lumières et de l’ignorance de 

vos premiers représenta ns, le résultat des crimes et de l’impé- 

» 

rilie de vos tyrans. Les rois de l’Europe tournent contre vous 
leurs armes sacrilèges , mais ce n’est que pour vous préparer de 
nouveaux triomphes. Déjà ils expient cet attentat par de hon- 
teux revers ; et si vos chefs savent tirer parti de votre puissance 
et de votre enthousiasme , il est impossible à l'imagination même 
de mesurer l’étendue de la glorieme carrière que le génie de 
l’humanité ouvre devant vous. Protégés par la force de vos ar- 
mes, environnés de vos vœux et de votre confiance, vos nou- 

. * i * *.? '*>*'.* f 

veaux représentons peuvent vous donner, à loisir, le plus heu- 
reux de tous les gouvernemeus , et cet ouvrage ne peut être ni 
long ni difficile. 

» Depuis que la ro yauté est abolie , depuis que l’égalité poli- 
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tique est rétablie, la Constitution provisoire, purgée (le ces deux 
vices essentiels, vous élève déjà au-dessus de tous les peuples 
que les nations esclaves ont appelés libres. Telle est la solidité 
des fondemens sur lesquels repose ce grand édifice, telle est la 
beauté de plusieurs de ses parties demeurées intactes , qu’il reste 
peut-être beaucoup moins à faire qu’on ne pense aux nouveaux 
architectes. Perfectionner , d’après des principes reconnus , 
l’organisation et la distribution de -quelques autorités consti- 
tuées ; tempérer l’aristocratie représentative par un petit nom- 
bre d’institutions nouvelles qui en imposent à la corruption, et 
assurent le maintien des droits du souverain; voilà peut-être le 
seul mérite et la seule lûche de la Convention nationale. Il me 
semble du moins que nous sommes dans une situation assez heu- 
reuse pour pouvoir dans l’espace de quelques mois, cimenter la 
liberté de notre pays par un gouvernement juste, sans avoir 
même le droit de prétendre au titre de sublimes politiques, ni de 
législateurs prodigieux. 

> Je conviens que pour arriver à ce terme, quelque près de 
vous qu’il paraisse, vous avez à éviter quelques écueils dange- 
reux. La liberté n'est pas moins diflicüe à conserver qu’à con- 
quérir. Ceux qui affirment que tous ses ennemis ont disparu avec 
la royauté sont au moins des hommes crédules. Le nom de ré- 
publique ne suffit pas pour affermir son empire. Qui de nous 
voudrait descendre de la hauteur des principes éternels que 
nous avons proclamés , au gouvernement de la république de 
Berne, par exemple, de celle de Venise ou de Hollande? Qui 
voudrait échanger les sublimes destinées du peuple français con- 
tre la Constitution de ces États-Unis d’Amérique, qui, fondés sur 
l’aristocratie des richesses, déclinent déjà, par une pente irrésis- 
tible, vers le despotisme monarchique? 

» Ce n’est point assez d’avoir renversé le trône ; ce qui nous 
importe, c’est d’élever sur ses débris la sainte égalité et les droits 
imprescriptibles de l’homme. Ce n’est point un vain mot qui 
constitue la Répubique, c’est le caractère des citoyens. L’urne 
de la République, c’est la vertu ; c’est-à-dire l’amour de la pa- 
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trie , le dévouement magnanime qui confond tous les intérêts 
privés dans l'intérêt gênerai. Les ennemis de la République, ce 
sont les lâches égoïstes, ce sont ks hommes ambitieux et cor- 
rompus. Vous avez chassé les rois ; mais avez-vous chassé les vi- 
ces que leur funeste domination a enfantés parmi vous? Vous 
êtes, en masse, le plus généreux, le plus moral de tous les peu- 
ples ; et ; à la légèreté près , le plus digne de la liberté ; mais 
aussi, quel peuple nourrit, dans son sein, une si grande multi- 
tude de fripons adroits et de charlatans politiques habiles à usur- 
per et à trahir sa confiance ? 

> Citoyens, voulez-vous éviter de nouvelles erreurs et de nou- 
velles calamites ? Commencez par reconnaître le changement que 

la dernière révolution a apporté dans votre situation'. Avant Ta- 

« 

bolition de la noblesse et dé la royauté, les intrigans qui né soti^ 

geaient qu’à élever leur fortune Sur les ruinés de la Cour , com- 

« 

battaient à côté des amis de la liberté, et partageaient avec eut 
le titre de patriotes. De là les diverses métamorphoses de tartt 
de personnages dont la Vertu civique empirait au moment où elle 
commençait à contrarier leurs spéculations ambitieuses. Alors là 
nation semblait divisée en deux* partis'; les Loyalistes et les dé- 
fenseurs de la cause populaire.' Aujourd’hui*, que l’ennemi com- 
mun est terrassé, vous^verrez ceux que l*0n confondait sous le 
Bom de patriotes se diviser nécessairement en deux dusses. Les 
uns voudront constituer la République pour eux-mêmes , et les 
autres pour le peuple , suivant la natufe des motifs qui avaient 
jusque-là excité leur zèle révolutionnaire. Les premiers s’appli- 
queront à modifier la forme du gouvernemem, suivant les prin- 
cipes aristocratiques et l’intérêt des r elles et des fonctionnaires 
publics; les autres chercheront à la fonder sur les principes de 
Légalité et sur l’intérêt général. Vous verrez le parti des pre- 
miers se grossir de tous ceux qui avaient arboré l’enseigne du 
rovalisme, de tous les mauvais citoyens, quelque éôle qu’ils aient 
joué jusque-là ; celui des autres sera réduit 5 aux hommes de 
bonne foi, qui cherchaient dans la révolution la liberté de leur 
pays et le bonheur de l’humanité. Les intrigans déclareront à 
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ceux-ci une guerre plus cruelle <jue la cour et l'aristocratie elle- 

* • 0 

même. Ils chercheront à les perdre par les mêmes manœuvres 

il* . ; • 9 • 

et par les mêmes calomnies , d'autant plus redoutables qu’ils vou- 
dront s'emparer de toutes les places et de toute l’autorité du gou- 

• «•# . i, • • • 

vernement. Que serait-ce, s’ils employaient tous ces moyens à 
corrompre ou à égarer l’opinion publique? 

> L’opinion publique aujourd'hui ne peut plus reconnaître les 
ennemis de la liberté, aux traits prononcés, du royalisme et de 
l’aristocratie; il laut qu’elle les saisisse sous les formes plus dé- 
licates de l invicisme et de l’intrigue. Elle ne pourrait que se 

«* tq. « , • itvuuic ’i < • » • * » 

tromper ou flotter dans une funeste incertitude, si elle cherchait 

,|f tq i* ■ (I. 1 4 i , •• • 

encore à classer les hommes d’après les anciennes tfénomina- 
tions. Il n’existe plus que deux partis dans la République, celui 

. i « . i . , * . 

des bons et des mauvais citoyens , c’est-à-dire celui du peuple 
français et celui des hommes ambitieux et cupides. 

» 11 faut apprendre désormais à jug«*r les uns et les autres, 
d’après leur fidélité à observer les principes reconnus de l’ordre 

i|r < . , 1 1 v é • 

social et de l’intérêt public, qui doivent rallier tous les amis dé 

O \ • v H»t | J t 7} iKJJ; *** * i f: * * * • 

la patrie. 

» Je vais essayer de les rappeler et développer du moins une 

m 0 m * ® * • , 

vérité que je regarde comme la base de toutes les institutions po- 

- .* : t * •: . , . : i • ’ 

liliques. 

> On a dit, il y a long-temps, que les hommes sont essentiel- 

) • K/ t »• M * * * t • i • • 1 *-•••# 

lement libres et égaux , et que le but de tout gouvernement est 

• f . * * 4 * U ft • * fc • * » • ^ j * • 

le maintien de leurs droits naturels et imprescriptibles, Com- 
ment peut-il atteindre ce but? En protégeant le faible contre le 

*•»•*« . . * 4 ^ . ■ • • »• é , , *ï 

fort. Or, ce qu’il y a de plus fort dans l’état, c’est le gouverne- 

-*.\l '*1, I . ' ( • 1 . 1 t. •' »'•* . » . .V *. • .fi* »jl 

ment lui-même , puisqu’il est armé de la force de tous contre 
chacun. Lorsqu’il déploie cette force, conformément à la volonté 

* l fS / i # .1 * • • b» . » J»*î f.*’ 'il ^ i r i* * % # \ 

generale, il assure la liberté et le bonheur public. En abuse-l-il? 

Il l ' , *■' • 4 ,* 'ÿ 1 ' ■ .« , • i « • v 1 : i j if' l j, *i *j . • ) 

11 n est que le plus terrible de tous les mslrumcns d oppression. 

“2 !. ‘ . il. • i * i • O ) î* J* t i ' j _ . . * ‘ ' t , 

Que conclure de là ? Que le principal objet des lois eonstiluii\es 

^ I m ' p 1 t 4 J f * 4 » , , # % * * i ^ «| 

doit être de défendre la liberté publique contre les usurpations 
de ceux qui gouvernent. ' 

» Parcourez l'histoire des nations, vous verrez partout le gou- 
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vernement dévorer la souveraineté. La maladie mortelle du corps 
politique, ce n’est point l'anarchie, mais la tyrannie ; si le peuple 
recouvre pour quelques momens son indépendance, ce n'est que 
dans les conjonctures extraordinaires où il est enfin réveillé par 
l’excès de l’oppression. La cause de ces dangers ou de ces désor- 
dres est dans la nature même des choses et dans le cœur hu- 
ma n. 

« 

» Le gouvernement est institué pour faire respecter la volonté 
générale, et ceux qui gouvernent ont une volonté individuelle; 
ils tendent naturellement à leur intérêt particulier; il faut donc 
que la loi les ramène sans cesse à l’intérêt commun, et qu’elle ait 
. la force dé confondre le magistrat avec la république. 

» Donner au gouvernement l’énergie nécessaire pour soumet- 
tre les individus à l’empire de la volonté générale , et cependant 
empêcher qu’il puisse en abuser, tel est le grand problème que 
le législateur doit résoudre. Cette solution est peut-être le chef- 
d’œuvie de la raison humaine ; elle devient plus difficile en pro- 
portion de l’étendue de l’état qu’on veut constituer ; car alors il 
faut, d’un côté, donner au gouvernement une plus grande acti- 
vité, et de l’autre, il est moins aisé de rallier le peuple pour s’op- 
" poser L ses entreprises. 

» A peine a-t-elle été trouvée ou même recherchée sérieuse- 
ment une seule fois dans le monde. On dirait que les législateurs 
n’ont pensé qu’à la moitié dn problème ; ils ne se sont occupés 
que de la puissance du gouvernement et point du tout ou presque 
point des moyens de le ramener à son institution. Ils n’ont vu le 
peuple que sous le rapport de sujets et jamais sous celui de sou- 
verain. S’ils ont reconnu quelquefois que les fonctionnaires pu- 
blics n’étaient que ses serviteurs , ils les ont traités en effet 
comme ses dominateurs ou comme ses idoles. Celte maxime était 
dans leur bouche ou dans leurs livres et non dans leur cœur. 
Quelle était la cause de cette fatale erreur? C’est que les législa- 
teurs étaient des hommes qui prenaient conseil de leurs pas- 
sions ou de leurs préjugés pour exécuter l’ouvrage de la raison 
et de la vertu. Je ne chercherai mes exemples ni dans les siècles 
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passés , ni dans les pays étrangers ; je les trouve au Jmilieu de 
vous, au sein de votre révolution. 

» Voyez vos deux premières législatures. Avec quelle absurde . 
confiance l’une bâtit le bizarre système du gouvernement repré- 
sentatif absolu , sans aucun contre-poids dans la souveraineté du 
peuple, et sans se douter qu’un tel gouvernement est le plus in- 
supportable de tous les despotismes ! Avec quelle affectation elle 
ne cesse de prêcher un respect superstitieux pour les fonctionnai- 
res publics corrompus, en même temps qu’elle avilit le peuple, le- 

gorge au nom d’une loi de sang, et s’environne de la force armée 

*+ * 

pour le tyranniser avec plus de sécurité. Que vous dirai-je de la 
seconde qui n’a fait qu'enchérir sur les faiblesses et sur les fautes 
de ses devanciers ? Aussi l’une a vu périr son ouvrage et l’autre 
a péri elle-même avant le terme marqué à son existeoce. La 
France est perdue peut-être si la Convention nationale ne déploie 
pas un plus grand caractère, et si elle n’adopte pas des principes 
plus puis et plus populaires. Elle * les adoptera sans doute, et le 
le portrait du législateur, qu’a tracé le plus éloquent de nos phi- 
losophes, ne doit pas nous effrayer. • Il faudrait une intelligence 
supérieure qui vit toutes les passions et qui n’en éprouvât aucune, 
qui, dans le progrès des temps, se ménageant une gloire éloi- 
gnée, pût travailler dans un siècle et jouir dans un autre. Il fau- 
drait des Dieux pour donner des lois aux hommes. » Il faut au 
moins des philosophes également éclairés et intrépides, qui 
éprouvent les passions des hommes, mais dont la première pas- 

>. 4 / 

sion soit 1 horreur de la tyrannie et l’amour pour l’humanité, 
foulant aux pieds la vanité, l’envie, l’ambition et toutes les fai- 
blesses des petites âmes , inexorables pour le crime armé du pou- 
voir, intlulgens pour l’erreur, compatissons pour la misère, ten- 
dres et respectueux pour le peuple. 

* La première chose que doit savoir le législateur, c’est que le 
peuple est bon : le premier sentiment qu'il doit éprouver, c’est le 
besoin de venger ses injures et de lui rendre toute sa dignité. Mais, 
i! faut l’avouer, de toutes les qualités, celle-ci est peut-être la plus 
difficile à acquérir parmi nous et parmi tous les peuples qui nous 
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ressemblent. El , en vérité, nous ne devons ni nous en étonner, 
ni même nous en irriter. Nos mœurs n’orit pu changer encore 
entièrement avec nos idées et notre langage. L’éducation que 
• nous avons reçue sous le despotisme avait-elle un autre objet 
que de nous former à l’égolsme et à la sotte vanité? Qu’étaient 
nos institutions et nos usages , si ce n’est le code de l’imperti- 
nence et de la bassesse, où le mépris des hommes était soumis 
à une espèce de tarif et gradué , suivant des règles aussi bizarres 
que multipliées? .Mépriser et être méprisés, dominer et ramper 
tour à tour, tel était notre partage. Faut-il nous étonner, si tant 
de bourgeois égoïstes conservent t ncore pour les artisans quelque 
chose de ce dédain , que les nobles prodiguaient aux bourgeois 
eux-mèmes? Il est vi ai qu’on parle quelquefois avec respect de 
la portion indigente et laborieuse de la société , surtout dans les 
momens de crise et de révolution ; mais ce qui se passe quand le 
calme règne , et lorsqu'il s’agit de l’application , prouve assez 
bien que nos belles formules et nos pompeuses maximes sont 
plutôt dans notre mémoire ou dans notre imagination, que dans 
nos âmes. 

» En doutez-vous? Observez avec quelle défiance, j’ai pres- 

* i) » 

que dit avec quel effioi, on envisage encore la partie la plus 
nombreuse des citoyens et la plus pure, en dépit de l’ignorance 

et de l’orgueil. Observez ce penchant éternel à lier l’idée de sé- 

• • 

dition et de brigandage avec celle de ppuple et de pauvreté. 
Voyez, d’un coté, combien il est difficile à la loi d’atteindre les 

conspirateurs paissais; de l’autre, avec quelle rapidité elle abat 

• • • • 

toutes les têtes des malheureux qui ont été plus faibles que cou- 
pables. Voyez avec quelle fatale obstination les traîtres, envi- 
ronnés des avantages de 1 ancien régime, sont excusés, défendus, 
protégés ; et s’il arrive une fois qu’au défaut des juges prévari- 
cateurs le peuple en immole quelqu’un au salut de la patrie, 
comparez la sensibilité hypocrite qui verse des larmes sur sa 
tombe, qui fait retentir l’univers du bruit de cet horrible atten- 
tat, à la froideur avec laquelle les memes hommes entendent le 
récit des crimes de la tyrannie et le massacre des plus généreux 
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défenseurs de la liberté. Plusieurs années après, ils feront en- 

* v # 

core reientir les tribunes de leurs perfides déclamations, pour 
fournir ù l’ambüioo et à l’aristocratie le prétexte d’asservir et de 
dépouiller le peuple. Voyez comme ils tendent toujours à ce but, 
soit qu’ils le flétrissent par les dénominations magiques de tac- 
lieux ou de brigands , soit qu’ils méconnaissent son vœu en le 
présentant comme celui d’une section du peuple, parce que le 
peuple ne peut s’assembler tout entier, soit qu'ils s’appliquent à ' 
calomnier la portion qui les environne, parce que celle qui est 
éloignée ne peut se faire entendre. Il faut Je dire, l’austère vé- 
rité et l’énergie républicaine effarouchent encore notre pusilla- 
nimité. Pour former 110s institutions politiques , il nous faudrait 
les mœurs qu’elles doivent nous donner un jour. JNous avons 
élevé le temple de la liberté avec des mains encore flétries des 
fers du despotisme. Il a fallu le reconstruire. Attendons-nous à 
le voir s’écrouler, aussi long-temps qu’il ne sera point élevé sur 
les seuls londoniens de la justice et de l’égalité. 

» Ce grand ouvrage est réservé ù la Convention nationa’e. Je 
garantirais bien la pureté de la majorité de ses membres ; puis- 
sent-ils être inaccessibles aux réductions de l’intrigue et de la ca- 
lomnie ! II n\ si qu’un seul moyen de les éviter , c’est de se ral- 
lier constamment aux principes. File rçmpliia glorieusement la 
Jûche sublime dont elle est chargée, si elle ne perd jamais de vue 


cette vérité fondamentale : Que le premier de ses soins doit être 
de garantir les droits des citoyens et la souveraineté du peuple con- 
tre le gouvernement même qu’elle doit établir. Il était important 
do développer ce principe : il serait plus utile encore, non de le 


déclarer, mais de le réaliser; la France sera heureuse et libre 
lorsqu’il passera des préambules de nos orateurs dans leurs con- 
clusions et dans nos décrets. J'en tirerai ailleurs les conséquences 
fécondes, et je présenterai dans une autre lettre mes idées sur 
les moyens de concilier , avec la force nécessaire au gouvernement 
pour soumettre les citoyens au joug clc la loi , la force nécessaire 
au peuple pour conserver sa liberté. > ( Lettres à mes commet- 
tant, n. 4 .) 
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ÉTAT DE LA GUERRE. 

Nous commencerons par rendre compte de la situation de la 
frontière du nord. Nous nous occuperons ensuite de celle du 
midi. 

C'est un prob-ème difficile à résoudre, dit Servan , en com- 
mençant 1‘ histoire de la retraite des Prussiens , c’est un problème 
difficile de décider si le duc de Brunswick, qui, d après les or- 
dres du roi de Prusse, devait s’occuper uniquement à surpren- 
dre les Français en marche, voulut les combattre sérieusement, 
quand, le 20 septembre, il les vit postés, ou tout simplement 
les intimider par une vaine parade de ses forces, elles mettre en 
fuite par le seul effet de son artillerie. Ce duc fut sans doute dé- 
concerté quand il vit, contre son attente, les soldats français ne 
déserter ni fuir ; alors , dans la crainte de payer trop cher la vic- 
toire même qu’il pourrait remporter, se voyant éloigné de ses ma- 
gasins, voyant une partie de son armée attaquée de la dyssenlerie, 
les forces de Dumourier s’accroître journellement , il dut préfé- 
rer le parti très-sage de se retirer. 

La résistance de Thionville augmentait encore les embarras 
des coalisés. Le général Wimpfcn, qui y oommandait, avait 
adopté un système de défense active qui lui réussit parfaitement. 
Il consistait ù empêcher ou à retarder par des sorties les travaux 
des assiégeons. 11 avait déjà repoussé leurs attaques du 5 août ; 
il en fit de même le G septembre ; et par une sortie générale le 8, 
il rétablit sa communication avec Sarre-Louis. Le 11, la garni- 
son obtint de nouveaux succès , et reçut , peu de jours après , un 
renfort; dès le 14, le feu de la place avait éteint presque en to- 
talité celui des ennemis, qui furent obligés d’abandonner leurs 
travaux. Le 16, le général Wimpfen s’était porté vers Guin- 
trange ; mais ses troupes s’étant trop avancées dans des vignes , 
elles furent repoussées sous le canon de lu place, où, secondé par 
mille hommes venus à son secours, Wimpfcn les rallia et resta en 
bit taille jusqu’au soir à la vue des Allemands. Le comte d’Er- 
bach, arrivé, le 20, des bords du Rhin avec douze mille hom- 
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mes, avait pris le commandement devant Thion ville, à la place 
du prince de Hohenlohe, qui avait marché sur 1’Argonne; ce- 
pendant cet accroissement de forces n’intimida pas Wimpfen. 
Dans la nuit du 21 au 22 , il sortit à la tête d’un détachement, 
ruina un pont de bateaux établi à Catenou, marcha ensuite par 
Konigsm cheren à Millingen, où il y avait un magasin mal 
gardé, fit jeter dans la rivière tout ce qu’il ne put emporter, et 
rentra dans la ville sans être inquiété. Enfin , la résistance du 
général français et de sa garnison déterminèrent les coalisés à 
changer le siège en une espèce de blocus d’observation. Les ha- 
bilans de Thionyiile, encourages par ces succès, instaurent sur . 
le rempart un cheval de bois, portant une botte de foin attachée 
au col, avec cette inscription : « Les Prussiens prendront Thion- 
ville quand ce cheval mangera du foin. » 

Cependant le roi de Prusse manifestait encore le désir de pé- 
nétrer plus avant en France, elles princes français proposaient 
de marcher sui-le-champ à Chàlons; mais le duc de Brunswick 
s’opposa fortement à celte mesure. Déjà l’armée communiquait 
difficilement, et par de grands détours, avec ses magasins situés 
à. Verdun ; elle souffrait de la disette dans un pays stérile et 
épuisé ; elle ne se trouvait d'ailleurs en ce moment composée 
que de trente-quatre mille Prussiens, de dix-sept mille Autri- 
chiens sous les ordres de Clairfait, de treize mille hommes hes- 
sois et autres sous ceux du prince de Holi nlohe ; en un mot , 
son total ne dépassait pas soixante-dix mille hommes; et Du- 
mourier était alors à la tète de soixante-seize mille hommes. 
Dans cet état de choses, on ne pouvait avancer sans se perdre, 
ni livrer bataille sans se compromettre. Ln échec perdait 
l'armée. 

Au moment où les coalisés étaient livrés à ces hésitations, an 

nommé Lombard , secrétaire du cabinet du roi de Prusse, s’é- 

• • % 

tant égaré, tomba entre les mains d’une patrouille française. Il 
fut renvoyé, le 22, au, quartier-général prussien, accompa- 
gné de Westermann , aide-de-camp de Dumourier, chargé par 

celui-ci de proposer un échange contre M. George de Va renne , 

t. xix. 12 
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ex-constituant , détenu en ce moment à Verdun. « Frédéric- 
Guillaume, continue Strvan, d’après les discours du général 
IL iiuann sur Dumourier, et quclqu s démarches de celui-ci ati- 
ptès de la cour de Prusse, pendant son ministère, le croyant dé- 
voué aux révolutionnaires moins par principe que par ambition, 
ré'o'ut de saisir l’occasion qui se présentait pour entamer une 
négociation secrète dont la liberté de Louis XVI , la cessation 
des désordres en France, le rétablissement de la royauté, la 
paix générale seraient l'objet réel, et un cartel d’échange pour 
les prisonniers le prétexte. En conséquence, le général Heimann 
fut charge de demander au général Krilermann, avec lequel il 
aval d'anciennes liaisons, tin sauf-conduit pour lui et pour le 
colonel Man>tein, aido-de-camp du roi de Prusse. Le sauf-con- 
duit envoyé sur-le-champ , les deux ofliciers prussiens arrivent, 
le 22 septemb'-e, à Oa nprerre, oit se trouvaient Kellennann et 
Dumourier qui venait d'être prévenu , et à qui le colonel Man- 
stein s’empressa d exposer l’objet de sa mission. Sans s’arrêter à 
aucune discussion sur un sujet aussi délicat, le général D.imou- 
rier répond qu'il doit sc borner à donner tous ses soins à re- 
pousser les ennemis, qu'il désapprouve à la vérité une partic'de 
ce qui se passe en France , mais que ce n’est pas à lui à y remé- 
dier; que, quant à la guerre, la France ne l’ayant point déclarée 
au roi de Prusse * il dépend de lui de la faire cesser en se rèti- 

i 

rant du territoire français. On se mil à table, et, après le dîner, 
le colonel Munstcin ajant réitéré encore plus \ivements( s pro- 
positions, le général Dumouri<r, après avoir para les trouver 
injurieuses, invita néanmoins les officiers prussiens à venir dî- 
ner, le 24, à Sainte- Meneliould, afin de connaître la réponse du 
conseil exécutif, auquel il allait expédier un courrier. » 

» i f • 

RÉPONSE DU CONSEIL EXÉCUTIF. 

Séance du 25 septembre (l'an i er de la République). 

i , 

« Les généraux de Formée du Nord et du centre ayant fait 
» connaître au conseil qu’il leur a été fait des ouvei turcs de la 
t part du roi de Prusse, qui annoncent quelques dispositions à 
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1 ètatrer en négociation, le conseil, après avoir ilclîbéré sur 
» celte communication, arrête qu’il sera répondu que la Bépu- 
* blique française ne peut entendre à aucune proposition avant 
» que les troupes prussiennes aient entièrement é\acué le terri- 

> luire français. Le conseil arrête, en outre, que le ministre des 
» aflaues étrangères communiquera à la Convention nationale la 

> délibération qu’il a provisoirement prise ù cet égard. » 

lel est le récit de Servan ; tel est le récit contenu dans 1rs rap- 
ports officiels adr essés au ministère sur ces conférences. Nous 
allons voir maintenant que toutes ces démarches couvraient très^ 
probablement une trahison. Servan l'ignorait-il, ou n’a-t-il osé 
le dire? Nous ne le savons; mais nous trouvons souvent, dans 
les autres parties de son histoire, des expressions qui décèhnt 
ià mcnànce à l'égard de Dumourier. Quoi qu'il en soit, voici 
ce que nous trouvons dans les mémoires, déjà si souvent ci- 
tés par nous, du prince de Hardenberg, ministre alors du roi de 
Prusse, mémoires qui ont été rédigés par Schœl , son secrétaire, 
sous le titre de Mémoires d’un homme d'clal, 

« Duinourier, outre une correspondance militaire active avec le 
conseil exécutif, écrivait en même temps des lettres confiden- 
tielles à Danton, qui dominait le conseil par son énergie et son 
audace. (Tom. 1, p. 438.) i , V v ^ 

«Lorsque Dumourier vit le duc de Brunswick disposé ’à mettre 
de côté les voies souterraines pour arriver à une négociation pa- 
. lente, Danton , averti , venait de lui dépêcher ï adjudant-général 
Weslermann, sa créature, le héros du 10 août. Il lui envoya 
peu de jours après Fabre-d'Égîaniine , son intime confident, 
sous prétexte de le réconcilier avec Knllermann, mais, dans le 
fan, [ our régler la marche à suivre dans la négociation prus- 
sienne sur la base d une prompte évacuation du territoire. Fabre 
était aussi chargé de le prévenir qu’il allait recevoir l’arrêté du 
conseil exécutif qui remplissait ses vœux, en lui subordonnant 
KeÜermann , du moins pendant tout le temps que l'armée du gé- 
néral serait jointe à la sienne. (P. 4G0.) » 

îci, le prince de Hardenberg raconte comment le duc de 
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Brunswick obtint du roi de Prusse que le secrétaire du cabinet. 
Lombard, allât s’aboucher avec Dumourier; comment celui-ci 
feignit de s’égarer avec quelques voitures d’équipages et se fit 
prendre par une patrouille française. 11 rend compte ensuite des 
deux conférences dont Servan nous a entretenus à peu près dans 
les mêmes termes que ce ministre. Elle se termina, dit-il, par 
une suspension d'armes qui fut établie le soir même sur le front 
des deux armées. 

Le 24, les deux parlementaires prussiens vinrent dîner, ainsi 
qu’il était convenu, chez Duinourier. On commença par traiter 

du cartel d’échange. Dumourier ne pouvant pas , ne voulant pas 

*> 

y comprendre les émigrés, le projet de cartel fut restreint aux 
troupes prussiennes, hessoises et autrichiennes; ensuite la con- 
versation fut amenée sur la question politique, sur la délivrance 
de Louis XVI , etc. Pour toute réponse, le général français remit 
à Manstein le bulletin officiel qu’il venait de recevoir , et qui con- 
tenait la déclaration de la République française. Dumourier ne dis- 
simula pas qu’il regrettait infiniment que les choses fussent pous- 
sées à ce point ; et il ajouta qu’il n’y avait point de remède. Les 
deux parlementaires l'éprirent donc tristement , disent les il/é- 
moircs d’un homme d’état , la roule de leur camp, après cependant 


qu il eut été convenu que Thouvenot, aide-de-camp de Dumou- 
rier , se rendrait , le lendemain , auprès du duc de Brunswig k. 

« Le même jour, continuent les mêmes mémoires, le major 
Mas^enbach , simulant une mission militaire, s'était rendu de son 
côté, au quartier-général de Kellerman. Il trouva ce général en- 
touré des fils du duc d’Orléans, des généraux Arthur Dillon, 
ï 1 ■ , v» 

Labarolière , Schœuberg et autres. La conservation roula sur la 

journée de Valmy et sur la situation politique de lu France. Après 
le dîner, Massenbach s’entretenant avec Dillon, ce général lui 

** » ^ j • j - # i V , 

témoigna aussi le regret que le roi de Prusse se fût laissé entraîner 

. ♦ “i ■. . ... JL ,! . < t. 

dans cette guerre ; il l’invita à dire au roi et au duc de Brunswick 

■ J- ” ’ - ' _ ./ ; i. •- -J?: J 

que le parti républicain ayant triomphé, le roi de France et la . 
famille royale ne pourraient être sauvés que si la coalition con- 
sentait à reconnaître la République et à faire immédiatement la 

M./ ■ w 1 j - * . 1 i * • ' . * • i 1 
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paix. 11 ajouta, niais à voix basse, que la paix anéantirait la 
République en faisant naître, dans son sein , des partis qui , tôt 
ou tard, ramèneraient le roi sur le trône; que si, au contraire, on 
s'acharnait à la guerre, la monarchie française et toute la no- 
blesse étaient perdues; que lui même regardait sa mort comme 
certaine ; qu il ne fallait pas songer au retour des princes, ni des 
émigrés , méprises et hais de toute la nation. Jetant autour de lui 
un coup d’œil inquiet, et voyant qu’on parlait avec vivacité dans 


la salle et sans l’observer, il ouvrit la fenêtre et se penchant au- 
dehors : t Voyez, dit-il à Massenbach, la belle contrée! * Le 

b . 7 J < 4 i t *-. 4 t . 1 'a < * "V y * 1 1 I •_ ^ ' 1*4 mf * tAtl 

major l’ayant compris se pencha de même, et alors Dillon lui dit 
à l’oreille : < Avertissez le roi qu’on travaille à Paris à un projet 
d’invasion en Allemagne, parce qu'on sait qu’d n’y a pas de 
troupes allemandes sur le Rhin et que par-là on espère hâter la 


retraite des armées étrangères (1). » Ceci était de la plus haute 
impor tance, et Massenbach se hâta d’aller en rendre compte au 
duc de Brunswick. >( P. 470 et 471.) * ’ ■’* ‘ " 

Le lendemain Thouvenot se rendit auprès de ce duc : il y 
trouva un sieur Lucchesini diplomate prussien. On lui parla en- 
core de la délivrance de Louis XV 1 ; de son côté il insista sur 


l’impossibilité de l’obtenir de la Convention. Alors on lui proposa 
de traiter avec l’armée ; il fut aisé à l’aide-de-camp de Dumourier 
de faire voir que cela était peut-être encore moins possible. En 
effet , plus de la moitié de l'armée française était formée de re- 
crues révolutionnaires, et Kellermann était fidèle. La conver- 
sation revint donc sur la retraite des coalisés : on convint des 
articles d’une convention m litaire secrète, sur la basedelevacua- 
tion du territoire en vingt jours, de la remise successive des pla- 
ces de Verdun , et de Longwy. Dumourier s’engageait à ne point 
inquiéter leur retraite jusqu'à la Meuse.. Thouvenot quitta le 
camp prussien, emportant, outre cette convention, une ouver- 
ture qui lui avait été faite par Lucchesini sur la disposition de 
Frédéric Guillaume à se retirer de la coalition , si Louis XVI était 


(4) Eo effet, l'invasion de Gustine à Worms, Spire et Mayence était immi- 
nente. ( Note des Mémoires d’un homme d’état. ) 
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remis en liberté, si l’on n’attaquait pas l’empire, et si Top se 

* 1 * * " * i » v ‘ ^ 

bornait à s’emparer des Pays-Bas. Nous ferons remarquer qq^ 
celte ouverture était tout-à-fait conforme aux intérêts de Ij Prusse, 
qui dans l’enlèvement des Pavs-Bas voyait un moyen d'affaiblir 
la maison d’AutricIie, et qui, sessenlimens réservés, e’esl-à-dire 

* t * q • > * * » * \ » 

son amitié pour Louis XVI et pour l’empire, devait saisir avec 
joie une occasion de poursuivre le système qui dominait sa poli- 
tique depuis le règne du grand Frédéric, celui de ruiner l’empire 
autrichien. Mais poursuivons. 

.*< < . m i «i i »v * <»*'**’ ( » 

H ne manquait plus à Dumourier et aq duc pour la ratification 
de leur convention que la sanction du roi de Prusse, et du con- 
seil exécutif de Fi ance. 

c* t * • ' , 

Cependant, les troupes de Frédéric-Guillaume éprouvaient la 
plus affreuse disette. Elle jeûnaient , dit Servan, depuis cinq 
jours lorsqu’il arriva , le 27, un convoi qui les empêcha de tom- 
ber dans le désespoir. Le même jour le roi de Prusse avait con- 
voqué à son quartier-général , à Hans , un conseil de guerre. Tous 
les Prus ûens opinèrent pour la retraite; les Autrichiens et 1rs 

/ > . » «v k/ % ► •}*»»» t • | *l*i > ’ *! 1 

émigrés au contraire pour la bataille. Le roi de Prusse penchait 
pour ce dernier avis. Tout le monde crut donc qu’une affaire dé- 

t i • l < i ^ » « » « i » * r | * i i ^4^ ï ty 

finitive allait être engagée; l'attaque fut même fixée pour le 29. 

, ■* . * • *■ * j • •«* ‘ - 1 -i 

Ce n’était pas l’avis du duc de Brunswick ; cependant il fit par- 
venir le 28 à Dumourier un manifeste où il lui indiquait comme 

V* * • .. * y* ♦ *1 » •* #♦ » • m * • C » * . , 4 » It 

condition sine quà non de la suspension des hostilités , le réta- 
blissement de la dignité royale en France. Aussitôt le général 
français fit dénoncer l’armistice; mais, instruit de la pensée se- 

..,4 K g - Î ~’t •>. ■> ' . •- • « •»** * # "k 1 t ■ I / 4 Oy ’ 

crête du duc, il lui fit dire qu’il était d’autant plus fâché de cette 

«r 4 ^ I * * • « - * ^ * i. . -iVi 

rupture qu’il venait d’être suffisamment autorisé à conclure sur 
les bases de la convention secrète consentie avec le colonel 

.... • .y ■ y - . y : vJ V. ,lt 

Tbouvenot. 

4 • 

Dumourier entendait pat 1er de farrête du conseil exécutif en . 
date du 25, que nous avons cité pag. 178. « II reçut en même 

*%. • v A 

temps, disent les Mémoires d'un homme d'état, une lettre de 

* ' v ‘ . H 

Danton , qui, au nom duronscd, interprétant (a condition préa- 
lable de f ouverture des négociations avec la Prus.e, observait 
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qu’avant tout la Répub’iquc avdt besoin «le meure hors de son 

territoire les années étrangères; que le premier devoir du pou- 
voir exécutif devait être d’affranchir la terre de la l.bertéj 
qu’ainsi il était d’une sage politique de chercher à éloigner l’ar- 
mée prussienne sans s’obstiner à prétendre la détruire, surtout 
quand il s’agissait d’une puissance qui, n’étant pas l’ennemie na- 
turelle de la France, se présentait comme disposée à entamer une 
négociation pacifique. Danton ajoutait que sur trois commissaires 
de ta Convention (Prieur de la Marne, Carra et Sillery) qui al- 
laient se mettre en route pour le quartier-général, il en était 
deux, Sillery et Carra, plus particulièrement munis d’instruc- 
tions à l’effet de s’entendre avec lui sur le mode le plus conve- 
nable pour arriver à fexéculion de la convention militaire qu’il 
jugerait à propos de conclure. » (p. 485.) 

Du côté des Prussiens , il y eut un conseil de cabinet ou assista 
le duc de B.unswick, et à la sortie duquel Frédéric Guillaume 
révoqua l'ordre de livrer bataille, qu’il avait donné le 27 et la 
retraite fut résolue. 

Le 50, les trois commissaires de la Convention arrivèrent à 
Sainte-Menehouki, « Le jour même ils ratifièrent l'arrangement 
secret ejnelu entre les généraux en chef des deux su niée** » 
(p. 485.) Le lendemain ils firent prêter le nouveau serment à 
l’année, et lui adressèrent une proclamation patriotique. « Du- 
niourier, dit Servan, renchérit sur leur discours; car sa politi- 
que consista toujours à paraître d’abord de l’avis des dépositaires 
du pouvoir pour eîoigner leur défiance, et réussir ensuite plus 
facilement à les écarter de leur route, et à les entraîner dans la 
sienne. » • U: , 

Cependant, la retraie des Prussiens était commencée. Le 50 , 
ils ne firent qu’u e lieue; mais, le 1 er octobre, leur mouvement 
fut accéléré. IL su virent , en sens inverse, lu rouie qui les avait 
conduits au camp de la Lune, et se dirigèrent sur'Grand-Prépar 

Au» y. . 

* * 

La nouvelle de c°tte retraite que rien d’apparent ne justifiait, 
étonna tout le monde. Le bruit courut qu’on avait obtenu de 

ÇümiO ■ ‘ fi * - 5 . ^ # i T / * . 71 
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Louis XVI uneletlre au roi de Prusse pour l’engager à se retirer. 
Mais Servan et M. de Hardenberg déclarent qu’il n’en est rien. 
Seulement ce dernier raconte une circonstance qui, dit-il, fut l’ori- 
gine de ce bruit, et qui nous parait précieuse à recueillir. Le roi 
de Prusse désirait être rassuré sur la situation de la famille rovaîe 
au Temple. En conséquence Dumourier voulant lui donner satis- 
faction à ce sujet, écrivit à Danton, et envoya Westermann à 
Paris, c A l’arrivée de Westermann dans la capitale, le procu- 
reur de la Commune, Manuel, intervint et demanda qu’il fût dé- 
livré un certificat de chaque arrêté pris par le conseil-général au 
su jet de Louis XVI pour l’envoyer au roi de Prusse. Les démar- 
ches de Manuel dans cette circonstance , et ses entretiens avec le 
roi au Temple, de concert avecPélion et le député Kersaint, don- 
nèrent lieu à ce bruit. Celte lettre n’a jamais existé ; c’est un fait 
que nous pouvons présenter aujourd'hui comme avéré. Mais il 
n’en est pas moins rertain que Dumourier travaillait sincèrement, 
quoique sans espoir de succès, à sauver Louis XVI. » ( p. T7G.) 
D’autres personnes assurèrent qu’on acheta la retraite des Prus- 
siens ; mais cela est également démenti par les mêmes auteurs. 

Si nos lecteurs sont bien pénétrés de ce que nous avons dit, 

. dans le précédent volume , sur la position militaire de l’armée 
coalisée, ils s’expliqueront facilement pourquoi elle se déter- 
mina à opérer un mouvement rétrograde. Si elle avait livré ba- 
taille, toutes les chances, celles delà position et du nombre, 
étaient contre elle. Victorieuse, elle ne gagnait lien, car elle ne 
pouvait poursuivre son ennemi sans s’éloigner de Paris, ni avan- 
cer sur Paris sans l’avoir sur ses derrières. Vaincue , elle était 
perdue; le roi et toute sa noblesse prussienne, autrichienne, 
hpssoise, émigrée, tombaient entre les mains des Français. S’il y 
avait alors intérêt pour quelqu’un à acheter son salut, c’é- 
tait pour les Prussiens; et s’il y eut de l’argent donné ce fut 
par eux. 

Réfléchissons, en effet, sur la narration très-détaillée et très- 
authentique des négociations entre les deux armées que nous ve- 
nons de parcourir , et dont il est permis de croire que l’homme 
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d’état prussien ne nous a pas donné tout le secret; car nous pou- 
vons induire cette conclusion des expressions dont il se sert le 
plus souvent. 

Quelles étaient ces voies secrètes pratiquées entre les deux gé- 
néraux , avant que le secrétaire Lombard se fît prendre par une 
patrouille française? avaient-elles pour but de déterminer le gé- 
néral ù livrer son armée ? 

• . - * • 

Pour quelle raison, lors de la canonnade deValmy, Dumou- 
rier reste-t-il immobile et ne vienl-il pas au secour s de Keller- 
mann? 

i 

Pourquoi Prieur et Kellermann ne sont ils pas dans le secret 
des négociations, si celles-ci étaient entendues purement dans 

l’intérêt de la France? 

. > ” t 

Pourquoi Servan, le ministre de la guerre, ne connaît-il pas 
lui-même le secret de cette négociation? car, dans son histoire, 
il ne cite aucune entrevue depuis celle du 24; pourquoi, dit- 
il, en parlant de la conduite de Dumourier en octobre : « Si, 
comme on l’assure, il n’y eut aucune convention avec les Alle- 
mands, il est inexcusable de les avoir laissé échapper, et on ne 
peut accuser que lui, etc.? » 

L’intérêt révolutionnaire «entendu d’une manière lar£e, soit 
pour la France soit pour les nations étrangères, n’était-il pas de 
détruire à jamais une portion considérable des forces qui nous 

i 

étaient opposées, et qui rentrèrent plus tard en ligne contre nous 
à notre grand détriment? 

k • » ** i 

Paris, en supposant que l’ennemi pût forcer les lignes de 
Saint-Menehould, avait-il quelque chose à craindre d’une armée 

' * « * c 

affaiblie par la maladie, par une bataille d’attaque très-meur- 
trière ; couvert , ainsi qu’il 1 était par plusieurs camps , déjà 

nombreux, et défendu par l’enthousiasme de sa population? 

• , 

Disons-le donc, la retraite des Prussiens fut un échec pour la 
France; et, dès ce jour l’esprit du lecteur le plus impart al doit être 

préoccupé d’une pensée de trahison de la part des meneurs fran* 

• • 

çais dans les négociations dont nous avons parié. Il est autorisé à 
croire qu’ils auront été séduits. Nous ne tarderons pas à voir que 
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telle fut la pensée des hommes prul>es delà Convention, lorsque 
leur panic'pai ion aux affaires h*ur permit de jeter un coup d'œil 
sur la conduite secrète de leurs devanciers. 

Nous allons maintenant laisser f histoire de la guerre qui le 
poursuivait sur les routes de l'Argonne, et passer à celle qui 

v, • "Si*' ^ ' * • V * * è • V t 

avait lieu du côté du département du Noid. 

Au moment où le général Dumourier quitta , le 2G août, la 
frontière du Nord , il en remit le commandement au général La 
Bourdonnaye, qui, appelé lui-mème, peu de temps après, au 
commandement de l'armée de Chàlons , fut remplacé par inté- 
rim par le général Morelon-Chabrillant. L'année française, de 

ce cô é, était alors réduite aux garnisons des places et aux tro s 

* ». < ^ * • ». • » ■*•-,» 1 

camps de Maulde , de Maubeuge et de Pont-sui -Sambre. Celui- 
ci fut levé le 2 septembre par le général Duval, qui, confor- 
mémeut aux ordres de Dumourier , se reudil à Cliéne-Po- 
puleux. 

Le 5 , une recou naissance de trois mille trois cents Autri- 

». | . , •• M • • »»%*.-• ;| • v - ••««»% \ v* » • • f ^ • S 

chiens, infanterie et cavalerie, avec du canon, aux ordres du 
comte de La Tour, sortit de Tournai. L'Ie attaqua Launoi et 
Itoubaix en avant de Lille, en clussa les détachemens qui les oc- 

l I' * i ^ ’ )jL tp*l 

cup .ienl après un grand carnage. L'ennemi commit de graqds 
excès dont les journaux de Paris retentirent ; il pilla les deux 

, > u «h.iin «. «* \ >> t ul i» • i il yi'u: fl / 'u«< 

bourgs, et les traita comme des villes prises d as.aut ; il emporta, 

. w . i , . , • T ' il ii I* «i | C l '^>1» l'J, 

en se retirant, jusqu’au linge et aux meubles. 

. , 4 4 • • « | % . " . . t • . \ ' t • 

Cependant le 7, le général Bcurnonville avait quitté le camp 
de Maulde avec neuf mille hommes pour marcher sur Avesnes, 

r v. ..J . . ï •• i.\ • . Ht.' .1 . * i*- ■ • j • . ■*. 

où il fut joint par un détachement tiré du camp de Maubeuge, et 
s'était dirigé ensuite sur Rhétel pour renforcer l'armée de Du- 
mourier. Le camp de Maulde se trouva après ce départ réduit à 
cinq mille hommes. Cette raison ne le rendant plus tenable, le 
général Morelon résolut de le quitter pour prendre position à 
Brui Üe entre 1 Escaut et la Scarpe, opération qui devait élie fa- 

j ( 

c le, n'y ayant qu'un quart de lieue d'une position à l'autre ; mais 
il y avait sur l'Escaut, entre Condé et Mortagne, de grands ba- 
teaux chargés de fourrages, à la garde desquels on devait veiller 
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soigneusement , e( qu’on devait surtoui empêcher de laisser dou- 
bler. dans la crainte qu’ils n’eui$ent alors occupé (ouïe la lar- 
geur de la rivière ei produit l'effet d’un ponf. Les Autricliiens 
avertis de la négligence des Français à cet égard , informés du 
départ du général Beiirnonville et probableim ni du projet d’oc- 

k i f 

cuper Bruille, se metteni en devoir d’en profiter; le comte de 
La Tour rassemb'e six mille hommes, se dirige sur Maulde, le 8, 
partage ses forces en trois colonnes , charge la première d’atta- 
quer Maulde, la seconde Moriagne, et la troisième désempa- 
rer des bateaux, de les doubler, de passer l'Lseaui et de loin- 

Fl I * ’ I * f * < • •* • 

ber sur Chûîeau-l’Alibaye. Surpris et attaqués au milieu de leur 
décampaient, les Français perdent la télé; une terreur panique 
les saisit ; ils abandonnent tentes, équipages, artillerie, appro- 
visionnemens , et se replient dans la plus grande confusion sur 
Saint-Arnaud, Condé, Valenciennes et mùiue Bouchain. Les 

! \|| t H il 

Autrichiens, poussant alors h ur pointe, investissent et font met- 
tre bas les armes à deux mille hommes réfugiés à Saim Ainai d. 
où ils trouvent beaucoup d’approvisiomu mens; ils s’emparent 
d’Orchies qui venait d’étre abandonné. Celte affaire connue à 
Paris, devint, de la part de Marat, le texte de vives accusations 
de trahison contre le ministère pour avoir retiré Beut nonville de 
Maulde. 

( t‘»U UC 

Cependant la brusque arrivée des fuyards à Valenciennes y 
produisit une rumeur effroyable ; on voulait pendre Moreton, 
mais il prouva que nclant ni à Maulde, ni à Saint-Amand, ni 
à Orchies, on ne pou va t l’accuser d’aucune dç c«s trois dé- 
routes, et il fut laissé en liberté. Le fureur du peuple $e satisfit 
en mettant à mort le fils du maître de poste de Saint-Amand, 
accusé d'aristocratie et de correspondance a\ee l’ennemi. Sa té;e 
fut m : se au bout d’une pique, et promenée dans la ville. 11 y eut 
aussi une émeute ù Lille, mais les soins de la municipalité 
parvinrent a la dissiper. Le général Lanouequi commanda l le 
camp de Mnuheunc, fut mis en état d’urreslaliun à Douai, bi n 
que sa division ii eût point été attaquée et ne se fut point ebian- 
lée. Le spectacle de cette unanimité populaire est une des obscr- 
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valions les plus intéressantes de ces premiers temps de la guerre. 
Elle servit certainement ù discipliner les officiers supérieurs et à 
les rendre attentifs à leurs devoirs, plus que l’autorité même des 
ministres. 

Tous ces mouvemens de la part de l’ennemi annonçaient 
quelque entreprise plus grave prêle à éclater. On savait, en 
effet, qu’un grand train d’artillerie de siège se rassemblait 
à Ath. 

Le 17, le quartier-général du duc de Saxe-Teschen fut trans- 
féré de Mons ù Tournay ; et le 24 , l’armée sous ses ordres partit 
de celte dernière ville, et vint camper à la vue de Lille, le quar- 
tier-général à Hélemnes. Le 25 , cette ville fut investie à l’excep- 
tion d'un seul côte où est située la porte de l’Armenliere, et par 
conséquent là elle conserva la liberté de la route de Dunkerque. 
Le général RuauMk commandant de la place, avait sous ses or- 
dres environ dix mille hommes , mais très-mal disciplinés. Ce- 
pendant, assuré du projet des Autrichiens, il fit mettre le feu aux 
* 

faubourgs de Fives et de Saint-Maurice qui pouvaient favoriser 
les approches. 

L’ennemi commença ses travaux dans la nuit du 25 au 26 , du 
côté des portes de Fives et des Malades, par un boyau qui, par- 
tant de la première maison du village de Hélemnes, se dirigeait 
sur le faubourg de Fives. Le 26, après midi, les assiégés firent 
une sonie par la porte des Malades, tombèrent sur la tête des 
travaux des assiégeans, les en délogèrent, et rentrèrent dans la 
ville sans beaucoup de perte. Le 27 et le 28, l’ennemi étendit ses 
ouvrages sur la gauche et sur la droite, à l’abri des masures res- 
tées debout du faubourg de Fives , et il établit des batteries for- 
midables de canons et de mortiers avec des grils pour rougir 
des boulets. Le 29, l’ennemi ayant perfectionné ses batteries et 
reculé son quartier-général à Annapes, un major autrichien pré- 
cédé d’un trompette, se présenta à la porte de Saint-Maurice, 
pour parler au commandant et à la municipalité. Ayant été in- 
troduit , il remit au général Ruault une sommation pour la gar- 
nison et une pour la Commune. Les réponses ayant été de part 
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et d'autre unanimes , et annonçant la ferme intention de s'ense- 
velir sous les ruines de la place plutôt que d'abandonner la cause 
nationale , douze mortiers, et vingt-quatre pièces de gros cali- 
bre cln gées à boulèts rouges commencèrent à tirer sur la ville 
avec une extrême violence. L'artillerie des remparts répondu 
très-vivement, mais sans grand succès. Le soir, l'église Saint- 
Étienne et plusieurs maisons voisines étaient en feu ; des incen- 
dies considérables dévoraient le quai lier de la paroisse Saint- 
Sauveur. Tel fut le premier jour du bombardement de Lille. 
Nous en interromprons ici l'histoire, afin de jeter un coup d’œil 
sur ce qui se passait du côté des Alpes. 

L invasion de la Savoie dont nous avons déjà parlé, fut plutôt 
une promenade militaire qu'une guerre. [I n’y eut pas un coup 
de fusil de tiré; ou ne rencontra nulle part un corps piémontais; 
toute celte armée évacua précipitamment le pays , abandonna 
même les forts où il put résister, et vint se poster dans les pas- 
sages des Alpes. Le mouvement des Français commença dans la 
nuit du 21 au 22. Le général Montcsquiou fit partir deChampa- 
reiilan, situé à l’extrême frontière, un corps d élite composé de 
trente-deux compagnies de grenadiers , et destiné à tourner et 
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surprendre des redoutes élevées par les Piémontais aux abîmes 
de Mians et où ils paraissaient disposés à se défendre. Mais on 
trouva les redoutes abandonnées; et depuis ce moment on ne vil 
pas l’ennemi. La population se jeta entre les bras des Français. 
Dès le 25, des députés de Chambéry invitèrent le general à ve- 
nir prendre possession de la ville. 11 s’y rendit , en effet, accom- 
pagné seulement de quelques centaines d'hommes comme en pays 
ami; il y fut accueilli par des fêles et des repas patriotiques. Le 
28, on planta l’arbre de la liberté. 

Une scène presque semblable se passait du côté de Nice. Les 

Français surent conquérir par ruse un succès que la force des 
► / * ) 
armes ne pouvait leur assurer. 

Le roi de Sardaigne avait, au commencement de septembre, 
dans le comté de Nice, environ huit mille hommes de troupes lé- 
glées , dont quatre régimens suisses de deux bataillons , et dix à 
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douze m ile hommes de milices du pays , le tout aux ordres du 
général Saint-André. Deux cent quatorze pièces de canon, mor- 
tiers et obùsiers garnissaient la rive gauche du Var, la côte, 
Montalban , etc. ; les provisions de guerre étaient au complet. 

Du côté des Français, il y avait à Antibes neuf batai'lons de 
nouvelles levées î deux escadrons de dragons composaient toute 
la cavalerie; toute l'artillerie consistait en quatre pèces de huit. 
Ce petit corps fut renforcé veis le milieu du mois | ar six mille 
hommes de guide nationale venus de Marseille, et assez irrégu- 
lièrement armés. Cela formait un total d'enviton douze mille 
hommes, sous les ordres du général Anselme; cet officier ayant 
reçu ordre d'envahir le comté de Nice , commença par tirer des 
pièces de côtes qu’il Ht mettre en batterie sur la riVe droite du 
Var, en face de l’ennemi, simulant ainsi une artillerie de cam- 
pagne nombreuse. Ensuite il lit prendre des logeaient comme 
pour une armée de quarante mille hommes; et, pendant ce 
temps, la Hotte aux ordres de l'amiral Truguel, Ht tout les mou- 
vemens qui pouvaient faire croire à un debarquement sut* les 
derrières de l'ennemi. Enfin , le général Anselme Ht courir le 
bruit qu’une colonne de dix mil.’e hommes était prête pour atta- 
quer les Piémontais sur leur Hanc droit, pendant qu’un corps 
débarqué h s presserait sur la gauche, et que quarante mille 
hommes s’avanceraient sur leur front. 

Le général Saint -Ami ré effrayé de ces faux sentblans, or- 
donne le licenciement des milices, replie tous ses post*^ et se 
retire précipitamment sur Coui, abandonnant artillerie et ap- 
provisionnetnens. Il ne laissa de garnison qu’au fort de Mon- 
tai! >art. 

Cette brusque évacuation jeta l'épouvante dans Nice; des fa- 
milles entières de Imites classes se mirent à fuir emportant leurs 
effets précieux. Gn comptait dans cette ville, outre quarante 
mille âmes , près de cinq mille émigrés ; en vain exhortèrent-ils 
les Piémontais à opposer quelque tésistance. Voyant îetirs re- 
montrances inutiles, ils pensèrent à s’emparer des batteries qui 
défendaient lè passage du Vàr ; ils s’assemblèrent donc eh armés ; 
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maïs se trouvant au plus huit cents, et se jugeant trop faibles, 
ils furent réduits à suivra lés Piémont a 1$. 

Le lendemain 29, les magistrats et les notables qui n’avalent 
pas cédé à la panique , envoyèrent une députation au généra’ An- 
selme, pour lui remettre les clefs de la ville, et le prier d’envoyer 
des troupes pour ta garantir contre des attfoupebiens qui la me- 
naçai' nt de pdlugè. ' * 

. , - > * 

Le SuNs les Français arHvèrènt en effet, conduits pâr les ma- 
gistrats même du corhté, sans avoir vu uri ennemi, sans avoir 
tiré un coup de fusil; le comniandlnt du fort Mootallttn, intimidé 
par la menace d'une escalade, mil bas les armes, et livra cette for- 
teresse qui avait coâ?e tarit de sang en 1744. 

La forteresse de Ville-Franche restait à soumettre. Le général 
Anselme s’y porta le 30 du matin , à la tête d uri détachement 
d’infanterie et de drdgOns j instruit en chemin qu’on se préparait 
à l’evacucr , ils prend les devans au galop avec quatorze dra- 
gons , s’approche audacieusement de la ville , menace d’une 
escalade et intimide le commandant qui a la lâcheté de se ren- 
dre, sans résistance et à discrétion, avec dix-nèuf office rs et 
trois cents hommes. Il y avait dans là placé plus de cent pièces 
de canon , mortiers oü obusiers, une grande quantité de muni- 
tions de gnerre et de bouche, cinq mile fusils, un million de 
cartouches à balle èt beaucoup d’effets militaires. Il ÿ ava t aussi 
dans le port une frégate et une corvette armées de leurs ca- 
nons ; on s’en empara ainsi que de l’arsenal qui était assez bien 
pourvu. 


Ainsi , le comté de Nice fut acquis â la France par nne ruse de 
guerre, dans laquelle ori né sait ce quM faut admirer le plus, ou 
de 1 audace du général qui l’exécuta, ou de la crédulité de ceux 
êjuri en furent les dupes. 
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Depuis plusieurs jours le conseil général de la Commune pre- 
nait des arrêtes pour faire rendre des comptes ù son comité de 
surveillance. Le samedi soir, 29 septembre, le conseil invita les 
quarante-huit sections à envoyer, dimanche matin , chacune deux 
commissaires à la maison commune, pour assister à cette reddi- 
tion de comptes. Le comité de survei lance ne parut pas. 

Alors le conseil -général prit aeux arrêtés : 

Par le premier il ordonna < que le comité de surveillance se- 
rait mandé sur-le-champ , et qu’il serait tait une affiche pour in- 
viter les citoyens qui auraient des réclamations à faire contre ce 
comité pour raison d’actes arbitraires exercés depuis le 2 sep- 
tembre dernier à venir les faire dans le sein de la Commune, pour 
obtenir la justice qui leur était due. » 

Le second arrêté portait « que le comité de surveillance remet- 
trait dans le moment l’état des membres qui le composent , avec 
la distinction de ceux qui sont membres de la Commune et de 
ceux qui ne le sont pas : qu’il y aurait une garde journalière pour 
repousser les attaques qui pourraient être tentées contre ce co- 
. mité ; enfin , que les scellés seraient mis sur les effets d’or, d’ar- 
gent, et bijoux qui y étaient déposés. > 

Par un autre arrêté du même jour, tous les citoyens du con- 
seil, employés depuis le 10 août, même ceux qui s’étaient retirés, 
étaient tenus de rendre compte de toutes les gestions et dépôts 
de quelque nature qu’ils fussent. 

Le conseil-général arrêta en même temps que Louis XVI serait 
transféré sur-le-champ dans la grosse tour ; que les officiers mu- 
nicipaux, comme seuls responsables, auraient seuls les clefs de 
son appartement , et que les citoyens de la garde nationale n’y 
pourraient entrer sans leur réquisition expresse. Il fut nommé des 
commissaires pour hâter les travaux de clôture : ils furent auto- 
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riscsà ôter de l'appartement de Louis XVI plumes, encre, papier, 

cravon et toutes les armes offensivesetdéfeusives. Cet enlèvement 
* # ► 
d’armes se réduisit à la confiscation de quelques couteaux., de 

quelques rasoirs , etc. 

CONVENTION NATIONALE. — SÉANCE DU 1 er OCTOBRE. 

B 

[iV,... Je demande a entretenir la Convention nationale d’un 
fait. Je suis député du département de la Marne, et je suis 
étonné que des pétitions vous aient clé adressées pour vous de- 
mander qu’il soit donné carte blanche à M. Dulioux. L’armée 
commandée par ce (général est venue à Reims ; entrée dans la 
ville, elle s’est débandée; on en avertit M. Duhoux. Cet avertis- 
sement n’a pas empêché cet officier de rester trois heures à ta- 
ble pour dîner, au lieu de se transporter à son armée pour ÿ ré- 
tablir l’ordre. Le ministre de la guerre lui-même a répugné à 
donner carte blanche à cet officier. Je demande que ma dénon- 
ciation soit remise entre les mains des commissaires chargés de 
se rendre aux frontières, et que le ministre de la guerre soit 

tenu de rendre compte de la conduite de cet officier. 

* 

Celle proposition est adoptée. 

Une députation du comité de surveillance de la Commune de- 
mande à être admise à la barre pour un objet qui ne souffre au- 
cun délai. 

Elle est admise. 

L’orateur deia députation . Les membres du comité de surveil- 
lance sont venus jeudi contracter l’engagement de démasquer les 
traîtres. La calomnie a redoublé de rage. Ils viennent devant 
leurs juges. Leurs calomniateurs pourraient égarer des citoyens 
peu instruits des choses. Us pourraient soustraire des pièces im- 
portantes. La Convention va voir avec quelle lûchelé, quelle 
trah son , on trafiquait des intérêts du peuple. Voici une lettre 
datée d’Hambourg, qui démontre que la cour faisait des acca- 
paremens de sucre et de café. En voici une autre adressée par 

Laporte, intendant de la liste civile, à Septeuil, trésorier de 
t,xix. 45 
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cette même liste , datée du vendredi 5 février 1792 : elle est ainsi 

. > . 

conçue : ‘ 

* • '• • * • % t 1 

« L’affaire des pensions doit être rapportée ce malin à l’assein- 

■ • * ' 

Liée. On assure que le rupporl du comi.é passera : il s’agit de 
faire liquider toutes les pensions de la maison militaire du roi. 
On estime que cet arrangement déchargera la liste civile des 
quatre cinquièmes au moins; mais il coûte cher. Le roi m’a 
chargé de vous demander pour demain 1,500,000 livres. (11 s’é- 
lève des murmures d’indignation.) Je crains fort qu’un paiement 
aussi considérable ne mette votre caisse à sec, mais il est absolu- 
ment nécessaire. » Nous vous donnerons la liste de la distribu- 
tion de cette somme et de bien d’autres. (On applaudit.) 

Lalinije. Il faut que la liste soit à l’instant connue, et qu’en 

» * ^ , , , • 

même temps les barrières soient fermées. 

i 

L'uraieur. Nous ne sommes pas encore en état de donner cette 
liste; mais nous avons pris les précautions nécessaires pour que 
les prévenus ne puissent échapper à l’empire de la loi. 

Kersaini. Je prie, au nom de la patrie, au nom de ceux dont 
vous remplissez la place ( et sou venez* vous que vous serez retti- 
p'acés par d’autres) , je prie la Convention de ne rien précipiter 
dans la mesure qu’elle va prendre. Lorsqu’une dénonciation qui 
poite un caractère aussi terrible éclate dans une assemblée 
d’hommes sages, dans une circonstance semblable a celle où se 
trouve la nation , il faut bien se garder d’une détermination irré- 

t 

fléchie. Vous devez vous assurer de la vérité des faits. Quel ga- 
rant avez-vous de cette vérité? La parole des hommes. Eh bien ! 

•** * * •* i + UK 

pour que celle parole entraîoe la décision d’un tribunal comme 
le >ôlre, il faut qu’elle soit environnée de probabilités, de certi- 
tudes morales ; il faut que votre comité de sûreté générale soit 
adjoint au comité de surveillance de la Commune, pour vérifier 
les faits. 

• * # »i 

Richard. J’étais membre du comité de liquidation. Trois de 

mes collègues et moi avons été reélus à la Convention. Il nous 

» • 

importe que cette espèce de responsabijté ne pèse pas plus long- 
temps sur nos têtes. 


* OCTOBRE (1792). .. 193 

.. L'tndet. Gomme membre do comité de liquidation , je dois rë- 
tab-ir les faits. A peine le comité de liquidation fut formé par 
lassemb ée législative, qu’on s'empressa d'élever une difficulté 


sur les pensions de la li>te civi'e. L'intendant rejeta toutes les 
pensions de la maison militaire du ci-devant roi. Le directeur de 
la liquidation refusa de les liquider, et fit part de la difficulté an 
comité. Le comité s’opposa avec fermeté à la liquidation. A la fin 
de janvier, sur de nouvelles instances de l’intendant, lé commis- 
saire-liquidateur consulta rassemblée. L’assemblée renvoya au 
comité de liquidation. La proposition de l’intendant y fut discu- 
tée, et rejetée dans une séance où vingt-deux membres assistè- 
rent. Quelque temps après on ramena la question. Un membre 
se chargea d’un rapport subtil et insidieux , et, après une discus- 
sion tiès-orageuse, à, une heure après minuit, le rapport fut 
adopie a une majorité de quatre membres contre un. Le lende- 
main, ses collègues lui représentèrent qu’il allait se couvrir de 
honte, s’il le présentait. Il hésita pendant quelques jours, et 
abandonna enfin son projet. Ainsi, vous voyez que le comité de 
liquidation n’a point été souillé de ce déshonneur. (On applaudit.) 

N — ï>uis( 1 ue comité de surveillance a pris des précautions 
pour s’assurer de la personne des coupables, il doit savoir leurs 


noms, et être en éiat de vous les donner. 

L’ orateur. Nous ne refusons pas de donner les lumières qu’on 
nous demande; mais le conseil de la Commune ayant fait appo- 
ser le scellé sur nos bureaux , il faut que ce scellé soit levé, afin 
que nous puissions former la liste sur les papiers qui se trouvent 
dans trente-deux cartons dont nous sommes dépositaires. Nous 


avons déjà les noms de quelques iudividus. Voici une liasse qui 
contient un reçu de Bouille pour une somme de 993.000 livres ; 
voici différer» reçus pour le compte du roi, de sommes de 
20,000 livres données à Baudouin et Lehodey pour le Loyotjra- 
f>àc; 0,000 livres pour un journal sous la direction de Gilles; 
•i.tioo livres pour le Postillon de la gucire. Voilà le livre rouge 
du roi, qui contient un prêt de 800,000 livres à Ribes, député. 
Voici une note qui comprend les bons de Marie-Antoinette. Nous 
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sommes dépositaires de plusieurs pièces non moins intéressantes. 
Nous les avons conquises par nos veillts. Sans nous elles étaient 
perdues pour la nation. Nous vous annonçâmes jeudi que l'aristo- 
cratie relevait la tête, et se remontrait sous mille formes différentes. 
Il est des hommes corrompus qui ont trouvé de la protection jus- 
que dans la Commune, et qui ont été relâchés. Le comité de 
surveillance est dissous, le comité de sûreté de la Convention 
n'est pas toujours assemblé ; on ne peut plus arrêter lés conspi- 
rateurs. Nous demandons à être mis sous la sauvegarde de la 
Convention. 

Tallien. Le compte que le comité de surveillance vient de ren- 
dre a dû vous paraître à tous extrêmement important. Vous 
avez aperçu le fil de toutes les intrigues, et de la corruption qui 
se répandait jusque dans le corps législatif. Les membres du 
comité vous ont fait une observation sur laquelle j'ai principale- 
ment demande la parole. Le conseil-général de la Commune a fait 
mettre les scellés sur les carions du comité. Le conseil a eu tort 
selon moi. Il est vrai qu'il a du demander au comité un compte 
d’administration ; mais le comité possédait un dépôt précieux. Et 
c'est ici le cas de rendre justice à deux hommes qui .ont bien 
mérité de la patrie, qui l’ont sauvée peut-être, c’est Panis et Ser- 
gent. (Quelques applaudissemens.) Ces deux hommes, depuis le 
10 août, ont veillé jour et nuit sur ce dépôt. Ils se sont égarés 
peut-être. Eh ! quel homme est exempt d’erreur? et l'on voudrait 
enlever ces dépôts ! Il est des individus qui jouissent aujourd’hui 

t * 

d'une grande popularité, et qui seront démasqués lorsque ces 

* 

pièces seront connues. Je soutiens que vous ne pouvez confier à 

d'autres mains ce dépôt. Vous devez ordonner au comité de vous 

» y' ■ *7 

faire l'analyse des pièces, par-là vous verrez qui trahissait ou qui 
servait la patrie. Je demande donc la levée du scellé et l'analyse 


' T m ’ 

des pièces sous trois jours. 

\Retubel. Sans doute il est essentiel qu’aucun conspirateur ne 
W puisse échapper au glaive de la loi ; mais il faut aussi que le soup-< 
- çon ne flotte pas long-temps sur toutes les têtes. Il est bien éton- 
nant que le comité de surveillance vienne vous dire qu’il a une 
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lettre qui prouve qu’un décret était payé, qu’il a la liste de la 
distribution.... C'est là ce qu’il a dit d’abord. Or, est-il permis de 
venir faire une dénonciation semblable, sans avoir cette liste? 
Ne devait-il pas être certain qu’on la lui demanderait? C’est donc 
un délit qu’ils ont commis. Un membre a très-bien démontré que 
le décret sur les pensions n’avait pas été présenté; ainsi il est 
évident que les quinze cent mille livres •qui devaient mettre la 
liste civile à sec n’ont pas été distribuées, car la liste civile n’aurait 
pas payé un décret qui n’était pas rendu. Comment s’est-on re- 
tourné ? On vous a présenté une liste de d’sti ibuiion particulière, 
lorsqu’il est démontré qu’il n’y a pas même un corps de délit. Je 
demande que la Convention prenne des mesures pour faire ces- 
ser les soupçons. Je demande que le scellé soit levé contradic- 
toirement, non par le comité de sûreté de la Convention , mais 
par une commission extraordinaire (on applaudit), qui conjoin- 
tement avec les membres de la Commune qui ont mis le scellé, 
et avec les meml res du comité de surveillance, feront l’inven- 
taire des papiers et vous en présenteront l’analyse. 

Cliaboi. S’il y a un délit de la part du comité de la ville , c’est 
moi seul qui en suis coupable. Hier, je fus instruit que des per- 
sonnes qui n’étaient pas même du conseil-général s’étaient ren- 
dues au convié de surveillance pour faire une prétendue apposi- 
tion de scellés. Je me transportai à la mairie avec Panis et Ser- 
gent; je dis aux membres du comité d’apporter à la Convention 
nationale au moins les preuves qu’ils connaissaient. C’est donc 
moi qui leur ai conseillé la précipitation , et je crois pourtant 
avoir fait une opération salutaire. Quant à la proposition de 
Kewbel , je l’appuie, et je demande quelle soit mise aux voix. 

Merlin. On fait journellement le procès au comité de surveil- 
lance de la ville, parce qu’il tient les pièces qui font le procès de 
plusieurs scélérats. Il est temps qu’enfin, après avoir décrété l’a- 
bolition de la royauté, la Convention montre qu’un roi détrôné 
n’est pas même un citoyen, et qu’il faut qu’il tombe sous le glaive 
national, et que tous ceux qui ont conspiré avec lui le suivent à 
l’échafaud. (On applaudit.) Kh bien , les preuves de ces trahisons 
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et (le celles de ses agens, existent au comité de surveillance. Je 
demande que l'infâme qui voulait verser à grands flots le sang 
du peuple soit jugé par vous ; car la Convention doit être ponr 
toi, juré d’accusation et juré de jugement. * v 

Punis . Depuis long-temps nous gardons ce dépôt , personne 
n’y a encore touché. 'D’exeellens citoyens l’environnent, ils ont 
fait respecter l’asile du maire de Paris, ils mourraient plutôt que 
de souffrir qu’on emportât ce dépôt (on murmure) ; et si l’on or* 
donne le transport de ces papiers, je demande à en être dé- 
chargé; car je ne connais ici ni les garçons de bureau, ni le$ 
commis ; je ne répondrais plus de rien , et vous verrez que les 
sôclérats auront gain de cause; cela est arrivé à la mairie: quand 
je tournais la tête, on enlevait une pièce; je fus contraint d’y 
meure le scellé, et de tenir ma plume d’une main et le sabre de 
Foutre; d’ailleurs, ces pièces appartiennent à la Commune dti 


4Ô août, dpnt nous sommes les dé’égués. (On murmure.) ,r ’' 
.Marat. Le comité municipal de suiveillance est dépositaire 
des pièces de conviction contre Louis le conspirateur , et un prô^ 
jet criminel d’enlever ce dépôt parait concerté depuis quelque 
temps. Quel est l’homme sensé qui puisse élever des doutes kur 
ht fidélité des membres du comité de surveillance, lorsqu'ils 
viennent meure ces pièces sous vos yeux? Comme il veut s’en- 


tourer de lumières , il demande une commission , je la demandé 

pour lui. On vous a présenté des mesures dilatoires; il est urgent 

> , , > « ► __ 

tjue le comité de surveillance procède conjointement avec une 
Commission extraordinaire à l’inventaire de ces pièces , les 
livre à l’impression, et vous les' mette ensuite sous les yeux, ta 
mesure est instante , et la pudeur doit vous la faire adopter. V ! - 
Louvet. Il se sont trompés ceux qui prétendent que ces pièces 
appartiennent â la Commune de Paris. Le crime de l’infâme dé- 
puté qui aurait vendu les intérêts de son pays est un crime lia- 
tional , un crime de lèse-nation au premier chef. Les pièces de 
ce procès appartiennent à la nation entière : c’est donc à là 
Convention nationale à en prendre connaissance. (On ap- 
plaudit.) 
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Barbaroux redire en projet de décret les différentes proposi- 
tions faites. — Après une légère discussion, ce projet de decret 
est adopté, ainsi qu’il suit : 

La Conveniion nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1 er . I! sera nommé une commission extraordinaire de 

% 

vingt-quatre membres , qui ne sera prise ni parmi les membres 

• 

des assemblées constituante et législative, ni parmi les membres 
de la députation de Paris, et autres citoyens de celte ville mem- 
bres de la Convention nationale. " :f * ‘ 

» TT. Cette commission se transportera sur-le-champ à la 
mairie, scellera et contre signera tous les cartons cii sort dé- 
posées les pièces recueillies par le comité de surveillance de 
• Paris. 

4 0 ' n > * 

» HT. Chacun desdits cartons sera successivement ouvert : les 

r 

pièces qui s’y trouveront contenues seront cotées et paraphées 
par deux des commissaires de la Conveniion na.ionale, en pré- 
sence des autrés , et par deux commissaires du comité de sur- 

veillance et de deux officiers municipaux ; il en sera fait inven- 

, • . .• ... • 

taire sommaire. 

» IV. Les pièces ainsi cotées, paraphées et inventoriées, seront 

* * 

remises dans les cartons, qui seront de nouveau scellés, contre- 
signés et transportés successivement dans l’enceinte de la Con- 
vention nationale; ils seront déposés dans un lieu indiqué parles 
inspecteurs de la salle, et y resteront constamment sous la garde 
de quatre commissaires de la Convention, de deux membres du 
comité de surveillance, de deux officiers municipaux, et delà 
garde par eux demandée. 

» V. Les pièces importantes indiquées par la Conveniion na- 
tionale seront imprimées. 

> VL Dans le cours de leurs opérations, les commissaires de la 
Conveniion nationale prendront tous les moyens convenables 

X* 1 • * 

pour s’assurer des prévenus et lanc- r des mandats d’amenfr. » 
Panvilliers. J’étais absent de la séance lorsque les membres 

du comité de surveillance de Paris ont dénoncé les membres du 

* • 

comité de liquidation de l’assemblée législative. Comme ayant été 
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membre de ce comité, je crois devoir donner quelques éclaircis- 

semens sur ce fait. J etais absent par congé à l’époque où le fait 

est arrivé, et je me flatte que mes principes connus me mettront 
■ 

à l’abri de tout soupçon ; mais voici ce qui- est parvenu à ma 
connaissance. 

Le citoyen Roboam , membre de ce comité, indigné des man- 
œuvres employées pour faire passer l’arrêté sollicité par l’inten- 
dant de la liste civile, me dit un jour : Ce qui m’afflige le plus, 
c’est que je suis sûr que la corruption a beaucoup influé sur l’o- 
pinion que manifestent plusieurs de nos collègues; et voici ce 
qu’il me raconta à cet égard. Il fut un jour invité à diner par un 
particulier qu’il connaissait à peine; il y alla sans conséquence. 
Après le dîner, le particulier lui parla de la nécessité de décharger 
la liste civile des pensions de la ci-devant maison du roi , qui lui 
étaient très-onéreuses. Il lui dit: J’ai 24,0U0 livres, j’offre de les 
partager avec un honnête homme comme vous. Le citoyen Ro- 
boam se retira avec ind gnation et infiniment affligé de ces man- 
œuvres, dont l’objet était de faire supporter un très-grand pré- 
judice à la nation ; il me fit promettre que je m’opposerais de 
toutes mes forces au projet de décret dont il s’agit, si toutefois 
on le proposait à rassemblée. Je ne sais quel est ce particulier, 
mais il m’a assuré qu’il ne tenait ni à la liquidation , ni directe- 
ment à la cour. Depuis ce temps , j’ai toujours sollicité le rap- 
porteur qui s’était chargé cette cause à mettre son projet de 
décret à l’ordre du jour, afin que nous pussions le faire rejeter 
et qu’il ne fut pas reproduit dans un moment où nous ne serions 
pas à l'assemblée. J’ai cru devoir faire cette déclaration; car, 

• quoique je puisse répondre sur ma tète que le citoyen Roboam 
n’a rien touché, il serait néanmoins possible qu’il fût porté sur 
les comptes des agens de la corruption ; j’ai voulu la faire sur- 
le-champ, pour qu’on ne crût pas que je me fusse concerté 
avec lui. 

Carnbon. J’ai à faire une déclaration à peu près pareille. Je 
n’étais point du comité de liquidation, mais le citoyen Liudet, 
qui en était membre , me chargeait souvent de faire à sa place 
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des observations que la faiblesse de sa voix lie lui per mettait pas 
de faire lui-mème; il m’instruisit en conséquence de tout ce qui 
se passait à son comité, de toutes les difficultés importantes qui 
s’y élevaient, et il me fit sur les intrigues dont il s’agit absolu- 
ment les même?* déclarations que celles que vient de vous faire 
le citoyen Panvilliers. Je me tins en conséquence pendant long- 
temps aux aguets, épiant toutes les démarches du prétendu tap- 
porteur, pour être toujours prêt à combattre son projet de dé- 

, * 1 „ r 1 'il V .V L *fct_ A J . . * y 

cret, en càs qu’il le proposât inopinément à rassemblée; mais il 

n’a pas même osé le faire mettre â l’ordre du jour. Je dois dire 

* • -, 

encore que le citoyen Lindel a rendu de très-grands services , et 
qu’il m’a souvent fourni des observations très-lumineuses qui ont 
été adoptées par l’assemblée, 

N.... Le citoyen Bassoigne m’a dit qu’il lui est arrivé abso’u- 
ment la même chose qu’au citoyen Roboam. Un jour il se plai- 
gnit en plein comité des intrigues et de la subornation qui avait 
lieu dans cette affaire. 

On lit une lettre du ministre de la guerre. Elle est ainsi 
conçue : 

« Citoyen président , le théâtre de la guerre s’étant considéra- 
blement étendu depuis que les hostilités sont commencées, le 
bien du service exige qu’on étende proportionnellement les pre- 
mières mesures qui avaient été prises. Il est facile à lout mili- 

* taire de sentir que la même armée ne peut défendre le Nord 
et les Ardennes ; que la même armée ne peut défendre le Haut 
et le Bas-Rhin; que la même armée ne peut défendre les Alpes 
et les Pyrénées. En effet, l’indépendance des opérations a déjà 
été établie par le fait , et la nécessité de ces divisions est déjà 
marquée du sceau de ^expérience. Dans ces circonstances, je 

* vous prie de mettre sous les yeux de l’assemblée la demande que 
je lui fais, que le conseil exécutif soit autorisé à diviser la force 
armée de la manière suivante; savoir : les armées 1° du Nord; 
2° des Ardennes; 3° de la Moselle; 4° du Rhin; 5° des Vosges; 
0° des Alpes; 7° des Pyrénées; S* de l'intérieur ; un commande- 
ment particulier sur les côtes. Je crois devoir, citoyen président , 
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représenter a la Convention nationale qu’il est urgent qu’elle 

« 

veuille bien preutire un parti à cet égard. Signé Servan. * 

.• . . . ’*•>«’ - * • * ’•«* N * ' \ 

La proposition du ministre, convertie en motion , est décrétée. 
Baudoin , imprimeur de la Convention , se présente à la barre. 

Représentang de la République française, vous avez entendu 
les magistrats de )a Commune de Paris vous dénoncer un homme 
investi depuis trois ans de la confiance des représentons de (a na- 
tion. Je ne viens pas me justifier; jç n’ai pas besoin de justifica- 
tion; mais je serai jugé, j’espère, Qn m’accuse d’avoir reçu une 
somme des scélérats qui tenaient à la liste civile, que je n’ai jamais 
connus et dont je n’ai jamais su la demeure ; je dénonce formel- 
lement ce fait. Citoyens, j’ai fait preuve de mon patriotisme, çt 
I llumine qui, la nuit du 9 au 10 août, a fait un rempart de son 
corps et a détourné l’eflet du canon dirige contre le peuple ne 
peut s être laissé corrompre par <le vils ioüigang ; j’interpelle à 

çet égard Osselin , qui était avec jpoj. Ma conduite est sous vos 

” • 

. yeux , j’en atteste les membres de la Convention dont jui l’iioti- 
peur d’être connu ; je les prie de déclarer s’ils m’ont yu dévier 
des principes de l'honneur et du plus pur patriotisme. J’ai remis 
à Bazire une déclaration que je l’ai prié de soumettre au comité de 

sûreté générale, auquel j’ai demandé, dès le 25, l’examen de ma 

% 

conduite. Je demapde que la . coumiissioij extraordinaire soit 
nommément chargée d’examiper ma conduite, et quelle vous en 
re/ide compte. • . . . 

, , Osselin. Je réponds pour mon compte du tait que vient d'a- 
vancer le citoyen Baudoin. Je convertis en motion sa demande, et 
vouspe pouvez vous refuser de lui rendre la justice qu'il demande. 

Tallien. Il ne s’agit point de savoir quelle conduite a tenue le 
citoyen Baudoin comme citoyen , mais comme imprimeur du Lo - 
gogrnphe ; c’est sur ceci que porte l'imputation qui le concerné. 
H s’agit d’avoir une dénégation de sa part , qu’il fournira et qui 
sera examinée. J’appuie le renvoi. 1 ' 

Baudoin réitère la dénégation formelle d’avoir jamais rien reçu 
en aucun temps de la liste civile. 


.» 
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La Convention renvoie à la commission extraordinaire. 

» 

La séance est levée à quatre heures et demie. ] 

ï . 1 v . .* >: >• •> » <■ «. » 
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[Chnssey, secrétaire, fait îerture d’une lettre'des commissaires 
envoyés à Lyon pour y rétablir la tranquillité. En voici l'extrait. 

Â hotre arrivée à Lyon, la taxation des denrées faite par te 
peuple existait encore ; nous avons convoqué les corps adminis- 
tratif et avons rappelé au peuple les inconvéniens qui résulte- 
raient de celte taxation et des entraves apportées à la circulation 
des deni*ées. GVst à vous à calmer les inquiétudes des habilans 
des campagnes frar des proclamations ; c’est à vous ù poi-ter des 
lois vigourêirêes contre ceux qui tenteraient d’enlravfer à l’avetiïr 
la libre circulation. Nous nous occupons des moyens de rétablit 
le commerce' dans cétie viflè .*** ****" ? " 

\ + **T t ( . 1 k A- 

Un des secrétaires fait lecture d’une pétition ainsi conçue : ^ 

* Pères consci ipts, la classe indigente se présente devant vous 
avec une pétition qu’elle vous prie d’écouter en bons pères et sé- 
nateurs. Il a été rendu un décret qui diminue le prix de leurs 

i ** 

journées et qui ne s’accorde pas avec la vraie égalité, puisqu’il 
ôte cinq sous sur la journée du fort et quinze sur celle du faible! 
La journée des ouvriers est de quarante sous. Faites attention 
qu’ils ont t» ois lieues à faire pour aller à leurs ateliers. Us ont 

besoin de beaucoup de nourriture pour soutenir leur pénible tfÔ- 

* 

vail ; ils consomment donc davantage. Les marchandises sont reh- 

% * . 

chéries proportionnémentavec les denrées, et ils usent beaucoup 
de souliers.* Si la Convention eût consulté sa justice et son huma- 
nité, elle aurait plutôt augmenté ses journées. On né peut dans 
celte saison pluvieuse travailler ù la tache; cl, dans un temps 
d’égalité réelle, il ne doit pas exister un disproportion révoltante 
entre les travaux. Plusieurs des députés de l'assemblée constî* 
tuante et de l’assemblée léghlative ne sont devenus aristocrates 
que parce que la nation leur donne un salaire trop fort. Le salaire 
de tous les individus au service de la nation devrait être gradué 
dans une justeproportioo.Vous devez faire faire un pas rétrogradé 


Digitized b/ Google 


204 


CONVENTION NATIONALE. 


à votre décret. Les ouvriers sont presque tous pères de famille; ce 
sont les soutiens de la nation, car ce sont eux qui se sont levés 
au 10 août. — Suivent les signatures représentant seize sections. 

. L’assembîée passe à l’ordre du jour, et, sur la proposition de 
Kersaint, charge la commission des six de faire une proclamation 
paternelle pour éclairer le peuple sur les manœuvres par les- 
quelles on cherche à l’égarer. 

Gossuin fait un rapport sur l’organisation dés différens comités 
de l’assemblée ; son projet est adopté. 

Joseph de Launay, au nom du comité de surveillance. C’est en- 
core de la Commune de Paris dont je viens vous parler au nom 
du comité de sûreté générale et de la commission extraordinaire. 
Quelque étrange qu’il soit qu’une section de la République appelle 
chaque jour l’attention des représentans d’un grand peuple , ce- 
pendant telle a été son influence dans la révolution, qu’elle a 
communiqué un mouvement presque général, que sa marche a 
été suivie dans plusieurs départemens, et que le projet de décret 
que nous vous présentons relativement aux arrestations faites en 
vertu de mandats d’arrêts décernés par les comités de surveil- 
lance de la Commune et des sections de Paris, doit être une loi 

* • 

générale pour les villes où des arrestations semblables se sont 
multipliées d’une manière alarmante pour la liberté publique et 
individuelle. Un grand nombre de personnes ont été arrêtées de- 
puis le 10 août ; elles ont adressé au corps législatif plusieurs pé- 
titions par lesquelles elles demandent ù être provisoirement relâ- 
chées; elles se fondent sur ce que la loi n’ayant pas attribué aux co- 
mités desurveillance et des sections de Paris le droit redoutable de 
lancer des mandats d’arrêt, et sur ce que n’étant pas coupables 
des délits dont on les accuse, leur arrestation ne peut être qu'un 
acte illégal d’un pouvoir tyrannique; elles ajoutent que si elles ré- 
clament d'être mises en liberté provisoirement, ce n’est pas pour 
se soustraire à la justice, mais au fer des assassins, et qu’elles 
tremblent à chaque instant d'éprouver dans les prisons le sort de 
ceux qu elles y ont remplacés. Le corps législatif ayant déterminé 
postérieurement à ces réclamations comment et dans quel cas les 
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municipalités doivent exercer le droit . de mandat d’arrêt f vos 
comités ont cru qu’ils devaient moins examiner si dans le droit la 
Commune et les sections ont pu lancer des mandats d’arrêt, 
qu’examiner si les faits et les délits qui en sont en la base sont de 
nature à y donner lieu. 

D’ailleurs, dans les temps de révolution , # il faut juger révolu- 

» 

tionnairement et les hommes et les moyens. Souvent on est ré- 
duit à céder par prudence et à conduire le désordre pour le pré- 
venir ; et dans ces momens de troub'es et de terreur, au milieu 
des crises, des dangers et des menaces, à la suite d’une révolu- 
tion qui bouleverse les anciens rapports , on est obligé d'em- 
ployer des mesures fortes et extraordinaires qui ne sont pas dans 

• • 

la loi, que la nécessité des conjonctures commande, et sur les- 
quelles il faut ensuite par prudence jeter un voile épais. Je 11 e 
parle ici que des hommes qui ont fait la révolution du 10 août. Je 
ne leur fais pas l’injure de les confondre avec les lâches brigands 
du 2 septembre, qui l’auraient déshonorée si toutefois la cause 
de la liberté pouvait être souillée par les crimes de quelques vils 
scélérats. D’abord j observe qu’à l’époque des meurtres commis 
dans les prisons, on conduisit en l’église de Sainte-Catherine et 
ailleurs les infirmes, les fous et la plupart de ceux qui étaient 
condamnés à une détention par le tribunal de police correction- 
nelle et par les autres tribunaux criminels. Lorsque le calme a 
commencé à renaître , ils ont été transférés des lieux où ils 
avaient été mis en sauvegarde, à Sainte-Pélagie, à Bicêtre et dans 
les autres prisons de Paris. Ces translations ont clé fûtes en con- 
séquence des ordres donnés par la Commune; ainsi , quoique les 
arrestations aient été présentées à vos comités comme un acte il- 
légal d’un pouvoir aibilraire, ils n’y ont vu que des actes de pru* 
dence et de sûreté ; ils croient qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur 
la demande en liberté provisoire des personnes précédemment 
condamnées par des tribunaux à des détentions plus ou moins lon- 
gues, en raison de la gravité des délits; il faut que leur juge- 
ment s’exécute, ou que, pour le faire réformer, ils usent des 
moyens indiqués par la loi. 
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Par rapport à ceux qui lors ei depuis ont été arrêtés, les uu* 
sont prévenus de délits ordinaires, tels qu’excès, vols et escro- 
queries , et les autres , en petit nombre , sont accusés de délits 
relatifs à la révolution. Vos comités croient qu’il ne faut pas re- 
lûchej* provisoirement les personnes prévenues de délits ordinai- 
res, il faut les renvoyer devant les tribunaux qui doivent en con- 
naître. 

• * 

Quant aux personnes arrêtées comme suspectes d’incivisme, et 
Comme prévenues de délits contre-révolutionnaires, nous pensons 
qu’il serait extrêmement dangereux de les meure provisoirement 
ep liberté» sans avoir préalablement scruté leur conduite dans 
ses rapports avec les conspirateurs du dedans et du dehors. Les 
scellés ont été apposés sur leurs papiers. 11 est très-important 
d’examiner leurs correspondances. Nous croyons avec d’autant 
plus de raison à la possibilité de trouver dans cet examen des lu- 
mières ut les, que les opinions de la plupart des détenus ne sont 

pas équivoques. Ce sont des écrivains marqués dans la révolu- 

* 

tion par un incivisme scandaleux ; ce sont des agens de la liste ci- 
vile ; ce sont des femmes attachées aux émigrés , et chargées de 
leur correspondance. ^ , 

< t 

11 ne faut pas se le dissimuler, la surveillance la plus active est 
encore nécessaire. Le comité de sûreté générale est instruit par 
une série de faits incontestables que les agitateurs, que la horde 
royaliste et tous les ennemis de la chose publique , dispersés d’a- 

v • * 

bord par la terreur, cherchent aujourd’hui un point de ralliement 

et osent concevoir de criminelles espérances. Il importe de sui- 

* 

vre les ramificatiçns de celte vaste conjuration, et de ne négliger 
aucun moyen d’en connaître et les plans et les complices. 

. Cependant il faut concilier ce que commandent et la sûreté gé- 

i » « 

nérale et les droits de citoyen. Uu Franco s ne peut être tenu de 
faire le sacrifice, même momentané, de la libel lé , que lorsque 
le ,sa(ut pubüç l’exige impéiieuscmeut ; or, comme d..ns le npm- 

♦ v * * 

bip des personnes detenues depuis le 10 août comme suspectes 
d’imivisme, il peut s’en trouver dont une plus longue arrestation 
ne serait pas suffisamment motivée sous ce rapport, nous peu- 


u • . 
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sons que le comité de surveillance doit être autorisé à se faire re- 


mettre par la Commune et par les sections les interrogatoires, 
les pièces et papiers des détenus , pour, après l'examen qu'il en 
fera , être statué en connaissance de cause sur la liberté ou sur la 
détention des prévenus. * . • • ' * 

U liant aux craintes que les événemens passés inspirent aux pri- 
sonniers , il est de l'intérêt et de la dignité de la Convention na- 
tionale de les dissiper, et de prouver à la France et à l’Europe 
que la personne des individus innocens ou coupables, jetés dans 
les prisons de Paris, est aussi sacrée que celle des autres citoyens, 
et qu’etanr sous la protection de la loi , les assassiner, c'est assas- 
siner la loi même. Il faut que nous périssions ici , ou que le règne 
(Jes lois renaisse, que l’anarchie expire, et que la hache révolu- 
tionnaire ne soit plus dans les mains des scélérats un instrument 
de terreurs, de crimes et de vengeances. En effet, si le gouver- 
nement ne devait marcher qu’accompagné d’insurrection, si les 
scènes d’horreur qui se sont passées sous nos yeux devaient se 
renouveler, si l’autorité des représenta ns du peuple pouvait être 
unjour avilieou méconnue, si la force publique pouvait être égarée 
ouanéjntie, la société serait dissoute, et il ne nous resterait qu’à 
gémir sur les ruines de la liberté. 

Sans doute un moment d’anarchie fut nécessaire pour consom- 
mer la ruine de nos ennemis ; mais ce qui assure le triomphe de 
la plus belle cause qui fut jamais, peut la perdre sans retour ; s'il 

• i __ » éê 

se prolonge au-delà de lu limiLe assignée par la nécessite des con- 
jonctures, et il esttrès-évident , pour quiconque a étudié la mar- 
che dt s choses et le caractère des hommes , que vos détermina- 
tions doivent principalement porter sur le rétablissement de 
l’ordre, sur le renouvellement de l’esprit de subordination, sur 
les moyens de rendre la vigueur aux autorités , et d’empêcher 
qu’une seule goutte de sang humain ne coule sous un autre glaive 
que Sous celui de la loi. Si vous manquiez de ce fondement essen- 
tiel à l’édifice que vous allez lever, tous vos travaux s’évanoui- 
raient comme une owOre vaine, et il ne vous resterait de vos veilles 
que la douleur d’invoquer encore une autre représentation natio- 
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nale qui ne réussirait pas mieux que vous à sauver le peuple et à 
fonder la liberté ; car que peut l'autorité contre la force dirigée 
par des hommes pour qui toute constitution aura toujours l'im- 
pardonnabledéfaut d’établir une autorité publique et de.les assu- 
jettira des lois ? ( On applaudit. ) 

La Convention ordonne l’impression de ce rapport. 

Delaunay lit un [ rojet de décret qui est adopté en ces termes : 
La Convention nationale décrète que le comité de sûreté géné- 
rale est autorisé à se faire rendre compte des arrestations rela- 
tives à la révolution du 10 août, de prendre connaissance de leurs 
motifs, de se faire représenter la correspondance des personnes 
arrêtées, et généralement toutes les pièces tendantes ou à leur 
justification , ou à donner la preuve des délits dont ils sont accu- 
sés , pour en faire le rapport à la Convention nationale , pour, 
par elle, être prise telle détermination quelle jugera conve- 
nable.] 

— La séance du lendemain fut entièrement occupée par les nou- 

i 

vel)es des armées de l’Argonne et de Savoie; il y fut surtout ques- 
tion des opérations diplomatiques et militaires de Dumourier. 
Elles apprirent à la Convention beaucoup moins que nos lecteurs 
. n’en savent déjà ; mais les dernières concluaient unanimement 
aux plus grands éloges en faveur du général en chef. La défiance 
de Marat s’exerça à cette occasion. 

t Citoyens, dit-il , la seule reflexion sensée qui se présente aux 
lecteurs judicieux , c’est que toutes ces prétendues ouvertures du 


roi de Prusse, ces prétendues conférences de Brunswick sont des 
artifices ministériels mis en usage pour son 1er la Convention et 
le peuple sur le sort réservé à Louis le conspirateur... Venons à 
Duinouiier. La réponse qu’il dit avoir faite au roi de Prusse pa- 
raît tiès-adroite au premier coup d’œil; mais je n’aime point la 
néguciation dans laquelle il paraissait vouloir entrer. Une pareille 
négociaiion aurait paru de saison s’il eût été question de séparer 
un ennemi formidable de ses alliés; mais lorsque cet ennemi est 
réduit à l’extrémité, lorsque la famine et les maladies l'assiégeai 
et le minent , lorsqu’il ne peut plus tenir, la seule négociation est 
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de tomber dessus et de l’exterminer. Or, Dumourier ne pourrait 
prétexter cause d’ignorance. Quel était donc son but? De s’en- 
tendre avec les ministres et les royalistes qui s’agitent pour sau- 
ver leur patron , en ménageant au roi de Prusse le désavantage 
de s’expliquer là-dessus et aux événemens le soin de décider la 
question. Les ravages que la dysenterie a Faits dans les camps en- 
nemis les a forcés à plier bagage plus tôt qu’ils ne s’y attendaient 
eux-mëmes. Dans le misérable état où sont réduits ces brigands 
mercenaires, il est impossible qu’ils échappent à nos troupes, si 
nos généraux ne sont pas des traîtres. » ( Journal de la RépM„ 

x.) ... 

Dans cette même séance, la Convention procéda à l’appel no- 
minal pour l’élection d’un ministre de la guerre. Sur 5t>0 voix , 
Pache en obtint 441 et fut proclamé ministre. 

♦ • ♦ 

8JSÀNCE DU 4 OCTOBRE. 

* p 

* 

i Au commencement de la séance , sur la proposition de Lecoin- 
re, il fut arrêté que l’ex-ministre de la guerre ne pourrait quitter 
Paris qu’après avoir rendu ses comptes. 

On lut ensuite diverses dépêches du département, qui témoi- 
gnaient unanimement des souffrances et du courage des habilans 
de Lille. 

■ » * 

[ Valazê , au nom de la commission chargée de l'inventaire des piè- 
ces du comité de surveillance de Paris . — Il y a quelques jours que 
des membres du comité de surveillance de la ville vinrent devant 
vous accuser de corruption des membres de la législature. Vos 
cœurs vertueux frémirent à ce récit. Vous demandâtes les preuves 
de l’accusation ; on promit, on offrit même de les fournir dès que 
les scellés apposés par la municipalité sur une partie des papiers 
seraient levés. Les commissaires que vous chargeâtes d’en faire 
l’inventaire se mirent sur-le-champ à l’ouvrage. Depuis, ils n’opt 
pas distingué les nuits des jours. Mais quel a été leur étonnement 
quand ils ont reconnu la tâche, immense qu’ils ont à remplir. 
Ils n’ont pu faire encore qu’un inventaire très -sommaire de 

ces papiers. Ils consistent dans quatre-vingt-quinze cartons, 
t. xix. 14 
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«te bottes, dont ftme de cinquante-quatre pieds cubiques ; vingt 
grands porteFeuiHes, trente-quatre registres, sept liasses de pa- 
piers» et plusieurs autres milliers de feuilles renfermées dans des 
sacs à blé. Jusqu’à présent il n’est rien résulté de cel inventaire 

• • 4 ^ _ . . . _ . . - I . » . , * j ^ v A 4* 

ni des interrogatoires qu ils ont fait subir à que'ques accusés, 
sinon la preuve évidente et matérielle des conspirations du roi 
détrôné. Votre commission ne peut se promettre d’élre en état 
de vous faire un rapport digne d’être entendu avant trois ou qua- 
tre mois. En conséquence elle vous propose, pour la commodité 
de ses operations et pour que ses membres ne soient pas pendant 
un si long espace de temps éloignés de vos séanci s, d’autoriser la 
♦ra «islaUon (Je ces papiers dans un de vos comités. 

Mural. J’observe que dans cette immensité de papiers se 
trouve un portefeuille contenant des feuilles essentielles. Je de- 
mande quelles soient sur-le-champ livrées à l impression. 

• ci ' ' I il * * 4 * : ^ *' >1 

Lelianli. Le portefeuille dont parle Marat ne contient absolu- 
ment rien de relatif à la dénonciation particulière faite par les 
membres du comité de surveillance. Nous avons passé trois jours 
et trois nuits à l’examen sommaire des pièces, et jusqu’ici tout 
nous a convaincu que les dénonciateurs sont des calomniateurs; 
mais nous avons trouvé beaucoup de pièces, soit contre le ci-de- 
vant roi, soit contre les scélérats dont il était entouré. Je crois 
que l’intention de l’assemblée n’est pas d’employer vingt-qcatre 
de ses membres pour prouver à la France ce dont elle ne doute 
pas, c’est-à-dire si le ci-devaut roi est coupable. Je demande donc 
que nous soyons autorises à ne faire l’examen que des pièces qui 
peuvent être relatives à la dénonciation inteulée contre des mem- 
bres du corps législatif. 

f Jtirandoi. L’examen auquel nous nous sommes déjà livrés 
nous a convaincus que ceux qui se sont érigés dans celte affaire 
en dénonciateurs n'ont eu pour but que de diffamer des hommes 
qui , dans l’assemblée législative, ont employé leurs veilles à dé- 
jouer l’aristocratie. L est ainsi qu’ils ont cherche à jeter des soup- 
çons sur le ministre vertueux qui jouit de l’estime de la nation 
tout entière. Ils nous ont, par exemple, dénoncé une lettre pu- 
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Miée par ce ministre comme l’acto le plus coupable : eh Lien! 
nous n’y avons vu que le lançage d’un homme probe, qui gémit 
des excès auxquels on entraîne le peuple. 

Nous devons dire encore, contre les mêmes membres du co- 
mité de surveillance, que nous avons trouvé des papiers qui 
prouvent l’innocence de plusieurs personnes massacrées dans les 
prisons. (Un mouvement d’horreur s’élève dans toute rassem- 
blée.) Oui , il est temps de dire la vérité. Des personnes innocen- 
tes ont été massacrées, parce que les membres qui avaient dunné 
le mandat d’arrêt s’étaient trompés sur les noms, et le comité de 
surveillance lui-même en est convaincu. Quant à ce qui est rela- 
tif à notre mission, je déclare que ce comité, sommé par nous 
de nous donner les pièces à l’appui de la dénonciation , ne nous a 
remis que des lettres, la plupart insignifiantes. Quelques-unes, 
à la vérité, nous ont mis dans le cas de décerner des mandats 
d’amener; mais tous les interrogatoires que nous avons fa t subir 
aux accusés n’ont servi qu’à prouver l’innocence des accusés et la 
calomnie, l’atroce méchanceté des membres du comité de sur- 
veillance. (II s’élève quelques murmures.) Actuellement que nous 
avons l'unité de la République, que nous sommes réunis ici de 
tous les départemens de la France , il est temps que les factieux 
de Paris rentrent dans le néant ; il est temps que le peuple de 
celle ville, je ne pat le pas de celui des départemens, parce qu’il 
est éclairé, mais que le peuple de Paris, qui a jusqu’ici accordé 
une confiance aveug e à quelques intrigans, apprenne enfin quels 
sont ses véritables ennemis. (Il s’é!è*e des applaudissemens et 
quelques murmures.) Il est temps enfin que tous ceux qui oui 
capté la confiance publique prouvent qu’ils veulent le bonheur du 
peuple. 

Ce n’est pas en déclamant, ce n’est pas en disant au peuple 
qu’il faut forcer ses représentons à lui donner une constitution 
en huit jours , qu’on se montrera vraiment ses amis ; ce n’est pas 
non plus en lui inspirant des méfiances contre les membres de la 
Convention nationale par des dénonciations vagues et hasardées. 
Nous avons tous la tête sous le bonnet de la liberté , nous vou- 
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Ions tous la liberté , rien que la liberté. (On applaudit.) Mettons- 
nous donc au-des§u$ d» s passions dont on voudrait nous faire les 
victimes ou les inslrumens. Vos commissaires ont rougi de se voir, 
pour ainsi dire, réduits à être les inslrumens d’une faction qui 
mériie d’étre dévoilée, et qui, dans la postériLé la plus reculée, 
sera un sujet d’opprobre pour tous les Français. Je demande que 
la Convention charge les commissaires qu elle a nommés de dres- 
ser un état raisonné de leurs opérations , non pas seulement en 
ce qui concerne la dénonciation faite par les membres du comité 
de surveillance , mais pour dévoiler les factions dont je parle. Je 
propose en outre , pour que ce comité ne puisse pas se rejeter 
sur une soustraction de pièces, que tous les cartons soient trans- 
férés sous le scellé ; et enfin je demande que l’on s’occupe aujour- 
d’hui ou demain de l’établissement d’une force publique auprès 
de la Convention nationa’e, tirée des quatre-vingt-trois départe- 
mens.. . ... 

Osselin. Il me semble que les commissaires qui crient à la ca- 
lomnie devraient eux-mêmes n’accuser que les preuves en main. 
Je demande qu’à cet effet ils soient autorisés à faire un triage des 

m 

pièces. 

N... Mes collègues dç la commission se trompent sans doute 
sur les faits, quand ils veulent dès ce. moment jeter dans l’assem- 
blée des préventions contre l’une ou l’autre partie. Nous ne 
pourrons connaître le mérite de la dénonciation du comité de 
surveillance qu’après le dépouillement intégral de toutes les piè- 
ces; et jusque-là il est de la prudence de suspendre tout juge- 
ment. 

„ Marat. Le comité de surveillance de la mairie s’est présenté, 
il y a quelque temps, à votre barre,* pour vous prévenir qu’il 
était dépositaire de pièces authentiques qui prouvent l’existence 
de gi ands complots, de machinations. Quelques jours après, il est 
venu avec ces pièces à la main; il a prouvé qu’il avait existé un 
projet de corrompre les membres du comité de liquidation, pour 
rejeier sur la nation des pensions qui devaient être à la charge de 
la liste civile. Trois membres de; celte assemblée ont déposé que 
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des propositions de subornation avaient été faites. Jusqu’ici est- 
il possible à des êtres pcnsans d’accuser de calomnie ceux qui 
ont dénoncé ces faits? (Quelques murmures se font entendie.) Je 
rappelle l’assemblée à la réflexion. Quelques membres du comité 
de surveillance vous ont même déclaré qu'ils avaient des preuves 
de la distribution de 1,500,000 liv. 

Aujourd'hui on vient avec assurance vous assurer qu’il n’en 

existe aucune dans la masse immense des pièces qui se trouvent 

• ^ 

au comité , et en même temps on vous demande quatre mo's pour 
faire la vérification de ces pièces. Or, dites-moi, je vous prie, 
comment avez -vous pu assurer qu’il n’existait aucunes preu- 
ves, puisque à peine avez-vrus eu le temps d’apposer les scellés 
* sur les cartons. Je demande en outre par qu< ls motifs cachés on 
réduit aujourd’hui la dénonciation du comité de surveillance au 
seul fait d’un projet de corruption. 11 existe un portefeuille con- 
tenant des pièces très-importantes pour dévoiler les machinations 
de la cour; je demande que la première opération des commis- 
saires soit de dépouiller ces pièces et de les mettre sous les yeux 
du public , et qu’ils procèdent ensuite successivement à l’examen 
des autres cartons; car ce n’est qu’après l’examen le plus exact 
que vous pourrez accuser les membres du comité de surveillance 
de calomnie ou les membres de la législature de corruption. 

Barbaroux. Déjà celte discussion a été trop prolongée par les 
incidens dont on l’a traversée. Sans doute la juste indignation 
dont quelques-uns de nos collègues sont pénétrés les a fait anti- 
ciper sur un rapport que’je devais vous faire sous peu de jours, 
et dans lequel je n’aurais pas omis le portefeuille dont vous a 
parlé Marat. Voici le fait. Ce portefeuille contient les preuves cer- 
taines des conspirations de la cour; maisen même temps l’examen 
sommaire des pièces nous a déjà convaincus que les membres 
du comité de surveillance vous en ont audacieusement imposé, 
quand ils vous ont affirmé qu’ils possédaient lespreuvtset la 
liste d’une distribution d’argent faite pour corrompre les mem- 
bres de la législature : non que je veuille affirmer que ces preu- 
ves n’existent pas ; mais le comité de surveillance est réduit comme 


CONVENTION NATIONALE. 


nous à les chercher, cl par conséquent il ne les avait pas quand 
il fil la dénonciation. Interpellé de les fournir, il ne nous a remis 
que le carton dont a parlé Marat ; et ce carton , je le répète , ne 
contient rien de relatif à celte dénonciation. Mais le moment n’est 
pas encore venu de vous entretenir de cet objet; le moment n’est 
pas venu de vous dire dans quel état nous avons trouvé ces piè- 
ces, dans quels endroits elles étaient déposées , quelle facilité on 
avait d’y retrancher ou d’y ajouter. Nous vous ferons une des- 
cription physique en même temps*qu’une analyse. 11 existe une 
foule de cartons qui ne contiennent que les titres de la propriété 
du château de Saint-Cloud. On trouve bien dans ces pièces la 
preuve des escroqueries des couni ans, mais en vérité on n’y 
voit rien qui prouve la corruption des législateurs qui nous ont 
précédés. (On applaudit.) Au reste, j’annonce que les membres 
du comité de surveillance demandent eux-mêmes le transport de 
ces pièces auprès de la Convention nationale, et que ce doit être 
là l’unique objet de notre délibération. 

N.... Les soupçons tombent principalement sur Ribes, de la 
législature. Eh bien! nous avons examiné les pièces relatives à 
cette opération de finance; je connais les signatures des citoyens 

I ^ f- * I r , » 

Ribes et j’atteste que la signature trouvée dans les papiers de la 
liste civile est celle de Ribes, banquier et directeur des monnaies 
à Perpignan , et non pas celle de Ribes, député. Il y a plus ; c'est 
que, loin d’avoir reçu 800,000 livres, c’est lui qui lésa prêtées. 

Lacroix. Lorsqu'on a remis à vos commissaires cette multi- 
tude de cartons, lorsqu’on cherche à les égarer dans celte innom- 
brable quantité de pièces indifférentes , lorsqu’on cherche à les 

• ^ ~ •''.j * • » 

accabler de fatigues inutiles, à les abreuver de dégoûts, il n’est 
plus douteux que le véritable but qu’on se propose soit de retar- 
der le rapport qu’ils ont à faire sur les calomnies que l’on vous a 
débitées à cette barre. C’est la dernière ressource des malveil- 
lans ; mais pour qu’il ne leur reste aucune difficulté nouvelle à 
élever, aucune objection à faire, aucun prétexte à prendre, je 
propose de faire une operation, longue il est vrai, mais indis-. 

pensable à la sûreté publique et à la tranquillité individuelle de 

* 
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clraque citoyen; je demande que préalablement, et en présence 
des commissaires de la Commune, toutes les pièces du comité de 
surveillance soient paraphées, toutes les liasvses cotées et renfer- 
mées dans des cartons qui seront scellés» numérotés et transpor- 
tés dans un lieu desûreté qu’indiqueront les commissaires de la 

t » . , liw r * x* <• * ' ▼ 1 i » 

salle. Ce sera dans ce dépôt que vos commissaires s’occuperont 
de faire la lecture et l’inventaire de toutes ces pièces; et nous 
serons tous certains alors qu’aucune pièce ne sera soustraite ou 

.•JJ.' » 1 f ^ * • * , 

substituée à une autre. 

On observe que tous les cartons du comité de surveillance sont 
déjà scellés et numérotés. 

• ftlvniaul. Je demande que la Convention s’occupe plutôt des 
affaires générales que des affaires particulières des membres de 
la législature qui ne sont pas réélus. (On murmure.) Je demande 
qu’on ne s’occupe que des pièces qui prouvent la trahison de la 
cour, 

Marat. Le portefeuille contient les preuves authentiques de la 

irahison de Louis-le-Dernier. Ces pièces sont les plus cssen- 

tielles. Je demande qu’elles soient mises sous les yeux du public. 

• * * 

C’est peut-être plus important qu’on ne pense. 

Pànvilliers. Pour terminer les débats, je propose le décret 

* .* *• 1 

suivant : 


La Convention nationale , après avoir entendu le rapport Vie 
plusieurs memblfes de la commission des vingt-quatre, décrète: 
« Art. i*. Tous les cartons, registres, boîtes, sacs, porte- 
feuilles scellés, examinés et non examinés par les commissaires. 
Seront apportés en présence de deux officiers municipaux de la 

, * i •• *1 ** #• ^ 4 

Cdmmune de Paris et de deux membres du comité de surveil- 
lance , dans une salle qui sera indiquée par le comité d’inspec- 
tion, pour, par lesdits commissaires, y continuer , conformé- 
ment au précédent décret , le travail qu'Hs ont commencé à In 
mairie. . 

- > IL. Lorsque tous ces papiers auront été transportés, les 
membres du comité de surveillance de ladite Commune seront 
tenus d’indiquer dans quels cartons, registres, sacs et portefeuilles 
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se trouvent les pièces qu'ils croient propres à justifier leur dé- 
nonciation. > 

La première partie de ce projet est décrétée. 

Talllen . Je m’oppose au deuxième article, et je demande que 
les vingt-quatre commissaires soient tenus de faire un rapport gé- 
néral sur toutes les pièces, sans s’occuper d'une manière plus 
particulière de celles qui sont relatives à la dénonciation du co- 
mité de surveillance; car cela exigerait d'abord un triage très- 
long, et toutes les pièces sont également importantes. 

Buzot, J’appuie l’article 2. 

Les citoyens inculpés ont demandé des preuves. Il est de leur 
devoir de les exiger. S’il est prouvé que la dénonciation était ca- 
lomnieuse, il faut se hâter de réparer le tort fait aux membres 
de la législature; car calomnier les représentans du peuple, c’est 
commettre un délit national. Ne voyez-vous pas que cette étrange 
dénonciation est un ferment d’agitation jeté parmi le peuple; il 
faut terminer cette affaire comme elle doit l'étre, et ne pas lais- 
ser pendant deux ou trois mois planer la calomnie sur tant de 
têtes. Il faut ôter aux calomniateurs leurs dernières ressources. 
J’insiste donc sur Ja seconde partie du décret proposé. ( On ap- 
plaudit. ) 

Lecoinie-Puyraveau. Je crois devoir ajouter aux raisons qu’a 
présenté s le citoyen Buzot des faits dont j’ai euqpersonnellement 
connaissance. • 

* 

Citoyens , on a individuellement inculpé des membres du co- 
mité de liquidation de la dernière législature. Il peut s’en trou- 
ver dans le sein de celle assemblée, et il faut qu’aucun de nous 
ne soit sous le poids d’une inculpation aussi grave; il faut que 
chacun de nous soit même à l’abri du soupçon. (On applaudit.) . 

Sans doute, citoyens, l’examen attentif que vous donnez à sui- 
vre les traces des conspirations va servir à mettre au grand jour 
les coupables et leurs complices ; mais en même temps il va dé- 
voiler les hommes corrompus qui agitent sans cesse les torches 
de la discorde, qui distillent à longs traits le fiel de la calomnie, 
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qui n’existent qu’au inilieu>des troubles et qui ue vivent que de 
sang. 

Un de ces hommes, qui ne cesse de tapisser les murs de ses 
productions envenimées , qui répand dans le public ses écrits in- 
cendiaires, qui ne sont plus dangereux , faisait annoncer, le soir 
même de la dénonciation du comité de surveillance de lu Com- 
mune, par ses crieurs à gages, qu’un grand complot de la fac- 
tion brissotine venait d’être découvert. 

Citoyens, je ne me dis pas l’ami du peuple , mais je le fré- 
quente, mais je l’aime véritablement, mais j’en défendrai les in- 
térêts; et, au prix de mon sang, j’en démasquerai les ennemis. 
(On applaudit.) Jamais la crainte ne trouvera d’accès en mon 
ame; et ce’ui qui ne trembla pas à ce bureau de signer au bruit 
du canon le décret de la déchéance de Louis Capet, ne craindra 
pas de dénoncer les ennemis de l’ordre et du bonheur du peuple. 
(Mêmes applaudiasemens.) 

Le jour même que je viens d’indiquer, je suivais des groupes 
devant la maison commune. J’entendis répéter les propos que je 
viens d énoncer. On y ajouta que Dumourier était battu, que 
Brunswick l’emportait sur lui , et que déjà un courrier était à la 
municipalité , qui la sommait de remettre en liberté Louis Capet. 
- On se demandait quels étaient les traîtres : Louis Capet, ré- 
pondait-on ; et en même temps on répandait des soupçons aussi 
perfides que calomnieux contre les membres de la législature, 
qui eux-mêmes avaient provoqué le décret de suspension , et on 
les désignait sous le nom aussi bas que les factieux qui l’em- 
ploient de faction Brissotine. 

Citoyens, tout homme qui déuonce un fait doit en fournir la 
preuve. Et lorsqu’on a levé sur des citoyens irréprochables le 
poignard de l'accusation, il n’est plus temps de dire : Attendez, 
je vais chercher ces preuves, et, si j’en trouve, je vous les donne- 
rai, quand je le trouverai bon. 

J’ajoute un root. Il est évident que les accusations ne portaient 
pas seulement sur Louis Capet, mais sur des députés : la preuve, 
c'est qu'on voulait vous porter à une mesure propre à répandre 


CONVENTION NATIONALE. 


218 

l’effroi, è exciter des mouvemens dans Paris, je veux dire la 
clôiure des barrières. .I‘insi>!e pour que les commissaires soient 
autorisés à faire le triage des pièces, ei à s'occuper en premier 
lieu de la dénonciation du comité de surveillance contre une par- 
tie (Ie6 membres de la législature! Je demande que les membres 
de ce comité soient tenus de fournir eux-mémes les preuves de 
leur dénonciation; et s'ils ne les fournissent pas, je dis que ce 
sont des hommes dont le peuple doit , non pas se faire justice lui* 
meme , ils ne sont pas dignes de la just ce du peuple,* mais qu'il 
doit frapper tranquillement du glaive de la loi. (On applaudit.) 

Marat demande la parole. — Un violent murmure l’interrompt. 
On demande de toutes parts que la discussion soit fermée. 

Lasource. Il faut que Marat soit entendu, et que vous le dé* 
crctiez d’accusation, s’il est coupable. 

Maral. J'applaudis moi-méme au zèle du citoyen courageux 
qui m’a dénoncé à cette tribune. 

Bu%oi. Je demande formellement que Marat ne soie pas en- 
tendu ; au moins je prie rassemblée de me permettre une motion 
d'ordre sur cette discussion , et de se porter au véritable objet 
de la question. 

Prenons garde qu'en faisant fans cesse des dénonciations « tan- 
tôt contre Marot, tantôt contre d'autres personnages de son es- 
pèce, nous risquons de leur donner une existence qu'ils n’au* 
raient pas sans elles. 

Pendant la session de l'assemblée constituante, Marat tapissait 
journellement les' murs de la capitale de ces dénonciations qui 
sont dans son genre; nous sentîmes tous qu’il fallait le laisser 
tomber par lui-même; qu’en le relevant sans cesse, nous donne- 
rions à cet homme une importance factice, et même funeste. 
G’ est par ces motifs que , lorsqu’on proposa des décrets d’accu- 
sation contre des auteurs et des libellistes de son temps, je me 
suis constamment opposé à cette mesure. Que nous importe, en 
effet, et ce que fait M irât et ce qu’il dit? Que nous importent 
les ridicules dénonciateurs au milieu d’un peuple éclairé, qui sait 
que, pour son propre intérêt, il doit environner de toute sa con- 
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fiance la Convention nationale, dernier asile dé la libéré? Q'tahd 
le roi existait , Marat pouvait, de concert avec lui, eSényerde 
ternir la réputation des membres de la législature; mais quand 
le roi n'existe plus, Marat , par cela même, n pèrdu la plus so- 
lide partie de son existence. (Il s’élève de nombreux applaudlsse- 
mens, au milieu desquels on remarque les murmurés d'un petit 
nombre de membres qui insistent pour que Marat soit immédia- 
tement entendit)- 

On demande que Marat soit entendu ! Il me semblé entendre 
les Prussiens le demander eux-mêmes. (Vite applaudissement. ) 
En effet * n'est-ce pas en faisant dénigrer sans cesse H repré- 
sentans du peuple, que les Prussiens doivent slésiAr d'avilir la 
Convention , et de lui faire perdre la confiance dont elle a be- 
soin pour opérer le bonheur du peuple. Que veulent les Prus- 
siens? Nous détruire par des déchirement partiels. Qu'a fait 
Marat? Il a tenté de diriger contre nous les poignards des assas- 
sins, et d'allumer la guerre civile au milieu des citoyens i (Les 
apptaudissemens recommencent.) Eli quoi! lorsque nous avons 
l’ennemi à repousser, lorsque nous oyons besoin de l’union là 
plus intime , et que tant et de si importuns travaux nous pres- 
sent, verra-t-on . toujours les représeutans d'un grand peuple 
s’occuper d’un homme de cette espèce? Je demande qu’on mette 
à l’instant aux voix l'article second du projet de décret qui vous 
a été proposé, et qui seul peut sauver la chose publique; faire 
cesser tous les prétextes de troublés, en étant de dessus ras- 
semblée le voile horrible dont des méchans ont eheiehé à l'envi- 
ronner. (On applaudit.) < t i , a .ü ; tr?jrr 

On demande à aller au* voix. « ^ ^ ,» j; .■ •«.> 

Marat, J'ai la parole. - i 1 ^ 

iV.,.. Il est de fait que Marat avait la parole avant Buxol ; et, 
jusqu’à ce qu’il soit décrété d’accusation , il a le droit d’être en- 
tendu, • - « K* • 

JL a*our#e. Il faut que la France le connaisse. Je demande que 
nous ayons la patience de l’entendre, ..... 

Marat, Je ne perdrai pas le temps à repousser à cette tribune 
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les invectives qui m’y ont été adressées ; cela est au-dessous de 
moi. (On rit, on murmure. Marat répète sa phrase. Les inter- 

ru plions recommencent avec plus de force.) 

On réclame de nouveau que la discussion soit fermée. 

N.... Citoyen président, mettez aux voix la fermeture de la 
discussion. Marat ne vaut pas Tarant qu’il coûte à la nation. 

Lidou . Puisque le corps électoral de Paris a prononcé contre 
nous le supplice d’entendre un Marat, je demande le silence. 

Lantenas. Ciloyen président, je ne crains pas les poignards de 
Marat, et je dois dire que, puisqu’on fait la motion de consulter 
l’assemblée pour savoir si Marat sera entendu , votre devoir est 
de la mettr^aux*voix. 

Rovere. On a entendu en silence la dénonciation de Lecointe. 

• . 

Cambon . Comme il est juste d’entendre le crime aussi bien que 
la vertu , lorsqu’ils sont attaqués, je demande que , sans perdre 
de temps, Marat soit entendu. 

Mar al. L’assemblée ayant entendu les invectives qui m’ont été 
adressées, il est de sa justice d’entendre ma réponse. Je ne m’a- 
baisserai point cependant jusqu’à réfuter ces invectives. Le peu- 
ple jugera entre mes accusateurs et moi. Mais on a cherché à 
remuer au fond de vos cœurs votre sensibilité, à soulever votre 
amour-propre contre la dénonciation que vous ont faite les 
membres du comité de surveillance. Je croirais ne pas vous con- 
naître si j’élevais le moindre soupçon contre cette assemblée en 
masse ; vous serez calmes, et l’accusation qui m’a été faite sera 
encore l’occasion de mon triomphe. Lt j’observe d’abord qu’on 
vient de me faire une inculpation qui m’est absolument étrangère : 
on prétend que j’ai alarmé le public sur les menées et les inten- 
tions des généraux ; hier, à cette tribune, on vous a découver 
la source des fautes et des délits qui ont occasioné ces alarmes ; 
elle existe dans les bureaux du ministre de la guerre. 

Quant à mes vues politiques, quant à ma manière de voir, 
quant à mes sentimens, je vous l’ai déjà déclaié, je suis au-des- 
sus de vos décrets. ( Il s’élève quelques rumeurs , quelques éclats 
de rire. ) Jamais vous ne me ferez voir ce que je ne vois pas ; et 
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tous ne pourrez faire que je ne voie pas ce que je vois. Non, il 
ne vous est pas donné d’empêcher l'homme de génie de s’élancer 
dans l’avenir. Vous ne semez pas l’homme instruit qui connaît 
le inonde et qui va au-devant des événemens. (Les ris et les mur- 
mures continuent et se prolongent. ) 

Eh quoi ! vous demandez les preuves écrites des complots 
d’une cour perfide! Vous voulez donc que je vous constate par 
actes notariés les machinations des suppôts du despotisme et la 
connivence des députés du peuple que j’ai dénoncé»! Vous ne 
laites pas attention que vous traitez les matières politiques comme 
des patriciens. A quoi en auriez vous été réduits si je n’avais pré- 
paré l’opinion publique! (On rit aux éclats. — Marat, rehaussant 
sa voix.) Si je n’avais, dis-je, préparé l’opinion publique dès 
long-temps sur les machinations de La Fayette, sur celles du co- 
milé de législation de l’assemblée constituante. 

Vous me mettez aujourd’hui sous le glaive des assassins, vous 
criez à la calomnie; eh bien! vous aurez les preuves trop tar- 
dives des crimes que votre fatale crédulité couvre encore du 
manteau de l’impunité. Si vous aviez eu dès le commencement 
de la révolution le bon sens de sentir les avantages de ce que je 
proposais alors... ( Des ris accompagnés des exclamations du 
mépris ou de l’indignation se font entendre. — Quelques applau- 
dissemens s’élèvent dans les tribunes.) Voyez les tribunes, voyez 
le triomphe du peuple et le vôtre. — Je disais que si vous aviez 
eu le bon sens de m’entendre, vous n’auriez pas eu , pendant 
quatre ans, autant de souffrances, de calamités et de désastres ; 
vous auriez épargné le sang et la fortune du peuple ; mais j’ai 
cru apercevoir dans le sein de celte assemblée un parti formé 
contre le comité de surveillance : je l’ai dénoncé; le but de ce 
parti était d’enlever au comité de surveillance les pièces de con- 
viction des trahisons de la cour. (Il s’élève un mouvement d’in- 
dignation. — On demande de toutes parts que la parole soit ôtée 
à Marat. ) 

II me paraît que lorsqu’on vous énonce des opinions,, vous 
vous en déclarez les juges , et que même vous voudriez les pro- 
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acrice et les défendre , lorsque voire devoir est d’en permettre la 
plus libre manifestation, Vous n’avez sur les pensées d autre au- 
torité que celle de la raison ; ei ce n'est pas un décret de censure 
qui pourra ni me fermer la bouche ni me convaincre. Je vous ai 
déclaré que je regardais la trèçqp ande majorité de la Convention 
comme pure. (Plusieurs voix : Si on en excepte Marat. ) Tel est 
mon sentiment; mais je vous déclare que depuis très-loug-temps 
je regarde une partie des hommes qui siègent dans cette assem- 
blée comme prévenus d’incivisme et de machinations ; et pour- 
quoi prétendriez-vous qu'aujourd hui, parce que des intrigues 
les ont appelés à la Convention , je les regardasse comme intacts? 
Je dis qu d est des membres de celte assemblée qui se sont fait 
élire par des intrigues. (Plusieurs voix ; Nom liiez -les ! ) Vous 
connaissez les lettres des Brissot, des Lasource, des Guadet, des 
Vergniaud, et autres députes de la Gironde, répandues dans les 
départeiueijs à l'approche des élections. (Nouvelles rumeurs . ) 
11 est bieu étrange que vous ne vouliez pas eulendre une dénon- 
ciation politique; car je n'en fais point d’autre, et l’invecl ve ne 
sortira jamais de ma bouche , lurquej’ai enteudu de sang-froid 
les r^éciai ions qui oui été proférées tout à l’heure à celte tri- 
bune, et que vous-mêmes leur avez donne votre attention. 

J’en étais à dire que je ne nui crois pas accusé par les cris et 
les inYeciivesde la faction que j’aj depuis long-ieuips justement 
dénoncée dans mes feuilles connue ayant pmposé une guerre 
désastreuse, qui n’est devenue favorable que par des événemens 
imprévus. C’est encore celte même faction que j'ai dénoncée 
comme ayant demaudé la suppression de la Commune de Paris, 
parce qu’elle 4 sauvé la France le 10 août. ( Plusieurs voix: Pour 
l’avoif presque perdue le â septembre ) Mes interrupteurs ne 
je:trnl ici en avant qu’une imputation calouiuieuse. C’est le déni 
de justice du tribunal criminel, daus l’absolution de Montmorin, 
qui a amené reyenement du 2 septembre. Si ce criminel de lèse 
nation n’eut pas été soustrait au g'aive des lois, jamais les pri- 
sons n’auraient clé le théâtre des vengeances populaires. 

Quant à moi , quelque mesure que vous puissiez, piendrc , mon 
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opinion est formée sur la faction Brissot ; je n’en ai pas davai*- 

tage à vous dire. • ' ' * ' 

Camboti , s’élançant à la tribune. Je demande à répondre à 
Marat, il n’est nulle majorité ni minorité dans la Convention qui 
puisse restreindre la liberté d’opinion , mais aussi qui que ce soit 
ne peut inculper sans avoir en même temps les preuves à allé- 
guer contre ceux qu’il inculpe. ( Oir applaudit.) 

Quantité de gens , qui font un métier de la calomnie, lancent 
à tort et à travers leurs imputations ; parfois leurs assertions se 
justifient; ils semblent avoir prophétisé. Mais loisquils ont livré 
aux po : gnards des assassins des gens sur lesquels leurs soupçons 
rte se sont pas réalisés, ils viennent vous dire i je n’ai pus de 
preuves. Citoyens, nous ne pouvons pas souffrir au milieu de 
nous de» membres coupables; mais nous ne devons pas souffrir 
qu’ils soient vaguement inculpés. Je demande que le comité qui 
a des faits contre des membres de rassemblée, en énonce les . 
preuves. ( Nouveaux appluudissemens. ) 

Quadct. Citoyens, au milieu des dénonciations où se vautre 
un homme dont je me suis bien promis de ne jamais prononcer 
le nom , je devais m’attendre à être impliqué dans ses calomnies. 
Je sais depuis long-temps que ma probité et mon courage rem- 
barrassent ; niais j’imaginais qu’il choisirait au moins un peu 
mieux son sujet. \ 

Certes, ce n’est pas d’avoir intrigué dans mon département 
pour me faire réélire que je in’aileudais à être accusé. J’ai ici 
plusieurs de mes co'lfgjies qui n’étaient pas membres de la légis» 
lature précédente ; ils étaient duos l’assemblée électorale, et ils 
peuvent attester s’il y a été employé de ma part quelques moyens 
d’intrigue pour obtenir une élection dont, j’aurai le courage de 
le dire, je n’étais que trop sur ; élection que ma santé délabrée 
me faisait craindre plutôt que désirer; mats si quelque motif me 
faisait redouter d’étre élu, c’était, je l’avoue, d’étre associé 4 
quelques hommes pour qui révolution signifie massacre, libel lé 
signifie licence , et pour qui la pairie eutin ne signifie que parti 
et faction. ( On applaudit. ) Aussi toutes mes lettres 4 
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portaient la prière de vouloir bien ne pas se souvenir de moi 
Sors des élections. 

A la vérité je me suis permis, et c’est probablement ce dont on 
a voulu m’accuser, je me suis permis de dire , dans la douleur de 
mon cœur, que des hommes auxquels il ne fallait dans la Con- 
vention nationale ni talens ni vertus , cherchaient à écarter les 
Condorcet, les Sieyes, des élections du département de Paris. 
Je les ai recommandes, non pas au souvenir des électeurs du dé- 
partement de la Gironde, ils sont en possession de n’accorder 
leurs suffrages qu’à la vertu, à la probité bien reconnues, mais 
je leur ai annoncé qu’ils ne devaient pas se reposer sur les nomi- 
nations de Paris, et qu'il était de l’iulérôt de la nation qu’à dé- 
faut du suffrage de celle ville, un autre département nommât à 
la Convention ces hommes célèbres , ceux qui , à mon sens, ont 
le plus médité les principes d’un gouvernement libre. Voilà ma 
faute , si c’en est une ; et vous ne vous attendez pas sans doute 
que je m’en justifie. Quant à moi , la confiance que mon dépar- 
tement m’a donnée, je ne l'ai pas obtenue sous l’auspice des poi- 
gnards et des couteaux (Vifs applaudissemens. ); je ne la dois 
- pas à la terreur et à l’épouvante dont ici à Paris tous les ci- 
toyens étaient saisis. Je m’en tiens à ce mot. 

On met aux voix le second article du projet de décret de Pan- 
villiers. Il est adopté ainsi qu’il suit: 

II. Lorsque tous ces papiers auront été transportés , les mem- 
bres du comité de surveillance de ladite Commune seront tenus 
d’indiquer dans quels cartons , registres, sacs et portefeuilles se 
trouvent les pièces qu’ils croient propres à justifier leur dénon- 
ciation. ] 

Vergniaud monte à la tribune, et lit une lettre de Custine qui 
est lu nouvelle de ses premiers succès sur les bords du Rhin. Spire 
et trois mille prisonniers étaient tombés entre les mains des Fran- 
çais. ' . 

Vergniaud. C’est sur ce courage, sur cet amour de l'humanité, 
sur ces élans des soldats français pour la liberté, qu’ont compté 
les membres de la législature, qui ont voté pour la déclaration de 
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guerre; et voilà notre réponse aux calomnies de Marat. (On ap- 
. plaudit. ) 

Philippe-Égalité. Je puis certifier la vérité de cette lettre , parce 
que j’ai dans la main une copie de la môme relation , certifiée 
conforme par le général Biron. .• 

Albiiie. Je demande qu’il soit écrit une lettre de satisfaction 
au général Cusline, ou plutôt une adresse à toutes les armées de 
la République, qui se sigoalent également par leur courage et 
leur amour pour la liberté. 

Debrie . Je demande que l’on passe à l’ordre du jour sur cette 
motion; il est temps que nous prenions les usages qui conviennent 
à notre situation. L austérité des- moeurs du régime républicain 
doit exclure Tes formes obséquieuses du régime despotique. Le 
général Custine et sa brave armée se trouveront assez récom- 
pensés par la satisfaction d’avoir bien servi la République, et 
d’avoir épargné le sang humain. 

iV..... Je connais personnel lement le général Custine, et j’atteste 
que ses sentimens, comme ceux de son armée, sont trop répu- 
blicains pour demander ou désirer des louanges. 

Danton. Je demande qu’il soit déclaré que la patrie n’est plus 
en danger (Il s’élève quelques murmures). Je prévois toutes 
les objections qu’on pourra me faire; mais je déclare d'avance 
qu’elles sont indignes des Français républicains. Lorsque vous 
avez déclaré la patrie en danger, vous connaissiez le principe de 
ce danger; c’était la royauté, que vous avez abolie. Certes, il 
n’est aujourd’hui aucun de nous qui ne soit convaincu que, loin 
d’avoir rien à craindre pour notre liberté , nous pouvons la porter 
chez tous les peuples qui nous entourent. Lille, il est vrai, est 

I 4 

assiégé ; mais il a plus de neuf mille hommes effectifs qui le dé- 
fendent ; et si cette garnison n’avait pas été commandée par un 
chef plus que suspect, et que le pouvoir exécutif vient de desti- 
tuer, déjà cette ville aurait, par des sorties vigoureuses, fait 

repentir l’ennemi de son audace. Je vois, d’un autre côté, non- 

» 

seulement les Prussiens repoussés et tombant, soit sous le fer de 

la liberté , soit sous le poids des maladies; mais le général Custine 
t. xix. 
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prenant Spire , et , par une combinaison savante , pouvant se 
réunir au général Biron pour porter la guerre dans tout l'Empire. 
Quel est donc actuellement le danger de la patrie? 

Barrere. Je demande la question préalable sur la proposition 
aussi dangereuse qu’impolitique du préopinant ; en l’entendant; 
j’ai cru que les campagnes de Lille étaient debarrassées des bri- 
gands qui les dévastent , que les Autrichiens étaient décampes de 
Verdun, Longwy et Thionville; que les Prussiens étaient re- 
tournés chez eux ; que les administrations étaient toutes bonnes, 
et que les factieux ne dominaient plus. Loin de là , les Autrichiens 
et les émigrés occupent encore le sol de la liberté. Lille est me- 
nacé , les campagnes environnantes sont si écrasées , qu'on évalue 
déjà la perte à plus de vingt-cinq millions. A moins de ne voir la 
nation que dans la ville de Paris , peut-on dire que tout le danger 
est écarté? 

On observe que la proposition de Danton n’est pas appuyée , 
’ et qu’en conséquence elle ne peut être mise aux voix. 

Des commissaires des sections de Paris demandent que l’élec- 
tion du maire puisse se faire à haute voix. 

Manuel convertit cette pétition en motion, et demande quelle 
soit généralisée. 

ftewbel et Lanjuinais observent que déjà la même proposition 
a été trois fois rejetée, que la >ille de Paris, qui a l’avantage de 
posséder dans son sein le corps législatif, doit la première donner 
l’èxemple de la soumission aux lois, et que d’ailleurs le scrutin 
secret a seul l’avantage de soustraire les suffrages à toutes les 
influences. 

La Convention passe à l’ordre du jour. ] 

Sur la proposition du ministre de la guerre, la Convention 
décrète d’accusation les généraux Lanoue et Duhoux ; ce dernier 
comme agitateur secret des ennemis. 

— U faut lire les réflexions de Marat à l’occasion de cette 


séance. Au plaidoyer qu’il y avait prononcé , il en ajoute un nou- 
veau dans son journal. En voici le passage remarquable. 

« L’événement désastreux des 2 et 5 septembre , dit-il, que des 
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perfides et des stipendiés attribuent à la municipalité, ont été 
uniquement provoqués par le déoi de justice du tribunal crimi- 
nel qui a blanchi le conspirateur Montmorin ; par la protection 

qu'il annonçait ainsi à tous les autres conspirateurs , par l’indi- 
gnation du peuple qui a craint de se voir esclave de tous les traî- 
tres qui ont si long-temps causé ses désastres et ses malheurs. 

* On prétend que ce sont des brigands qui ont massacré les 
traîtres et les scélérats détenus dans les prisons. 

» Si cela était, Pétion serait criminel d’avoir laissé paisible- 
ment des brigands consommer leurs forfaits pendant deux jours 
consécutifs dans toutes les prisons de Paris; sa coupable inaction 
serait le plus affreux des crimes , et il mériterait de perdre la 
télé pour n’avoir pas mis sur pied toute la force armée pour s'y 
opposer. Il vous dira, sans doute, pour se disculper { que la 
force armée n’a pas voulu obéir, et que tout Paris était à l’expé- 
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dition, et c’est un fait: convenez donc que c’est une imposture 
que d’avoir rejeté sur des brigands cette opération malheureu- 
sement trop nécessaire. C’est donc parce que les conspirateurs 
éîaient soustraits au glaive de la justice, qu’ils sont tombés sous 
la hache du peuple. En faut-il davantage pour repousser l'insi- 
nuation perfide de rejeter ces exécutions populaires sur le co- 


mité desurveillance de la mairie? Mais sa justification ne finit pas 
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là. On va voir ce que les principaux membres de ce comité ont 
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fait pour empêcher qu’aucun innocent, aucun débiteur, aucun 
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coupable de petits délits, ne fut enveloppé dans les dangers dont 
étaient menacés les grands scélérats. 

•VU \ , I . )‘Jr. nk •••«{ ts 

» Je me trouvais au comité de surveillance lorsqu’on y an- 
nonça que le peuple venait d’arracher des mains de la g irde, et 

de mettre à mort plusieurs prêtres réfractaires prévenus de ma- 
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chinations, envoyés à la Force par le comité, et que le peuple 
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menaçait de se porter aux prisons. A cette nouvelle, Panis et 
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moi nous nous écriâmes, comme par inspiration: Sauvons les 

pauvres débiteurs, les prisonniers pour rixes et (es petits délin- 


quans. 
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Le comité donna l’ordre sur-le-champ à différens geôliers 
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de les séparer (1) des grands malfaiteurs et des traîtres contre- 
révolutionnaires,' afin que le peuple ne fut pas exposé à immo- 
ler quelque innocent. La séparation était faite, lorsque les prisous 
furent forcées; mais la précaution se trouva inutile, par l'atten- 
tion qu’eut le juge du peuple, qui faisait les fonctions de tribun 
dans cette occasion , de vérifier les écroux et de relâcher tous 
ceux qu’avait fait séparer le comité de surveillance, attention 
que n’aurait pas eue le despote s’il eût triomphé le 10 août. Voilà 
des faits à opposer à la calomnie qui a dénaturé le récit des évé- 
nemens des 2 et 5 septembre. » ( Joiim . delaRép. , n. XII.) 

On voit que , dans ce récit , Marat fait preuve de peu de mé- 
moire. Il confond la Force avec l’Abbaye, et il montre qu’il n’a- 
vait même pas lu les narrations déjà publiées, entre autres celle 
de Saint-Méard. 

Ainsi la Convention n’était guère encore préoccupée que de 
deux choses , de la guerre et de la Commune de Par s. Celle-ci 
était, dans presque toutes les séances, attaquée ou defendue. 
Sans doute c'était moins d'elle-même qu'il s’agissait que du parti 
qui y dominait , et des actes dont on devait la croire capable à 
en juger par le passé. Mais si le souvenir des journées de septem- 
bre, si la crainte d'une nouvelle terreur, suffisaient pour renouve- 
ler sans cesse les débats , il est probable qu’une des causes qui 
l’alimentaient particulièrement à celte époque, c’est que le mo- 
ment des élections à la mairie était venu. En optant pour la Con- 
vention , Pélion avait donné sa démission de maire. Il la consigna 
dans une circulaire adressée aux quarante-huit sections, le 17 sep- 
tembre. Le corps municipal arrêta que les assemblées primaires 
se réuniraient le 4 octobre pour procéder à son remplacement. 
Or, pour les partis c’était une des positions les plus importantes 
à occuper ; il semblait que ce fût acquérir toute la force dont 
Paris disposait. Ils s’en disputaient donc les approches par tous 

(1) Il décerna en même temps un mandat d’arrêt pour conserver les jours à 
d'Obigny, que I on regardait comme une victime des aristocrates de sa section; 
mais, loin de vouloir le soustraire à la loi, ou l'a mis en état d’arrestation. 

( Acte de Marat. ) 
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les moyens. Les uns voulaient l’emporter par la terreur, ceux- 
là demandaient que les votes fussent donnes à haute voix.. Les 
autres comptaient sur tous les amis du repos et de la paix ; et ils . 
tenaient à ce que l’on votât par bulletins secrets. 

Au reste, l’extrait que nous allons lire, d’une séance du club 
des Jacobins , va éclaircir la question. 

CLUB DES JACOBINS. — 5 OCTOBRE. 

« Deifieux. La municipalité avait arrêté, il y a deux jours, que 
la notninaiion du maire de Paris se ferait samedi prochain 9 du 
mois. On a vu ce matin, dans un papiér public, que le conseil 
de la Commune avait cassé cet arrêté et ordonné que l’on procé- 
derait demain , à neuf heures du matin , à celte nomination et 
par scrutin fermé. Cette marche me paraît être une perfidie ma- 
nifeste, car les aristocrates s’en réjouissent et se préparent à don- 
ner leurs suffrages à quelqu’un de leur clique à l’aide de ce scru- 
tin secret. J’engage donc tous les bons citoyens qui m’entendent 
à se présenter dans leurs sections, à y demander qu’on suive, 
pour cette élection importante , le mode de scrutin ouvert qui a 
été adopté au corps électoral avec tant de succès , et qui eût 
éloigné de la Convention nationale plus d’un député , s’il eût 
été mis en usage dans tous les départemens. 

» Chabot. Citoyens, c’est parce que je crois le salut non-seule- 
ment de Paris , mais de la France entière, attaché à une bonne 
élection d’officiers municipaux , que je viens vous présenter quel- 
ques réflexions... Convient-il à une république d’avoir 9 la tête 
d’une ville qui contient plus de huit cent mille âmes, un seul 
homme qui, par sa place, ait à ses ordres et à sa disposition 
cette force immense? Cette question n’est pas oiseuse au mo- 
ment où une faction qui crie , de toutes ses forces , aux factieux, 
semble vouloir écraser la liberté et l’égalité. 

» ... Convient-il, dis-je , au maintien de l’égalité de conserver 
l’ancienne organisation de la municipalité? Je ne le crois pas ; et 
ceux qui craignent de voir le dietatoriat s’établir dans Paris doi- 
vent adopter mon sentiment... Concevez, en effet, tout ce que 
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pourrait contre la liberté, dans cette place, un homme , je ne 
dis pas tel que Bailly, car c’était une bête, ni tel que Pétion , 
car c'était un homme vertueux qui s’est laissé égarer quelquefois ; 
mais un homme tel que La Fayette... Je me résume donc et je 
dis que le maire de Paris est dangereux s’il n’est nul. 

» Moras. Ce que vient de vous dire Chabot mérite la plus grande 


attention : je demande donc que ceux qui croient avoir quelqu’un 
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à désigner, le nomment ici, afin que nous puissions le discuter 
et porter ensuite dans nos sections un vœu éclairé. 

. » C... (4-) -r Chabot vous a dit une grande vérité sur l’impor- 
tance du choix du maire... Il faut qu’il soit nul cl surtout incapa- 
ble de se vendre. Je connais, moi, un homme qui ne connaît aucun 
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parti que celui du peuple, qui a été calomnié par les intrigans, 
etc’est un honneur pour lui : c’est l’administrateur de police qui 
est de ce comité de surveillance tant de fois persécuté par les fac- 
deux ; eh bien 1 celui dont je vous parle a porté l’endosse de 

tout, et a fait la révolution du 3 septembre; enfin c’est Panis. 

\ 

(Violcns murmures. — Applaudissemens.) 

• » Chabot . Paqis éprouverait beaucoup de difficultés pour être 
adopté par la majorité des sections... J’ai la plus haute opinion 
de Panis ; mais , je le répète , il faut nommer quelqu’un qui mar- 
que moins. * . 

t Moreau. J’ai reconnu dans ce qu’a dit Chabot une grande vé- 
rité, c’est qu’un homme intrigant, du caractère, par exemple, 
de La Fayette , porté à la place importante de maire de Paris , 
pourrait être très-dangereux. Mais de cette vérité que je recon- 
nais comme Chabot , j’en tire iine conclusion tout opposée à fa 
sienne, et je dis qu’il faut bien se garder d’y porter un homme 
nul ; car par cela même qu’il sera nul , il sera entouré d’ambi- 
tieux, d’ intrigans, qui se serviront de lui pour l'accomplissement 
de leurs projets. Je dis, en second lieu, qu’il serait infiniment 
plus avantageux d’avoir un homme à caractère, un homme 
éclairé à cette place, avec quelque ambition dans le cœur, qu un 




(I) Dans le journal , l’orateur n'est indiqué que par cette initiale. 

( Note des auteurs. ) 
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de ces hommes nuis que vous a dépeints Chabot , comme pouvant 
être menés par une municipalité... 

» Desfieux. Le point de la question est que les électeurs doivent 

I I • 

commencer demain ; qu’il serait important de trouver un moyeu 
pour les retarder de quelques jours. Il me semble que la muni- 
cipalité qui a fait le premier arrêté, qui l’a cassé ensuite pour en 
prendre un second, pourrait bien encore casser celui-ci, et que 
par conséquent c’est à elle qu’il convient de s’adresser. 

» Si, conformément à son dernier arrêté, on procède à scrutin 

A • 

fermé, vous pouvez être sûrs que vous n’aurez à la municipalité 
que des Brissotins et des Girondins. (Applaudissemens et mur- 
mures.) La nomination des jurés, celle du dernier corps électo- 
ral, faites à haute voix, ne leur ayant pas réussi, ils se sont dit: 
Faisons reprendre le scrutin fermé, et nous serons plus heureux. 
11 n v en a pas un ici aujourd’hui : eh bien ! je suis sûr qu’ils sont 
tous occupés à faire la municipalité. 

» Pour les déjouer que faut-il faire? Il faut faire casser cet ar- 
rêté et faire décréter que le peuple, qui est souverain dans les 
assemblées primaires , adoptera pour cette nomination le mode 
qui lui conviendra le mieux. La Convention nationale elle-même 
n’a pas le droit de fixer ce mode, et les assemblées primaires 
seules peuvent adopter celui qu’elles préféreront , et il est im- 
portant qu’elles choisissent celui qui est le plus propre à déjouer 
cette faction qui, après avoir fait les ministres , voudrait encore 
faire les municipaux... » 

» En terminant Desfieux propose A ntoncllc pour candidat. Le 
même C... propose LhuiUier. Moras propose Robespierre. Chabot 
appuie LhuiUier. 

» Bohset. Le véritable principe qui doit nous guider dans cette 
discussion , c’est que nous devons conserver un principe d’ unité. 
Toute la France ne doit être regardée que comme une grande 
municipalité, dont chaque municipalité particulière n’est qu’une 
section , celle de Paris comme une autre. Je ne vois donc pas 
comment on voudrait faire dépendre le sort de la république 
française de la nomination du maire de Paris. On nous a dit que 
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le maire de Paris avait en son pouvoir trois cent mille baïon- 
nettes ; mais rien n’est plus faux ; le maire de Paris n’a pas plus 
de pouvoir que moi ; il n’a que des devoirs à remplir, et non des 
droits à exercer... Les principes de Chabot sont de toute faus- 
seté; ce sont ceux d’un homme qui n’en a pas. ’Àujourd’hui il 
craint que les piques et les baïonnettes n’empêchent la Convention 
de changer de séjour; et, il y a quelques semaines, il disait que, 
si la Convention voulait sortir de Paris, il fallait l’en empêcher avec 
les piques et les baïonnettes; auquel des deux Chabot faut-il 
croire? 

» J’ajoute un fait que je crois bon de rendre public, c’est que le 
président du tribunal criminel a dénoncé au comité de surveil- 
lance, que , demain , des scélérats devaient se porter aux prisons 
pour les forcer. 

» Boursauli. On vous a dit que demain on doit porter le peuple 
à se conduire d’une manière illégale! C est donc au peuple qu’il 
faut s’adresser pour déjouer cette nouvelle trame ourdie sans 
doute par quelques prêtres, quelques aristocrates. Je demande 
que les amis de la liberté et de l’égalité fassent afficher demain 
un placard pour engager le peuple à s’opposer à celte manœuvre 
inlerna'e de ses ennemis, qui ne cherchent qu’à faire retomber 
sur lui les crimes qu'ils exécutent. > 

— » Duperret s’oppose à cette motion et invoque la question 
préalable sur cette proposition en ce qu’elle tendrait à faire croire 
que les amis de la liberté connaîtraient assez mal le peuple pour 
supposer qu’il pût jamais se porter à de tels excès. — La ques- 
tion préalable est adoptée. » (Journal du Club , n. CCLXXYI.) 


On voit que les Jacobins attachaient une grande importance à 
la possession des magistratures de l’Hôtel-de-Ville. 

La municipalité de Paris était alors, après la Convention , le 
premier pouvoir de l’état. Or, les Jacobins n’avaient pas la majo- 
rité dans l’assemblée nationale. Nous trouvons en effet qu au 
•i octobre cent treize députés seulement s’étaient fait inscrire sur 
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la liste du club. (Journal du Club , n.CCLXXVll.) Encore parmi 
eux il faut compter les pr incipaux membres du parti de Brissot. 

Les cordeliers suivirent, quant aux élections, la marche que 
nous venons de voir indiquée. Ils se réunirent le dimanche sui- 
vant, 7 octobre, et prirent une décision qu’ils allèrent faire adop- 
ter ensuite dans la section de leur quartier , celle de Marseille ; 
nous verrons plus tard le résultat de cette démarche. 


séance du 5 octobre. — Prétidence de M. Lacroix . 

[JV. ... Le bruit se répand que quelques sections de Paris 
ont arrêté de nommer le maire de cette ville à haute voix, au mé- 
pris de votre décret qui ordonne que les nominations se feront au 
scrutin. 

Tallien. Tout le monde sait que les sections se sont réunies pour 
discuter les candidats; elles en ont droit. Je demande l’ordre du 
jour. 

Rev)bel. J’interpelle Tallien pour savoir s’il n’ést pas vrai que 
dans certaines sections on ait arrêté’ de voter à haute voix. 

Tallien. Je réponds que je ne suis pas ministre de l’intérieur. Je 
ne suis point chargé de faire exécuter les lois, ni de dénoncer les 
infractions qu’on y commet ; mais je dis que la Convention ne 
doit pas se décider sur des ouï-dire, sur des bruits. Qu elle at- 
tende au moins le rapport du ministre. 

Rewbel. Le salut de la République dépend de la détermination 
que va prendre la Convention. S’il y a des sections, et je ne dis 
pas toutes les sections, qui aient commis une pareille infraction , 
la Convention doit prendre les mesures les plus vigoureuses pour 
taire respecter la loi. On n’a pas répondu à mon interpellation, 
parce que le fait n’est que trop certain. Je demande que le mi- 
nistre de l’intérieur soit chargé de nous en rendre compte. Les 
bons citoyens, qui sont en grand nombre à Paris, se réuniront 
à nous pour écraser les factieux. (On applaudit. ) Quand nous 
sommes partis de nos départemens , nous savions bien que les 
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poignards étaient aigujsés contre nous. ( ît s’élève de violens mur- 
mures. r- Plusieurs membres demandent que l’opinant soit rap- 
pelé à Tordre du jour.) Non, je n’accuse pas les citoyens de Paris ; 
je les invoque au contraire ; je les conjure de se rallier autour de 
la Convention nationale ; c’est le seul moyen île sauver Paris, de 
sauver la République, malgré les agitateurs qui, tous les jours, 
viennent à notre barre, ou adressent d’însolentes pétitions. Je de- 
mande donc que le ministre de l’intérieur rende compte du fait, 
et prenne des mesures nécessaires pour l’exécution du décret de 
rassemblée.. , . . j ... * 

Ces propositions sont adoptées. 


1 f *f 

N. . . .Je sais par un excellent citoyen de cette ville, que, 
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dans la section ^ue j’habite, la section des Fiîles-Saint-Thomas, 
le président et le secrétaire ont été nommés à haute voix, et qu’on 
a arrêté, sinon par écrit, au moins par une délibération unanime, 
que le maire de Paris serait ainsi nommé. 

Letoumcur . La commission militaire du camp m’a chargé de 
présenter le compte des travaux du camp sous Paris. Je ne dois 
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pas dissimuler que Belaire ayant commencé l’exécution de quel- 
ques parties de la défensive, avant d’avoir pu soumettre un plan 
général , Berruyer a examiné avec soin le dispositif de la défen- 
sive, et n’a pas trouvé qu’il remplit entièrement son objet. La 
commission militaire a senti que l’influence du général devait être 
puissante sur un objet de cette importance. Le général doit donc, 
en s’environnant d’hommes experts en cette partie , décider en 
dernier ressort du plan et de la disposition des travaux. Quant à 
l’exécution de ces travaux , je ne puis que remettre sous les yeux 
de la Convention la conséquence des abus que je lui ai dénoncés. 
La commission militaire a invité les sections à envoyer chacune 
un commissaire pour former un comité d’inspection sur les tra- 
vaux. Elles se sont empressées d’accéder à cette invitation. Ce 
comité existe depuis plusieurs jours, il a produit d’heureux ef- 
fets. La commission militaire a pris un arrêté pour faire suspen- 
dre les travaux pendant (leux jours, afin de changer le régime et 
de toiser l’ouvrage déjà fait. Cet arrêté a eu une certaine exécu- 
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tiôn. Cependant des malveillant, et principalement des chefs d’a- 
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teliers, ont soulevé les ouvriers coolie cette mesure; leur ont dit 
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qui! était souverainement ridicule de suspendre les travaux ; les 
ont engagés à continuer comme par le passé , leur ont promis de 
les payer de même. Quelques citoyens , égarés par ces perfides 
manoeuvres, se sont rassemblés, ont déclaré qu’ils extermine- 
raient le premier qui travaillerait à la lâche , qu’ils étaient les 
maîtres, que l’argent qu’on leur donne est l’argent de la nation 
et leur appartient, etc. La commission s’est convaincue que c’était 
le plus petit nombre qui s'opposait à la loi; elle a requis les sec- 


tions de fournir pour le camp une force armée afin de contenir 
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les rebelles. Elle me charge en même temps de vous proposer un 
projet de décret relatif aux citoyens qui feront un service volon- 
taire au camp. 

Taliien. Depuis long- temps on travaille au camp sous taris. 
On dit que ces travaux sont peu avancés , et qu’on ne pourra faire 
camper avant six semaines. Je sens que ce camp devient de jour 
en jour moins pressant; mais s’il n’est pas un objet de défensive, 
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c’en sera un d’instruction. La ville de Paris, dont on affecte de se 
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plaindre, a fourni vingt-deux mille hommes armés pour les fron- 
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tières. Les sections ont été obligées de s’organiser de nouveau. 
Si vous prenez encore dans les sections pour faire camper, vous 
voilà donc encore désorganisant la force publique. Vous avez un 
grand nombre de volontaires qui ne demandent pas mieux que 
de camper. U y avait à Courbevoie un bataillon de huit cents 
hommes, qui sollicitait depuis trois semaines un ordre de départ 
qu’il n’a point obtenu. Qu’est-il arrivé? que presque tous don- 
nent leur démission. Il y en a eu quarante-deux dans une seule 
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compagnie ; ne tirez pas les dix mille hommes que vous voulez 
faire camper des sections , car vous désorganiseriez Paris. 

Lanjuinais. Il est plus instant que jamais d’organiser une force 
publique; je propose que dès à présent il soit décrété que cette 
force sera composée de vingt-quatre mille hommes pris dans les 
quatre-vingt-trois départemens, et que six mille feront alternat!- 
vement le service pendant trois mois. ( Quelques rumeurs. ) 11 
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faut bien que nous ayons une force publique imposante, puisque 
nous ne sommes pas en sûreté ici. ( Les murmures redoublent. ) 

Merlin. Ce sont des Feuillans qui font de pareilles motions. 
( On murmure. ) 

Goupillau, ex-constituant . Lorsqu’on veut jeter de la défaveur 
sur ceux qui demandent l’exécution des décrets , on vient dire ici 
devant les tribunes que ce sont des Feuillans. Eh bien ! moi, j’ap- 
puie la motion de Lanjuinais , et je demande que vous la mettiez 
aux voix , ou que la commission des Six fasse son rapport. ( On 
applaudit. ) 

Cambon. Revenant au véritable état de la discussion, je demande 
que la Convention nationale, considérant que les travaux du camp 
ne sont plus aussi fortement nécessités par les dangers de la pa- 
trie, remercie les citoyens qui voulaient y coopérer gratuitement, 
et ordonne que la force publique protégera le travail des ouvriers 
salariés. 

Camus. Je pense que les différentes propositions qu’on vient 
de faire ne sont point assez éclaircies, et qu’il faut des rapports 
plus détaillés pour prendre une détermination. Qu’est -ce que 
nous voyons? qu’on a dépensé beaucoup d’argent, et fait peu 
d’ouvrage. Les dangers de Paris ne sont pas très-imminens. Si 
les travaux sont utiles, il doit se présenter des ouvriers en état 
de les faire : ce sont ceux-là qu’il faut payer ; mais il faut éviter 
les rassemblemens d'hommes oisifs. Prenez garde qu’on ne 
fasse comme à l’époque des ateliers de charité, qui ont coûté 
1,500,000 liv. , sans être presque d’aucune utilité. 

Buzot. Je soumets au rapporteur quelques observations im- 
portantes. Je suis bien éloigné de croire que , dans les circon- 
stances où nous sommes , il ne soit pas de la prudence de la Con- 
vention d’assurer du travail aux ouvriers indigens ; mais le pro- 
jet du rapporteur ne me paraît pas aller à son but. Il me semble 
qu’il faudrait charger le ministre de l’intérieur d’occuper ces ou- 
vriers à des travaux séparés ; par-là vous assureriez du pain aux 
indigens, et Paris ne craindrait plus ces rassemblemens où les 
ïpalveillans et les agitateurs ont tant d’influence. 
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Kersaint. Ces differentes propositions méritent toute l’attention 
de lu Convention nationale , et je demande qu’elles soient ren- 
voyées à l’examen du comité de la guerre. Sans doute il vous pro- 
posera de former les volontaires en bataillons pour renforcer nos 
armées. Comptez sur les citoyens de Paris ; il y a une grande, 
une immense majorité qui ne connaît ni n’écoule les malveillans 
et les agitateurs. ( On applaudit. ) Ce sont ceux-là que je recom- 
mande à la sollicitude de la Convention ; mais j’insiste pour le 
renvoi de ces propositions au comité de la guerre. 

Ce renvoi est décrété. 

* *• 

Lellre du ministre de l'intérieur. . 

« Je reçois en ce moment le décret qui m’ordonne de rendre 
compte à la Convention de l’exécution du décret sur le renouvel- 
lement de la municipalité de Paris, et sur le fait qui lui a été dé- 
noncé, que quelques sections de Paris voulaient nommer le mai re et 
le procureur de la Commune par appel nominal. J’ai fait expédier 
le décret qui ordonne le renouvellement de la municipalité ; mais 
je n’ai pas connaissance de celui qui confirme que les nominations 
des officiers municipaux seront faites au scrutin secret. Quant 
aux infractions faites à cette loi par quelques sections , j'ai écrit 
au maire pour en avoir des renseignemens. Je recueille en ce mo- 
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ment les chefs d’administration dont la Commune doit rendre 
compte. » 

« 

Le ministre des contributions présente un travail sur les diffé- 
rentes parties de son département. Il renferme l’état des contri- 
iributions et des différens revenus publics, en même temps 
qu’un aperçu des lois nécessaires pour établir de l’ordre et de 
l’économie dans toutes les branches de l’administration des fi- 
nances. — La lecture de ce mémoire dure plusieurs heures ; elle 
est fréquemment interrompue par les applaudissemens de l’as- 
semblée. 

L’impression de ce travail et l’envoi dans les départemens sont 
décrétés. ] 
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SÉANCE DU 6 OCTOBRE. 
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Le citoyen Amclot envoie à la Convention l’état actuel de la 
trésorerie nationale, dont voici l’extrait : 

c La dépense du mois de septembre a été de 200 millions, et 
il ne reste que 111 millions ; la circulation est fixée à 2 milliards; 

les besoins de la trésorerie, d’iei à la fin du mois, sont de 

• ■ - '* * 1 

150 millions; ceux de la caisse de l’extraordinaire sont de 10 mil- 
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lions. Comme il ne reste dans la caisse de la trésorerie que 
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111 millions, il manque, pour satisfaire à ces besoins, .29 mil- 
lions. Je prie la Convention de pourvoir aux moyens de remplir 
ce déficit, t 


Cette lettre est renvoyée au comité des finances. 

. *« . ;î t. -•-.{* »î • * ). « * » ► t 

La Convention arrête que la destitution du général Montes- 
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quiou est ajournée. — Elle ne tarda pas ù révoquer le décret qui 
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l’avait prononcée. Ce fut ù la séance du 7, que, sur la motion de 
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Barrère, elle revint sur sa decision première. Lès succès de ce 
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géuéial en Savoie lurent le motif de ce changement. 
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» 

Pétition présentée à la Convention nationale par la section du 

Temple, le t> octobre. 


• Citoyens fondateurs de la République , au moment où l’ar- 
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mee prussienne, a moitié défaite par les maladies et le courage 
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de nos soldats , fait une retraite qui vaut mieux pour nous 
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qu’une victoire; au moment où la nouvelle presque certaine de 
la reprise des villes que les ennemis n’ont pu oécuper que par 
trahison est attendue; au moment où vous allez apprendre l’en- 
tière évacuation de notre territoire par les armées des despotes; 
au moment enfin où le calme et l’ordre régnent dans nos murs, 
c’est dans ce moment qu’On vous propose de vous environner 
d’une force armée, attendu que vous n’êtes point en sûreté. Eh ! 
qui donc auriez- vous à craindre? Sont-ee les ennemis? fisse re- 


tirent. Serait-ce nous? et d’où vous viendrait cette crainte? 
Avez- vous oublié ce qu’a fait le peuple en 1789 et le 10 août 1792? 
Où le titre de représentant du peuple a-t-il été plus respecté? Ce 
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titre a protégé les jours des Maury et des Cazalès ; et vous pour- 
riez craindre I Aujourd'hui, nous venons jurer de mourir* pour 
vous défendre. En quelque endroit qué vous alliez , nous vous 
suivrons pour tenir nos sermens. Appelez, s’il le faut, nos frères 
des départemens ; qu’ils soient le peuple, et non ufie force dis- 
tincte du peuple. Laissez les satellites aux tyrans. La confiance 
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du peuple, l’amour du peuple, la force du peuple : voilà votre 
sauvegarde, voilà votre rempart. Ces sentimens ne sont pas par- 
ticuliers à la seule section du Temple ; elle les partage avéc toutes 
les autres sections. Donnez des ordres, nous vous en conjurons, 
pour dissiper les inquiétudes qu’a répandues dans lé peuple la 
motion faîte hier de faire venir vingt-quatre mille homniés des 
départemens. » 

On demande l’ordre du jour et le renvoi de la pétition à la 
commission des Six, pour faire son rapport lundi. 

Kersaint. Lorsqu’on vous présente des pétitions dans lesquelles 
on annonce des inquiétudes dans le peuple, il serait dangereux 
de passer à l’ordre du jour sans détruire l’impression que ces pé- 
titions mêmes auraient pu faire dans l’opinion publique. Personne 
ne rend plus de justice que moi aux sections de Paris; personne 
ne sait mieux que moi qu’elles vous feront un rempart de leurs 
corps. Repoussez loin du peuple cette idée que vous avez quel- 
ques craintes. ( Plusieurs voix. Non ! non ! nous n’en avons 
point.) Je le répète, et ce n’est pas sans motif, repoussez loin 
du peuple cette idée que vous ayez conçu quelques craintes. Vous 
voyez, par la pétition qu’on vous présente, qu’on veut la propa- 
ger, cette idée. Certes, lorsqu’un membre, à cette tribune, a 
proposé* d’investir la Convention d’une force armée, c'est un 
hommage qu’il a voulu qu’on rendit à la représentation natio- 
nale. Ce n’est pas vous que vous devez rassurer, ce sont vos dé- 
partemens ; c’est là que sont les craintes, et non dans vos cœurs. 
(On applaudit.) Que les sections de Paris mettent l’ordre parmi 
les perturbateurs qui cherchent sans cesse à effrayer les bons ci- 
toyens, car tous les hommes n’ont pas la même fermeté. On 
vous a parlé des désordres qui se manifestent au camp sous Pa- 


CONVENTION NATIONALE. 


240 

ris. Je pourrais vous en citer d'avérés, dont je suis certain ; je 
pourrais vous dire que, parmi les ouvriers qui sont les plus mu- 
tins , il en est qui , sous la cocarde nationale , cachent un signe de 
l'affreuse journée du 2 septembre, de cette journée de sang, que 
nul bon citoyen ne se rappelle sans frémir d’horreur. Ces hom- 
mes se font gloire de leur atrocité ; ces hommes ne parlent que 
de lanternes, que de coupe -tètes. Un des chefs d’aielier, se 
voyant menacé par un de ces brigands, prend un pistolet , le lui 
présente, en disant : Tiens, si tu veux me tuer, tire. Le peuple, 
qui était présent; le peuple, toujours bon quand il est rament* 
à son naturel , se jette au cou de ce brave homme, dont je vous 
dirai le nom , car je m’en informel ai. (On applaudit.) Je dis donc 
que les sections fassent respecter vos lois, qu’elles donnent 
l’exemple de soumission à vos décrets, alors vous ferez droit à 
leurs pétitions. Lt à quel titre la ville de Paris prétendrait-elle 
garder seule ce qui appartient à la République entière? Je de- 
mande que le comité charge de présenter un projet de décret sur 
cet objet fasse son rapport aujoui d'hui. 

Lasource. La seule question à décider en ce moment est celle- 
ci ; Passera-t-on ou non à l’ordre du jour sur la pétition de la 
section du Temple? Comme l’a très-bien dit le citoyen Kersainl, 
on cherche à exaspérer l’opinion publique; on voudrait insinuer 
au peuple de Paris que vous vous défiez de lui, tandis que, je 
l'atteste, il n’est personne parmi vous qui n’ait la plus grande 
confiance dans le patriotisme de cette ville qui a sauvé la liberté. 
(On applaudit.) Cependant la pétition qu’on vous a lue n’est dic- 
tée que par des motifs très-louables; la section vous déclaré 
qu’elle est pleine de confiance cl de respect pour les représentans 
du peuple; que si votre sûreté était compromise, tous les ci- 
toyens de Paris vous feraient un rempart de leurs corps. Cette 
pétition mérite une réponse. Il faut désabuser les sections de Pa- 
ris. On leur a fait croire qu’il s’agissait de faire venir dans cette 
ville vingt-quatre mille fédérés pour y faire la police. Point du 
tout ; il ne s’agit que de donner à la Convention une garde de 
sûreté, qui ne sera pas force publique, qui ne pourra être re- 


•cTOBJiu ( 1792 ). 241 

quise pour aucun service public clans Paris. La Convention, eu 

manifestant son opinion en faveur de cette mesure, a voulu em- 

% 

pêcher les plaintes qui pourraient s’élever dans les départemens 
sur ce que Palisserait seul gardien de ce précieux dépôt. Il faut 
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bien se persuader que ces gardes nationaux , appelés ici pour 
rendre hommage au principe de l’unité républicaine , seront 
peuple eux-mêmes , comme les sections de Paris ; qu’ils ne se- 
ront pas une caste particulière; que, fréquemment renouvelés, 
ils ne feront pas une corporation dangereuse. Mais je ne veux 
point en ce moment discuter à fond ces questions. Je demande 
seulement que la pétition de la section du Temple soit prise en 
considération, et que vous en ordonniez le renvoi à la commis- 
sion des Six, qui est chargée de vous faire ce rapport. (On ap- 
plaudit.) 

Tallien. Voulez-vous savoir ce qui a provoqué cette pétition? 
Il a été dit hier que les représcnians du peuple ne sont pas en 
sûreté ici. Lanjuinais a proféré ces paroles, et voilà l’objet des 
inquiétudes des citoyens de Paris. 

Lanjuinais. On m’accuse ici , et hier dans les papiers publics 
on me traitait de Feuillant, moi , l’homme le plus taré aux yeux 
de l’aristocratie. C’est ainsi qu’on se sert de mots de parti pour 
égarer l’opinion publique. On voudrait agiter le peuple, et pro- 
duire encore des événemens nouveaux. On s’oppose à ce qu’il y 
ait ici une force publ que ; on dit que celle de Paris est suffi- 
sante, et les lois y sont ouvertement violées! et l’on ne parvient 
pas à réprimer les troubles que les malveillans excitent dans les 
ateliers publics! J’appuie au reste la proposition de Lasource, 
qui n’a aucun inconvénient. 

La proposition de Lasource est décrétée. 

On lit une lettre du général Custine au ministre de la guerre, 
datée de Spire, le 2 octobre 1792. 

« Citoyen ministre, qu’il m’est douloureux de vous rendre 
compte que j’ai été forcé aujourd’hui au plus cruel exemple de sé- 
vérité, pour arrêter la dévastation de la ville iufortunée dont j’a- 
t. xix. 10 
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vais été assez heureux d’arrê’er le pillage, ù Pinstani et ie jour 
même de sa prise, quoique enlevée de vive force, et ayant été 
forcé d’en chasser les ennemis de rue en rue. Sans doute assèz 
heureux pour posséder la confiance dos soldats, pour les avoir 
convaincus , par l’ordre que j’avais donné, avant mon entrée dans 
l’empire, et le discours que je leur prononçai à l’instant dé ma 
revue et de mon serment, et dont je vous ai envoyé copie, ci- 
toyen , je me félicitais du succès de mes soins. 

» Hier, i n du courant, tout fut dans le calme jusqu’à huit 
héüresdu malin ; à cettë époque, quelques mauvais sujets com- 
mencèrent à piller des maisons de chanoines; aussitôt je fis bat- 
tre la générale éi camper farinée entière, que j’avais laissée oc- 
cuper là ville après l’action. Dans la soirée d'hier, trois bataillons, 
que j’y avais établis pour garnison , recommencèrent le pîllagé; 
à fôicè de soiité et de persuasion , je l'arrêtai encore. Mars au- 
jourd’hui 2, à six heures du matin , le désordre était au côrnble; 
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uti batâ>llôn de grenadiers et de volontaires nationaux surtout se 
portail aux dern ers excès ; une compagnie de ce bataillon, con- 
duite par son capitaine et deux sous-officiers, brisaient les ar- 
moires , emportaient meubles, argenterie, en annonçant que ce 
pillage était légitime. Il allait ctre général ; il fallait un terrible 
exemple. Ces scélérats , chargés d'un riche butin, arrêtés, ont 
été accusés d’avoir été les moteurs du désordre, et dénoncés par 
leurs propres compagnons d’armes, par le bataillon entier. A 
l’instant même, ils ont été fusillés. L’ordre s’est rétabli , le pillage 
arrêté, et les effets pillés rapportés. Il n’était point d’autre 
moyen d’arrêter ce désordre, de sauver l’honneur du nom fran- 
çais. Ce terrible exemple a eu l'approbation de l’armée entière; 
car les désordres n’étaient causés que par quelques scélérats qui 
conduisaient des hommes faciles. 

» Je m’empresse, citoyen , de vous rendre compte de cet évé- 
nement; il fallait qu'ils fussent bien coupables, car au premier 
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geste d’indignation de ma part , les grenadiers se sont empressés 
à exécuter ce terrible exemple. Mon aine en est déchirce; mais 
je l’ai dû à la gloire du nom français, et je saurai mourir, plutôt 
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que de la voir flétrir. (Il s'élève de nombreux et vifs applaudis- 
semens.) 

» Je vous prie, citoyen, de faire part de cet évènement à la 
Convention nationale. Je ne crains pas de mettre mes actions au 
grand jour, qu’on lise dans mon cœur, qu’on juge mes motifs. » 
Le président. Ün aide-de-camp du général Cusline est a la 
barre; il demande à déposer dans le se n de l’assemblée les cinq 
drapeaux pris sur les ennemis. (On applaudit.) 

i 1 ., % y ^ ( i \ -, , * 

L’aidëde-camp Ch’ampeaux est introduit; l’aigle impérial pa 
rail à la barre. (Les applaudissemens recommencent.) 

Champeaux. Représentans de la nation, le général Custine 
vient de vous prouver par des victoires son dévouement à la 
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cause de la liberté ; vous devez attendre de son courage et de son 
expérience qu’il ne se bornera pas la. Il a juté avec nous d’ex- 
terminer les despotes qui nous ont forcés à déclarer la guerre, ou 
de leur prouver qu’il nous est plus facile de tomber sous les coups 
de la mort, que sous les fers de l'esclavage. (On applaudit.) 

La Convention décrète que les cinq drapeaux apportés par 
l’aide-de-camp Champeaux seront suspendus aux voûtes du lieu 
de Ses séances , que le nom de cet officier sera inscrit au procès- 
verbal.] 

— A la séance du soir, la Convention procéda à l’élection d’un 
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ministre de la justice. François de Neufchûieau réunit la majo- 

rité et fut proclamé. Mais le lendemain le nouvel élu donna sa 
démission, en rappelant que sa santé l’avait déjà forcé à refuser 
le titre de député. 

•* . 

SÉANCE DU 8 OCTOBRE. 

[Le citoyen Capit, détenu depuis fe 12 âout, demande pour la 
quatrième fois son élargissement. 

Vergniaud demande que tous les citoyens détenus , sans 
qu’il ait été décerné contre eux des mandats d'arrêt , soient 
élargis. 

* , % * - * 

Sur la proposition de Thuriot, améhdéë par Camus, la Con- 

ventîôn rend le décret suivant : 
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« La (Convention naiionale décrète que les citoyens détenus 
dans des maisons qui ne sont ni prisons , ni maisons d’arrêt, se- 
ront transférés dans le délai de quinze jours, à compter de la pu- 
blic ition du présent décret, dans les prisons et maisons d’arrêt 
établies par la loi; décrète que ledit délai expiré, tout citoyen 
contr e lequel il n’y aura ni mandat d’airèt, ni décret d’accusa- 
tion, sera mis en liberté. 

» Déci ète que le comité de sûreté de la Convention se divisera, 
à l’effet de faire la visite de toutes les prisons et maisons de Pa- 
ris où des citoyens sont détenus, qu’il prendra tous les moyens 
nécessaires , et fera son rapport sur le nombre des détenus, la 
cause de leur détention et les actes en vertu desquels ils ont été 
arrêtés. » 

On annonce une lettre des commissaires envoyés dans le dé- 
partement du Nord. 

Le président montre un boulet en deux morceaux , lancé par 
l’ennemi sur Liile, ap'ès avoir été perforé pour qu’il éclatât. Ce 
l oulet a été apporté par le courrier extraordinaire porteur de la 
lettre des commissaires de la Convention. 

Vergniaud fait lecture de cette lettre, elle est ainsi conçue: 

Lille, le 6 octobre 1792, à deux heures. 

« Citoyens, nous sommes entrés hier, vers les huit heures du 
soir dans ctite ville, où l’on rencontre à chaque pas les traces de 
la barbarie et de la vengeance des tyrans. 

» Christine, d’après les rapporis, est venue jeudi jouir en 
personne , des hoi reurs commandées par son frère qu’elle a si 
bien secondé; on a fait pleuvoir devant elle une grêle de bombes 
et de boulets rouges pour hâter la destruction de cette belle et 
opulente cité, qu’elle appelle un repaire de scélérats, et qu’elle 
se p’aignait de ne pas voir encore détruite ; elle s’est donné 
le plaisir de lui envoyer de sa main même quelques boulets 
rouges. 

» Nos ennemis trompés sur la fermeté et le patriotisme des ci- 
toyens de Lille, comptaient qu’une insurrection allait leur livrer 
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la place, et c’est pour la provoquer que , sans s’arrêter aux lois 
de la guerre, ils commencèrent leur l'eu au reluur du trompette 
qui leur rapportait la fière et républicaine réponse, que la mu- 
nicipalité lit à la sommation du duc Albert de Saxe, et qu’ils di- 
rigèrent particulièrement leur feu sur le quartier de Saint-Sau- 
veur, le plus peuplé de la ville, et dont les citoyens, toutes les 
fois qu’il a fallu déployer l’énergie du p triolisme, se sont con- 
stamment montrés les premiers ; mais ce peuple, sur la lâcheté 
duquel on osait fonder de coupables espérances , s’est trouvé un 
peuple de héros. Le quartier Saint-Sauveur n’est, à la vérité, 
qu’un amas de ruines; cinq cents maisons sont entièrement dé- 
limites, deux mille sont endommagées par un feu d’artillerie, 
souvent aussi nourri qu’un feu de Hle; mais c’est là tout ce qu’ont 
pu les tyrans. Ils n’entreront jamais dans cette importante forte- 
resse, dont ils ménagent les remparts, parce qu’ils appartiennent, 
disent-ils, au roi de France, et les maisons qu'ils n’épargnent 
qu’autant qu’elles se trouvent dans la rue Royale et les environs, 
quartier de l’aristocratie lilloise. Sous cette route de boulets, les 
citoyens que nous sommes venus admirer, encourager ei con- 
soler de leurs pertes* ont appris à déjouer les projets destruc- 
teurs de nos ennemis. 

» On a descendu des greniers, et des étages les plus exposés, 
tout ce qui pouvait servir d’aliment au feu. On a rassemblé à la 
porte de chaque maison, des tonneaux toujours remplis d’eau; 
les citoyens, distribués avec oidre, veillent les bombes elles 
boulets rouges, les jugent et donnent le signal convenu; dès 
qu’un boulet est eniré dans une maison, les ciloyens désignés s’y 
portent sans confusion , le ramassent avec une casserole, l’é- 
teignent, crient vive la Nation , et courent reprendre leur poste 
pour en attendre un autre. On a vu des volontaires, des citoyens, 
des enfans même , courir sur la bombe et en enlever la mèche , 
courir après les boulets pour les éteindre avant qu’ils aient roulé 
dans les maisons. Tout se fait dans le calme, l’ordre règne par- 
tout. Trente mille boulets rouges , six mille bombes , ont aguerri 
les ciloyens, au point de leur faire mépriser le danger. Les Au- 
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trichions ont beaucoup perdu. Leur feu a cessé jl y a environ 
deux heures, et Ton dit qu’ils lèvent le siège; ils se retireront 
chargés de ('exécration des habiluns du pays, qu’ils ont i empli 
de meurtres de toute espèce, de brigandages, et d’actes d’in- 
humanité cl de barbarie dont le récit vous ferait frémir. Une 
foule d’actions dignes des héros des anciennes républiques, mé- 
ritent de fixer votre attention. Nous vous les présenterons dans 
une outre lettre. Les citoyennes ont égalé les citoyens par 
leur intrépidité; tous en un mot se sont montrés dignes de la li- 
berté. 

» Signés les citoyens députés commissaires de la Convention na- 
tionale , à V armée du Nord y Deüellegàrde , J.-S.-B. Delmas, 
E.-B.-M. Daoust, G. Dollcet, Duquesxoy, Duheh. » 

Gorsas lit une lettre qui lui est adressée par le citoyen Belle- 
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garde , l’un des commissaires de la Convention ; en voici l’ex- 
trait : 

« Je vais vous rendre compte des premières opérations de 
notre mission. D’abord je vous parlerai de l’arrestation du citov< n 
Vieiford dans son château près Béthune. Ce malheureux entre- 
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tenait des correspondances avec les chefs de l’ennemi, et don- 
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nail souvent à dîner à Latour-Maubourg. Nous avons envoyé un 
détachement de gendarmerie pour s’assurer de sa personne. Ce 
monstre s’est long-temps défendu avec ses domestiques ; mais 
bientôt les habilans de Brthune se sont portés chez lui au nombre 
de six mille, se sont saisis de sa personne, et l’ont tiansférc à 
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Douai. 

» Au milieu des flammes dont la ville de Lille est en proie, 

nous avons trouvé le courage et l’héroïsme des habilans in- 
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flexibles.' Je me contenterai de vous citer deux traits: Un parti- 
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culicr nommé Auvigueur, servant uni: pièce de canon sur les 

rempai ts, est averti que sa maison avait été allumée par un bou- 
•) ’ ■ < " * 
let rouge, et qu’eile allait être red.-ite en cendre. Il se retourne, 

voit en effet sa maison en feu , et répond : Je suis ici à mon poste, 

* * x 4 * ' * 

rendons-leur feu pour feu ; et ce citoyen est demeuré à son poste 

, . I , à'» 

jusqu’à ce qu’il ait été remplacé, 
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» Le curé de Marchienne , électeur , a aussi donné un exem- 
ple .éclatant de courage et d intrépidité. — L® porps électoral 
était réuni j un boulet perce le mur, et passe entre le secrétaire 
et le curé de Marchienne : nous sommes en permanence, dit 
celui-ci, je fais la motion que le boulet y soit aussi, et qu’il 
soit un monument de notre fermeté et de notre assiduité à nos 


séances. 

* On dit que l’ennemi manque de munitions, et qu’il se dis- 
pose à lever le siège, bien assuré que les citoyens de LHie sont 
prêts 5 s’ensevelir sous les murs de la viHe plutôt que de se ren- 
dre. • 

Gossuin propose le décret suivant : 

« La Convention nationale, considérant qu elle doit montrer ju- 


tant d’empressement ù récompenser la vertu et les belles ac- 
tions qu’t Ile apporte de sévérité dans la punition des traîtres à 
la patrie ; satisfaite de la bonne conduite de la ville dn Lü la , 
que les Autrichiens ont eu la lâcheté de bombarder penchait 
huit jours consécutifs dans l’espoir de la réduire , dédite ce qui 


suit : 

« Art. 1 er . La Convention nationale déclare que fa ville de LiMe 
a bien ipérilé de la patrie ; elle applaudit à bravqurç et pu ci- 
visme de ses habitaus et de la garnison. 

i Jï. Il sera fait don à ceup Copinpipe ji'.vnç bapnièr? eux 
trois couleurs nationales, qui aura pour exergue: A la rifle fie 
Lille la nation reconnaissante ; et sur le revers seront écrijs ces 
mots : Périsse quiconque agira , parlera ou pensera contre la fié* . 

* * * r » 

publique française ! 

> 111. Une somme de deux millions à provenir de 1? vente des 

/ * ' * , • * \ f _ 3v « # • “ 

biens des émigrés , est accordée à la ville de Lille , QQmme secours 
Drovisoire : le trésor national en fera J avance aussitôt. 

Y ., » * 7 - t .«■* * ' « o » » ^ ♦ 

> IV. Les commissaires de la Convention nationale à 1 armée 
du Nord, feront, concurremment avec les eoips administratifs, 
constater en bonne et due forme, dans leplus court délai possible, 
les dommages occasionés dans Lille et ses faubourgs par le feu <|© 

l’ennemi. 

. ’ r i . 
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» V. Albert-Ignace-François-Xavier duc de Saxe Tefchen , 
gouverneur des Pays-Bas, et commandant larmee ennemie sous 
les murs de Lille, ayant contre tous les principes manifestement 
violé le droit des gens et de la guerre, la République française 
permet de courir sus. Une somme de cent mille livres sera comp- 
tée à titre de récompense à celui qui livrera sa télé. 

ê 

Louvet. Je demande que le projet de décret présenté par Gos- 
suin soit étendu à la ville de Thionville , qui n’a pas moins bien 
mérité de la patrie que celle de Lille. 

N.... Je demande la parole contre le dernier article. Nous 
sommes républicains, et des républicains ne doivent se distinguer 
que par des actions d’une grande vertu : loin de nous celte ma- 
nière immorale de poursuivre nos ennemis. Jamais les Roma ns 

n’ont usé d’un pareil moyen pour venger leur Republique. Déjà 

* 

l'assemblée a adopté ce grand principe en rejetant avec indigna- 
tion la proposition qui vous fut faite de déclarer à l’ennemi, que, 
s’il ne cessait de faire cette guerre de barbares, nous userions de 
représailles. Je demande l’ajournement des quatre premiers ar- 
ticles, et la question préalable sur le dernier. 

Selles. Je ne conçois pas sur quel motif on peut s’appuyer 
pour proposer l’ajournement de ce projet de décret, comme 
s’il n’était pas constant que la ville de Lille a bien mérité de la 
patrie. 

Jean Debry. .Sans adopter la rédaction de l’article dernier, je 
déclare que je suis dans le sens de cet article. Je ne conçois pas 
quel est cet honneur féodal qui consiste à épargner le sang des 
tyrans. Ce ne sont pas les peuples qu’il faut détruire, mais Fran- 
çois, mais Frédéric, mais Brunswick, mais Albert de Saxe, et 
toutes les bêtes fauves qui leur ressemblent; et je maintiens que 
ce décret ne peut qu’honorer la nation française. Si les motifs 
qui, dans l’assemblée législative, ont fait rejeter mon projet de 
décret contre les despotes, engageaient la Convention à rejeter 
encore celui-ci , je demande que l’assemblée déclare qu’elle n’en- 
tendra à aucune proposition de paix de la part de l’Autriche, 
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que Saxe n'ait été livré pour être puni suivant les lois de la 
guerre. 

Lecoinie Puijravau, . Je viens combattre la proposition de met- 
tre à prix la tète d'Albert de Saxe. Je la regai de comme immo- 
rale en principe, comme dangereuse dans ses suites, comme 
impolilique sous tous les rapports. Lorsqu'un homme se rend 
perfidement scélérat , ce n’est pas par des crimes qu'il faut le 
punir : il faut au contraire user à son égard d’une certaine 
magnanimité jusque dans la justice et la sévérité. Kien de plus 
immoral que la proposition. Comment croit-on que nos braves 
soldats, guides non par l'honneur féodal, mais par 1 amour de la 
République, pourraient se déterminer à devenir les assassins 
d'un homme. Albert de Saxe est à la tête de nos ennemis , si 
nous le tenions, nous le punirions comme infracteur du droit des 
gens. La proposition est dangereuse ; car si vous mettez à prix. la 
tète de Saxe , ne craignez-vous pas qu’on y mette aussi celles de 
Dumourier, d'Anselme, de Beurnonville , de tous les généraux 
qui défendent la République. Elle est encore impolilique ; car 
elle tend , en nous déshonorant à la face de l’Europe, à diminuer 

le nombre des puissances neutralisées, et à augmenter celui de 

» • 

nos ennemis. Ce n’est pas lorsque nous nous targuons de cette 
pureté de principes qui convient à des répub’icaius que nous 
devons adopter de semblables mesures. Rappelez-vous avec 
quelle indignation les Romains rejetèrent la proposition du mé- 
decin de Pyrrhus. Ce serait faire injure à la Convention natio- 
nale que de combattre plus long-temps l’article présenté par 
Gossuin. • 

La discussion est fermée. 

IV.... Dans la situation où se trouve la ville de Lille elle n'a pas 
besoin qu’on s’occupe actuellement à lui décerner des couronnes 
civiques , à lui envoyer des bannières aux trois couleurs , mais elle 
a besoin de secours pour soutenir le courage dont elle a donné 
des preuves si héroïques. 

Tallien. Je demande l’ajournement de tout le projet; le cou- 
rage des citoyens de Lille est au-dessus de tous les éloges ; si elle 
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a besoin de secours , vous lui en accorderez. Quant aujt domma- 
ges occasionés par l’ennemi , vous ne pouvez les constater que 
lorsque vous aurez reçu la nouvelle officielle de la jgyée du 
siège. 

• v * • 

L’ajournement et le renvoi aux comités diplomatique, des Ç- 

nances, de la guerre et des secours publics sont décrétés. 

Rapport des commissaires de la Convention à l’anpée de Qu- 
* • • 
rpourier. Ils annoncent que les émigrés opt été plus durs envers 

les habitaus des campagnes , que les Prussiens eux-mêmes. Plu- 
sieurs, disent-ils, ont été faits prisonniers. 

FçrcjtiiaiuL 11 existe upe loi qqi pojrfeque fout émigré qui fera 
pris les armes à la ipain sera pupi de mort. Il jfapt charger |e uji- 
nistre de la guerre de pendre compte de i’ç^écfdion de la loi. 
Cette proposition est adoptée. 

Buzot f au nom de la commission nfüj taire. Vous ayez déçrçjé 
qu’il y aurait à Paris, à la disposition de JaConven ioi}, pne garde 
composée de citoyens des quatre-vingt-trois déparlemens. Une 
commission a été chargée de vous proposer le mode d’exécution. 

• ■ '* , *» • f# ' -i f ‘ | • I 1 — *• ■> * t T ■ 

Celte commission a dû se pénétrer des principes sur lesquels vous 
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avez établi votre prem ère décision, afin de découvrir et de vous 
présenter les moyens les plus propres à réaliser les avantages 

Fi. • <•' f ‘i*'' t*, , /»■* <| ^ * »»» »w *.Ff* 

que vous avez recherchés. 

Un nouvel ordi e de choses vient de commencer pour la France: 

* . ■* ' ’ . 4 . ' J,..» ‘ * ; r •* * * * * • * •• V 

de hautes destinées l’attendent et lui promettent les plus grandes 

• » ♦. f* X , f \y\ ‘ f %% «*\ 

prospérités. — Ce n’est plus dans le cercle étroit des combinai- 

J *»* > • \ * I ’* * 4/ ^ * » jf • * ^ S * » 

sons ordinaires qu’il faut calculer la marche des autorités qui 
doivent la gouverner. Tout ce qu’il y avait de personnel et de vi- 
cieux est anéanti ou va l’être incessamment; le despotisme n’est 

«. •* . » , . ? - •' * * 

plus; l'aristocratie n’est plus; l’égoïsme qui les reproduit nç sau- 
rait subsister. — La République est reconnue. 

La république est la confédération sainte d’hommes qui se re- 

T * ' • 

connaissent semblables et frères, qui chérissent leur espèce, qui 

* i ! * * * * § * * 

honorent son caractère et sa dignité, qui travaillent en commun 

.. * « * * 

au bonheur de tous pour mieux assurer celui de chacun, parce 
(lue l’un dépend nécessairement de l’autre dans l’état social et re- 


ïïgitized b/ Google 


OCTOBRE ( 1792 ). Î31 

çoit de lui ()Ius d’extension , plus de solidité ; d’hommes enfin 
égaux, indépendans, mais sages et ne reconnaissant de maître 
qu^ la loi , qui émane de la volonté générale librement exprimée 
par les représenta ns de la république entière. 

Celte belle association n’est pas resserrée dans les bornes d’un 
petit territoire; elle est une f indivisible pour toute l’étendue de 
la France; sa perfection, sa conservation, intéressent vingt-cinq 
millions d’hommes , et c’est de cette masse imposante que vos dé- 
crets déterminent le sort ; c’est elle qu'il faut env sager sans cesse, . 

avec l’entière abstraction de tout lieu, de toute personne; c’est 

* . • v ■ " r > ■ f ' 

elle que vous avez considérée en arrêtant d’en extraire une por- 
lion conservatrice pour le corps de ses représentons. Ils appar- 
tiennent à toute la nation; donc la nation doit être appelée à les 

» t * 

honorer de sa vigilance ou à les couvrir de son égide. Ceci n’est 
pas seulement un droit rigoureux , de même que de faire la gardé 
des dépôts publics qui appartiennent à la nation entière; ce n’est 
pas seulement une justice que vous êtes obligés de rendre aux 
départemens; niais c’est un lien moral , un moyen de concentra- 
tion, de puissance et de concorde que vous devriez créer, s’il 
n’existait pas dans la nature des choses. L’étendue d’un état a 

' r ? ./A ■ - r , ;•< . * • • •* 

sans doute de grands avantages : car, plus il y a d’intéressés à la 
même cause , plus elle a de défenseurs ; et plus les rapports d’in- 
térêt sont multipliés dans une famille bien unie, pies elle devient 
florissante par le développement de toutes ses facultés. Mais cette 
étendue présente aussi des inconvénien^ dont le législateur doit 
chercher à atténuer les effets par la sagesse de ses lois; la grande 
distance des objets produit un refroidissement dans toutes les af- 
fections; la défiance naît aisément cqntre ceux qu’on ne voit et 
qu’on ne connaît pas; il en résulte le détachement bientôt sen- 
sible des parties éloignées d’un centre auquel se réunissent des 


avantages et une au toi ilé qu’on ne partage pas. Il faut donc que 
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l’action bienfaisante du gouvernement rallie sans cesse toutes les 

w - » * k • - - »#. 1 s 

parties vers ce centre commun, qu’elle prévienne ou étouffe à 
leur naissance tous les germes de division. Le regard du législateur 
n’a rien (|e commun avec le coup d’œil vulgaire d’un homme qui 

t » y» v 1 , v v !(V • l * ’ H < . »»t . J|. 
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ne considère que les intérêts du territoire qu’il habite. Il plane 
sur les espaces, il pénètre dans l’avenir, il embrasse les généra- 
lions. L’ame du législateur doit être fermée à toutes les séduc- 
tions du moment ; elle ne s’ouvre qu’au plaisir de s’occuper du 
bonheur de tous. Celui-là n’est pas digne détre l'organe de la vo- 
lonté générale du peuple qui ne veut* faire le bien que de ce qui 
l’entoure. Ce n’est pas en louant le peuple qu’on le sert ; il faut 
l’éclairer et avoir le courage de lui dire la vérité, même au mi- 
lieu de l’aveuglement des passions. (On applaudit.) 

Si le principe de l’unité, de l’indivisibilité de la République est 
important et nécessaire, c’est pour Paris essentiellement; c’est la 
source et le garant de sa richesse et de sa splendeur. Paris doit 
donc voir dans votre attention pour soutenir la confiance des dé- 

. • v , ‘J 

purtemens, pour les unir à lui par une communauté de soins et 
le partage des mêmes fonctions, un éclatant témoignage de bien- 
veillance, de justice et de reconnaissance. 

Paris a renversé le despotisme, Paris a tailla révolution, Pa- 
ris a bien servi ta liberté , la patrie ; mais le despotisme serait 

*t’ < 1 i 

ressuscité, la révolution serait anéantie, la liberté soupirerait en 
vain , la patrie ne serait qu’un mot , si le peuple des départemens 
n’avait applaudi au renversement du despotisme, juré de sou- 
tenir la révolution, multiplié ses sacrifices pour la liberté, en- 

.f : 

voyé de nombreuses légions , prodigué son or et son sang pour 
la defense de la patrie. 

• . . . . « 

Ville superbe et foitunee, écoute le langage simple et vrai 
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d’hommes indépendans de tout , hormis de la confiance et du de- 

•i , ‘ 

voir ; tu montres avec orgueil tes nombreux enfans ;les monumens 
des arts, dont le genie et l'opulence l’embellissent, les sources de 
lumière qu’alimentent et grossissent les tributs qu’on vient l’offrir 
de toutes parts ; les vertus d’un petit nombre d’hommes qui sont 
venus les exercer dans ton sein , après les avoir acquises dans le 
silence de quelque retraite éloignée.... Ne crains-tu pas que l’on 
découvre au&si cette corruption profonde, qui découlait d’une 
cour infectée jusque dans les classes les plus éloignées d’elle ; 
qui pénètre, altère et dégradé encore jusqu'aux premiers prinoi- 
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pesdes mœurs , aux premiers élémens de la félicite ; qui mêle de 
l’aristocratie aux accens même du patriotisme. Que signifie Top- 

| — 1 5 • 1 4 « * 1 •■'*‘7 pî i ■ * * |i. 

posilion en ton nom à la formation de celte garde des départe- 
mens, calculée sur tes propres intérêts?... Que celle garde serait 
nécessaire ; car, puiscju’il serait possible de t’abuser jusqu’au point 
de te faire réclamer contre une mesure que lu devrais solliciter 
toi-même, parce qu’elle est juste et grande, et qu’elle resserre, 
pour ton intérêt, les liens qui l’unissent aux autres parties de la 
République, ne pourrait-on pas aussi te faire oub.ier que la gloire 
et le salut de ton existence sont attachés à la plus entière indé- 
pendance des représentans que tu dois t’honorer de posséder 
dans tes murs, mais que tu ne pourrais impunément vouloir in- 
fluencer? Eh! qui peut redouter des frères d’armes, des conci- 

■ 

toyens, se réunissant ici pour défendre les intérêts communs? 
Qui peut les redouter, si ce n’est les factieux, qui sentent que 
leur règne est passé? Ces hommes qui naissent dans les boule- 
versemens politiques, comme les reptiles sortent de la terre au 
mi ieu des orages, et qui ont besoin de l’anarchie pour dominer 
et du crime pour jouir ; ces hommes que l’humanité surveille, et 
que la loi doit enfin écraser. (On applaudit.) Eh quoi ! serait-ce 
pour leur triomphe que vous auriez été immolées, victimes gé- 
néreuses du 10 août? 

T i ; r . . «ftV.oiaiq 

Vous arriviez de toutes les parties de la France pour la sauver 

ou périr avec elle, vous , dont les mânes révérés doivent habiier 
cette enceinte, temple de la liberté. — Dites nous quel courage 
vous anima, quel espoir vous soutint, quelle confiance adoucit 

i * 

le passage sombre et rapide de vos glorieux combats à la nuit du 
tombeau ? Le courage du juste qui se dévoue pour l’extinction 
de la tyrannie, l’espoir du citoyen qui se transporte dans l’heu- 
reux avenir préparé par ses vertus , la confiance de l’avoir assuré 
à ses enfans, à ses neveux, par un exemple immortel, la honte 
et l’effroi du despotisme. 

Que ceux qui se sentent animés d’un égal courage se hâtent de 
justifier l’espoir dont il était accompagné. Nous n’avons pas dé- 
truit l’aristocratie pour qu’elle renaisse sous uue autre forme; 
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nous Sommes appelés à élever l’édifice à l’dbri duquel tes géné- 

1 • . ^ > * 

rations doivent se succédt r dans la paix et le bonheur, des mœurs 
et des lois. Nos premiers pas hé seront point caractérisés. par la 
faiblèssè oii l’in èrtitudé. 

La carrière est tracée, lé principe est évident , lè devoir parle, 
les sièc’essont la; qu'importe le murmuré ou la prévention d uh 
petit nombre abusé? La Convention nationale, pénétrée de son 
auguste destination , forte dé ses droits, fière de la puissance na- 
tionale, iie peut voir èl prescriré que cé qu’elle jugé utile â fa 
nation entière et pour la durée des temps. 

Ènfin , citoyens., reconnaître dans les départemens leuraf 
droits à concourir ù là garde dé cé qui leur appartient ; leur en 
assurer l’exercice , les attacher enfin aü centre vers lèqüel il faut 
rappeler les forces et les affections dé toutes les extrémités; pré- 
venir les défiances et les divisions si faciles à naître et si funeste* 
par feurs suites ; c’est en même temps Ôlèr à là malveillance tout 
prétexté de saper la constitution que Vôus devez établir, c esf 
vous mettre à même dé la mécfitèr à'veë calmé , de tâ discuter 
avec force , de la décréter dvéc sagesse, et de l’offrir pure ei en- 
tière au vœu du peuple dans (es assémblécs primaires. 

Je ne m’arrêterai pas au£ craintes fantastiques d’une gardé 

» 

prétorienne dont le nom sert d’épouvantail à ceux qui n’en réflé- 
chissent pas l’Idée. Le projet dé décret y répond suffisamment; 
mars si je dois y ajouter quelqüé chose , je dirai que la garde for- 
mée des babiians d’un riiéine lieu, ou soumise à la volonté d’un 
seùl homme , peut devenir comparable à la garde prétorienne des 
empereurs ou à l’état-major d’un La Fayette : car, dans Fufi et 
l’autre cas, elle peut être aftiftiée d un esprit particulier. Mai* 
celle qui est le résultat du choix de tout l’empire et qui doit être 
sous l’immédiate autorité cT un corpé législatif, passagère comme 
lui, et jamais assez nombrehstè pdùr devenir redoutable, ne sau- 
rait désir er et servir que le bien et la liberté de tous. 

Votre coût mission vous prépose dè décréter que chaque dé- 
partement enverra, potîr la garde de fa Convention nationale et 
des dépôts publics , autant de fois quatre hommes d* infanterie et 
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détti fiôm'fffeâ 5 chêiraï qtf’lf dcrrÜ dè députés 5 la Convention ; ce 
qtti fèfà 4,470 hommes; que cè$ gardes nationaux sèronf cUser- 
néS èt payés dë lâ Solde que doivent les gendarmes nationaux ai 
PaciS; qti’ils seront élus par lës conseilS-gënéraux de département, 
parmi les dloÿertfaÿartl réçü un certificat de civisme du cônseiî- 
(jéhérdi dè lehè commune et de Cèliii du district ; enfin que leur 
commun dit nt sera nommé par fit Convention nationale. ( Ori ap- 
plaudit.) 

Buzot lit un projet de décret, rédigé d’après les hases Cju'il 
vlènt d’énoncè#*. 

L’assemblée ordonne l’impression du rapport et du projet. 

L’ex-ministre Servan envoie les comptes de sa seconde admi- 
nistration. — La Convention l’autorise à quitter Paris, et charge 
le comité de l’examen des comptes, de faire un rapport tant sur 
la nouvelle que sur l’ancienne administration de ce ministre.] 

— Robespierre publia son opinion Sur le sujet du rapport de 
Buzot f dans une lettre à ses comirieltans. La voici : 


... * 


Sur l'institulion d'une nouvelle garde pour la Convention nationale . 


< Lnë question , adssî b&arfe par son fibjèt qu’impérldiite pdë 
sesconsëqtiènceS, agite depuis quelque temps les esprits. 

» Ceux qiii Se sont fôrmé une juste idée des devoirs de Ja puîà- 
saficé et de la rrh/jestcdë la Convention nationale, tie S’attendaient 


gi ère à la voir meure au rang de ses plus St rieuses occupations; 
celle de sé donnèr uhë £arde imposante et extraordinaire; Les 
haines corinues de la coalition qtiî semblé la dominer actuelle- 
ment contre les citoyens de Paris , et contre plusieurs députés d6 
ce département ; toutes le$ fureurs de l’Orgueil offensé ne subi- 
raient pas pour èxpliquér ce phénomène politique. Il faut néces- 
sairement le lier à dés vues plus profondes et plus importantes. 

» Les observateurs les moins attentifs ont dû apercevoir avec 
quelle activité et avec que! an les inventeurs de ce projet en ont 
d’avancé préparé le succès. Dénonciations journalières du ministre 

• 

de l’intérieur; combinées avec les déclamations éternelles de 


286-- CONVENTION NATIONAL!. 

* 

, f 

quelques députés , contre tout ce qui porte le nom parisien ; toutes , 
les ressources de la calomnie, tous les petits manèges de l’intrigue 
furent prodigués pour remplir l'assemblée de préventions sinis- 
tres et de ridicules alarmes sur sa propre sûreté. On se rappelle 
que ce fut à la suite d’un discours insidieux du ministre Roland, 
et d’une diatribe véhémente de Buzot, contre ce qu’il appelle les 
flatteurs et les agitateurs du peuple, que fut rendu le décret qui 
suit : 

» 1° Il sera nommé six commissaires pour rendre compte à 
la Convention de la situation de la République et de Paris; 2° il 
sera fait un projet de loi contre les provocateurs au meurtre et à 
l’assassinat ; 5° il sera proposé un mode pour que la Convention 
nationale puisse s’environner d’une force armée choisie dans les 
quatre-vingt-trois départemens. » 

> On n’oublia point d’introduire, dans la nouvelle commission, 
les détracteurs les plus infatigables de la ville de Paris. Cependant 
la moitié des membres qui la composaient s’opposa à l'institution 
de la force armée. On fit décréter que trois autres membres se- 
raient adjoints au comité. Trois députés, dont le zèle pour le 
projet n’était pas douteux, furent choisis par le président, et 
Buzot fut chargé de le rédiger et de le présenter à l’assemblée. 
Ce projet a alarmé tous les bons citoyens. Je vais en développer 
l’esprit et les dangers, dans des observations adressées à la Con- 
vention nationale, que je crois devoir remettre sous les yeux de 
mes concitoyens. 

t La discussion du projet qui vous est présenté ne peut être ni 
longue, ni difficile, si vous voulez remonter au principe de la 
question. 

«Dans tout état bien constitué la force publique est une, comme 
la volonté générale qu elle est destinée à faire respecter. Elle a 
un objet unique, celui de maintenir l’exécution des lois, en pro- 
tégeant les personnes et les droits de tous les citoyens. 

» Elle ne peut être dirigée qu’au nom de la loi , et par l’ordre 
du magistrat qui en est l’organe. Les personnes, l’autorité de 
tous les délégués du peuple, reposent, comme les droits et les 
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personnes des citoyens, sous la sauvegarde ue celte force pu- 
‘ iique unique et toute-puissante; car elle est la force de la société 
entière. 

> Toute force particulière armée , affectée à un homme , à une 
assemblée, quelque constituée qu’elle soit en puissance, est un 
monstre dans l’ordre social. Elle est toujours sans objet, puis- 
qu’on ne peut jamais supposer que la force publique, dont je 
viens de parier, soit insuffisante pour les défendre. Elle est dan- 
gereuse, car elle n’est plus dirigée par la volonté générale, mais 
par la volonté particulière du corps ou de l’individu auquel elle 
appartient. Elle n’est plus un moyen de protection universelle 
pour la société; ce n’est qu’un instrument de violence et de ty- 
rannie pour ceux qui l’ont usurpée; c’est, tout au moins, un 
absurde et dangereux privilège. C’est pour cela, sans dou(e, 

qu’aux yeux des hommes éclairés, la garde armée, qui environ- 

> 

rail les monarques', parut toujours une absurdité tyrannique * 
même dans le système de la monarchie. C’.est pour cela que , 
dans la première législature, les députés, fidèles au principe, 
réclamèrent contre l'institution d'une garde pour le roi des Fran- 
çais. Or, si la raison, si le civisme ne pardonne point à la maison 
militaire des rois, de quel œil verra-t-il la maison militaire des 
mandataires du peuple, et le nouveau capitaine des gardes que 
l*on veut vous donner? Une pareille question est décidée par ce 
simple dilemme. Ou bien les délégués du peuple ont sa confiance, 
ou ils ne l’ont pas. Au premier cas , ils n’ont pas besoin de force 
armée; dans le second, iis ne l’appellent que pour opprimer de 
peuple. Craignent-ils les entreprises de quelques malveillans? 
Le peuple et la Loi les garantissent contre ce danger. Craignent- 
ils le peuple lui-même? Ils ne sont plus que des tyrans. Ces prin- 
cipes suffisent pour écarter le projet du comité. xMais combien 
vous paraîtra-t-il ridicule et funeste à la fois, si vous l’examinez 
sous le rapport des considérations politiques ! 

» D'abord, par quelle fatalité une assemblée qui commence avec 
le règne delà république, sous les auspices de l’estime universelle, 

semble-t-elîe écarter cette multitude d’objets d’intérêt public, qui 
t. xix. 17 
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la presse de toutes parts pour s'occuper de sa garde particulière? 
Par quelle fatalité ne se repose-t-elle pas, soit de sa dignité, soit 
de sa sûreté, sur celle qui avait environné les deux assemblées 
précédentes, et qui jusqu'ici lui avait rendu les mêmes services? 
Ces questions , quoi qu’on puisse dire, ne sont point faciles à 
résoudre, à moins qu’on ne suppose, à cette conduite, quelques 
motifs cachés et extraordinaires. 

» Eh bien ! ces motifs, quels sont-ils? Il faut les approfondir. 
Est-ce la sûreté de la Convention nationale? Si ce motif a quel- 
que fondement il est le* plus impérieux de tous; et, dans ce cas, 
je vote pour le projet. Mais , dans le cas contraire, il faut dissiper 
de vaines alarmes qui ont été jetées au milieu de vous. Or, quel 
est l’insensé qui a espéré de vous persuader que les représentans 
du peuple n étaient point en sûreté dans cette grande cité, qui 
fut û la fois, le berceau , le loyer , le boulevard de la révolution ; 
au milieu de ce même peuple qui a gardé , défendu les deux 
premières législatures, malgré toutes leurs trahisons? Eh quoi! 
vos prédécesseurs de l’une et l’autre assemblée avaient lâchement 
abandonné la cause publique; et ils ont fourni paisiblement leur 
carrière, en dépit de toute la puissance et de toutes lesconspira- 
'tions de la cour; et vous, les fondateurs de la république; vous, 
dont tous les actes seront des titres à la reconnaissance de l’hu- 
manité, on pourrait von» faire croire à quelques dangers, dans 
ces mêmes lieux où la liberté vient de rempoiter un dernier 
triomphe sur la tyrannie. On vous parle sans cesse de factions 
conjurées contre vous; où sont-elles? En avez-vous découvert 
quelque trace? Et s’il s’en élevait, seraient-elles plus puissantes 
que celles qui environnaient vos devanciers? Les ennemis de la 
liberté sont-ils plus forts aujourd’hui, depuis la chute des rois? 
ou bien auriez-vous d’autres ennemis que ceux de la liberté? 
Sont-ils plus imposans que les représentans de la nation fran- 
çaise, investis de la suprême puissance? Sont-ils plus forts que 
le peuple immense qui vous entoure ? ou bien doutez-vous de ce 
peuple lui-même? Ah ! fussiez-vous despotes, prévaricateurs, il 
vous respecterait. Les plus ardens amis de la liberté savent mieux 
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que personne, qu'aujourd'hui l'insurrection même la plus légi- 
time, ne ferait que hâter la perte de l’état et de la liberté. Le 
peuple. français souffrirait avec patience les erreurs, les crimes 

9 

même de ses mandataires, et il attendrait le moment de juger 
leur ouvrage. Quel prétexte d’inquietude peut donc rester à des 
hommes qui veulent remplir avec gloire les devoirs sublimes qui 

% f 

leur sont imposés? Depuis quand la vertu parlage-t-elleles terreurs 
du crime? Depuis quand le courage raisonne-t-il comme la lâ- 
cheté, et la liberté comme la tyrannie? 

» Mais ce motif, aussi absurde que honteux, il. semble que 
personne ne veuille plus l’avouer aujourd’hui; examinons donc 
ceux que le rapport des comités nous présente. 

> La nation entière, dit-on , doit être appelée à couvrir ses re- . 
présentons de son égide; elle doit concourir de la même manière 
à la garde de tous les dépôts et de tous les établissemens publics 
qui sont la propriété commune. 

» La nation, sans doute, doit beaucoup de reconnaissance au 
zèle de ceux qui réclament pour elle ce droit qu’elle avait oublié 
jusqu’ici ; sans doute parce qu’elle croyait en avoir de plus sacrés 
à conquérir ou à cimenter. C’est à eux qu’il était réservé de dé- 
couvrir ce principe inconnu, d’où il résulte que la souveraineté 
du peuple français est compromise, si les quatre-vingt-trois é- 
partemens ne nomment point des représentons particuliers pour 
concourir à la garde des ministres , du tribunal de cassation ; que 
dis-je? pour garder nos poils, nos arsenaux, nos forteresses, 
qui sont aussi des dépôts et des établissemens nationaux. Et 
pourquoi aussi les commis, les huissiers de la Convention natio- 
nale ne seraient-ils pas pris, aussi bien que ses gardes, dans les 
quatre-vingt-trois département de la République; car toutes ces 
conséquences dérivent évidemment du même principe; et sielîes 
sont absurdes, ce ne peut être que la faute du principe. 

Mais d’ou vous vient donc ce bizarre scrupule? Partout où 
l’assemblée nationale résidera, ne sera-t-elle pas gardée par des 
Français? À Bordeaux, à Marseille, à Paris, peu importe,* elle 
ne doit point voir des Bordelais, des Marseillais, des Parisiens; 
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mais des citoyens placés suç différens points, d’up état unique 
ou d’une patrie commune à tous. N' est-ce pas la nature même 
des choses qui veut que, dès que sdn séjour est fixé à Paris, elle 
soit gardée par la portion du peuple français qui habite Paris? 
Et comment peut-on présenter comme un privilège odieux ce 
qui n’est que l’effet de la nature des choses, et que les mêmes 
circonstances transporteraient indifféremment à d’autres. 

» Cependant on nous présente la force armée, qu’on veut ap- 
peler des départemens, comme un lien moral que ion ne peut 
méconnaître i unité , la force et la paix intérieure de létal . Qui 
l’eût jamais soupçonné, que le salut de l’etat tenait à un corps 
de quatre mille hommes réunis pour faire le service militaire au- 
près de l’assemblée représentative ? Et ne pensez-vous pas vous- 
mêmes, citoyens, que le véritable lien de l’nnité, de l’indivisibi- 
lité de la République française, c’est celle du gouvernement et 
de la représentation nationale; c’est le système entier de nos lois 
constitutionnelles? 

» Mais comment veut-on nous faire voir la consolidation de l'u- 
nité politique dans un projet qui tend évidemment à l’altérer? 
ES 'qu’y a-t-il donc de plus naturellement lié aux idées fédéra- 
tives que ce système d’opposer sans cesse Paris aux départemens, 
de donner à chaque département une représentation année parti- 
culière; enfin de tracer de nouvelles lignes de démarcation entre 
les diverses sections de la République, dans les choses les plus 

indifférentes et sous les plus frivoles prétextes? 

% • 

» Que dis-je? qui peut songer aux circonstances qui ontaccom- 

pagnéet précédé le projet que je combats, sans voir qu’il ne fait 
que préparer celui de morceler l’état en républiques fédérées? 
Eh ! que signifient donc ces déclamations intarissables contre l'es- 
prit qui anime les citoyens de Paris, contre tous les mandataires 
que cette ville a choisis? Que signifient ces suppositions éter- 
nelles de complots, dont on prétend qu’elle est le foyer ; ces dé- 
nonciations prodiguées à tous propos par un ministre, commen- 
tées avec tant de perfidie, soutenues avec tant de fureur, et que 
l’on a donné pour motifs à la proposition d’appeler autour de 
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vous nue force armée extraordinaire? Que signifie ce ton mena- 
çant avec lequel on annonce sans cesse les bataillons qui arrivent 
pour nous contenir? Hier encore, l’auteur du projet que nous 
discutons n’invitait-l pas formellement les quatre-vingt-deux au- 
tres departemens à s’elever contre celui de Paris? Quel peut être 
le but de ce système de calomnie et de persécution , si ce n’est 
de semer l’alarme dans les departemens et dans votre sein , pour 
diviser l’état et détruire Paris? Dans ces circonstances, il est dif- 
ficile de prévoir les conséquences du décret que l’on vous pro- 
pose? Ne le regardez-vous pas comme une semence de discorde 
jetée entre lesciioyens de -Paris, qui ne verront , dans le* motifs 
et dans la nature de celte institution , qu’une injure et des dan- 
gers, et ces surveillans armés, qui arriveront pleins de ces pré- 
ventions sinistres, fruits amers de tant de libelles et de tant d’in- 
trigues? Déjà je crois voir renouveler ces actes arbitraires con- 
tre la liberté individuelle, provoquée par les haines personnelles 
et par l’esprit de pai ti. Je rois d’un côté l’oppression , de l’autre 
la résistance; partout l’aijimosite et les défiances, c’est-à-dire la 
guerre civile commençant dans Paris. Et dès lors, quel vaste 
champ ouvert aux intrigues et aux factions! Quels prétextes de 
persuader aux déparlemens qu’ils doivent arriver au secours de 
leurs compatriotes, de crier aux conspirations, aux agitateurs, de 
grossir de quatre mille hommes la garde, qu’on avait d’abord pro- 
posé de porter à deux mille quatre cents! Et qui peut répondre 
que l’inlrigueel l’esprit de parti ne présideront point àsa compo- 
sition ou ne la circonviendront pas; que l’aristocratie déguisée, 
que les royalistes devenus républicains ne s’y introduiront pas? 

* De tous les résultats sinistres que ce projet peut produite, 
qui peut prédire avec précision ceux que le temps ferait éclore? 
Mais aussi qui peut ne pas les redouter? qui ne doit point les 
prévenir autant qu’il est en son pouvoir? v 

» Cepend.inton nous présente la garde nouvelle comme un bien- 
fait pour la ville de Paris et comme un moyen nécessaire pour 

resserrer les liens de la confiance et de l’affection entre elle et 
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les déparlemens. Eh ! ne les relâchez pas ce» liens « ils seront im- 
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lut h ii !s. Ne vous appliquez point à attiser contre elle une baine 
ingrate, une absurde jalousie, et elle comptera toujours sur l'at- 
tachement des Français. Nous ne craignons pas qu’ils perdent \e 
souvenir des événeinens immortels de la révolution ni de la sainte- 

alliance que nous avons jurée tant de lois et que nous venons de 

* 

cimenter par notre sang et par la mort des tyrans. Que nous 
importe, au surplus, cet éloge de Paris, démenti un moment 
après par des reproches amers , et balancé par le tableau des 
avantages qu’on semble lui envier! Non, Paris, quoi qu’en dise 
le rapporteur du comité, ne s'enorgueillit point de celle opq- 

lence qu’il a immolée sans regret à la liberté , des monumens 
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dont les arts ionl embelli; il a renversé tous ceux qui nous rap- 
pelaient l’idée du despotisme. Nous avons oublié tous les art$, 
pour ne connaître que celui de combattre la tyrannie; nous ne 
sommes pas fiers des vertus d'un petit nombre d'hommes qui si en- 
nent les cultiver au milieu de nous. Cette corruption , enfantée par 
l'opulence que vous nous reprochez , ne nous appartient pas ; elle 
est le partage de ceux qui possèdent ces richesses , et ces gené- 
là sont bien plus près des prrnci|>es de nos calomniateurs que dns 
nôtres. Au reste, nous croyons aussi que le peuple magnanime 
qui a renversé la Bastille et le trône, quia souffert les proscrip- 
‘ lions et la misère pour conquérir la liberté , n’est pas iaut-à4ait 
corrompu ; et nous pensons que la vertu de nos sans-culottns 
vaut bien celle des rhéteurs feuillant ins et des républicains roya- 
listes qui daignent venir cultiver leurs talens sublimés au milieu de 
nous. . h JQ*ÿbx ; t'- «#•: :o<rdis#f*tt 08 rn 3 qt ; ikr4*6îb* 

> Ne dites donc plus que cette garde est nécessaire , parce qu'on 
foutrait Un joiit faire oublie}' aux habit ans de Paris (ce sont les 
termes du rapport) que leur existence est attachée à L'indépen- 
dance des représentais , qu'ils doivent s honorer de posséder lions 
leurs murs , mais qu'ils ne peuvent jamais influencer impunément. 

. * Représentai du peuple, l’entendez-vous? Le voila doue dé- 
couvert ce motif caché de l’institution qu’on vous propose ! C’est 

Contre les citoyens de Paris qu’elle est invoquée. N’était-ce pas 

• • 

|à l'esprit et le langage de ces fougueux défenseurs de i’arislo- 
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cratie qui , depuis , ont tourné un fer parricide contre le sein de 
leur patrie, lorsqu’ils déploraient la perte de leurs odieux pri- 
vilèges anéantis par la volonté souveraine? N’était-ce pas celui de 
Lafayette, lorsqu’il se baignait dans le sang des plus vertueux 
citoyens, lorsqu’il environnait cette salle même de satellites éga- 
rés, pour enhardir l’assemblée constituante à assassiner la li- 
berté? Eh ! pour quelle autre raison voudrait on mettre des gens 
armés entre le peuple et soi, si ce n’est pour le trahir? La vertu 
n’appelle-t-elle pas toute la force de l’opinion publique, comme 
le crime la repousse? . - 

» Le texte ordinaire des déclamations de tous ces ennemis de la 
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liberté; c’était la tyrannie du peuple de Paris ; comme si les Fran- 
çais de Paris étaient d’une autre nature que ceux qui habitent 
les autres contrées de la France, ils savaient bien que s’élever 
contre l’influence des Français de Paris c’était un moyen adroit 

J’attaquer l’opinion générale; qu’attaquer le peuple de Paris, 

• * 

c’était attaquer indirectement le peuple français; car ce n’é- 
tait point les citoyens de Perpignan ou de Quimper qui pou- 
vaient exercer l'heureux ascendant des regards publics sur les 
opérations dont Paris est le théâtre. Paris avait un tort irrépa- 
rable aux yeux de tous les fripons politiques; c’était de renfermer 
une immense population , qui était à chaque instant témoin de 
tous les événemens qui intéressent la liberté publique. Pour af- 
fermir la liberté, il faut à ce vaste empire un foyer de lumières 
et d’énergie , d’où l’esprit public put se communiquer à la multi- 
tude infinie de toutes les pefjles sections qui composent l'univer- 
salité du peuple français. Paris fut à ce litre l’écueil du des- 
potisme royal; il est destiné à être celui de toutes les tyrannies 
nouvelles. Aussi, tant qu’il existera eu France des ambitieux qui 
méditeront des projets contraires à la cause publique, ils cherche- 
l ont «calomnier, à détruire Paris; ils voudront au moins dérober 
leurs crimes aux regards du peuple magnanime et éclairé qu’il 
renferme dans son sein. Citoyens représenta»», voilà toute la poli- 
tique de ceux qui veulent vous égarer et vous maîtriser. Qu ajou- 
terai-je à tout cela? Vous dirai-je que le corps particulier que 
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l’on veut vous attacher n’est pas plus digne de vous que la masse 
des citoyens qui vous entourera partout où vous porterez vos 
pas; que cette maison militaire choisie par les administrations, 
que cet équipement, que ces uniformes dont vos comités ont 
daigné s’occuper, ne vaillent pas , aux yeux des amis de la li- 
berté, les habits grossiers et variés , ces épaulettes de laine et ces 
piques de* nos sans-culottes que vous allez éloigner de vous? Je 
ne vous dirai plus qu’un mot. La nation française vous regarde; 
l’Europe vous observe, et elle vous voit délibérer sur les moyens de 
vous garder contre le peuple qui vous entoure; le dirai-je? elle 
vous voit depuis trop long-temps servir, à votre insu, de petites 
passions qui ne doivent jamais approcher de vous. 11 est temps 
de vous délivrer de ces honteux débats. Hàtez-vous de déclarer 
qu’il n’y a pas lieu de délibérer sur le projet qu’on vous pro- 
pose. > 

— L’opinion de Robespierre était celle de la majorité des Ja- 
cobins. Leur réunion du 8 fut presque tout entière occupée à 
discuter le discours de Buzot. Il est remarquable que tous les 
orateurs dans cette circonstance étaient des membres de la Con- 
vention : Bentabolle, Tallien , Chabot, Billaud -Varennes, Le- 
vasseur. Aussi n’y fut-il question que d’argumens qui pouvaient 
être reportés à la tribune nationale. 

Quant à Marat, ce n’est pas sur ce sujet que sa pensée se porta 
d’abord ; il n’en parla en quelque sorte qu’après tout le inonde, 
dans son numéro du 11, et en passant ; il l’appelait un projet si- 
nistre, mais il ne le discuta point. Ge fut la question personnelle 
qu’il releva tout de suite, c’est-à-dire dans son numéro du 9. 
« C’est toujours, dit-il, quelque membre de la clique de la Gi- 
ronde qui se met en avant pour capter la bienveillance des géné- 
raux : hier, Lasource voulait qu’on volât des éloges à Custine ; 
aujourd’hui Vergniaud veut qu’on déclare faussaires les dénon- 
ciateurs de Montesquieu ... Je ne rappeierai pas ici le reproche 
fait aux députés des départemens méridionaux de s’étre coalisés 
pour établir la République fédérative , démembrer l’état , faire 
fleurir Bordeaux, Bayonne, La Rochelle , Narbonne , Toulon, 
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Marseille, etc., aux dépens des autres places, et faire croître 
l’herbe dans les rues de Paris ; mais j’observerai que de pareilles 
flagorneries , accompagnées de tant de zèle , peuvent devenir sus- 
pectes, aujourd’hui que Roland, à la fois leur protégé et leur 
patron, lient dans ses mains tous les ressorts de l’administration 
intérieure et lu disposition indirecte de toutes les forces de la Ré- 
publique. , ' 4 ■ 

» Je ne sais d’où peut venir la jalousie de la plupart de ces dé- 
partemens contre les Parisiens qui ont fait , les premiers, la ré- 
volution et. qui l’ont soutenue jusqu’ici au prix de leur fortune et 
de leur sang. U est constant que Paris est de toutes les villes celle 
qui a le plus perdu au nouvel ordre de choses; c’est dans son sein 
que se .faisaient les profusions des favoris de la fo. tunc et que 
se versaient les richesses enlevées au peuple par les concussion- 
naires, les dilapidateurs et les vampires publics. C’est elle qui 
fournissait au luxe et au faste de la cour. Quels avantages parti- 
culiers a-t-elle sollicités ou obtenus ? aucun. Voyez les tribunaux, 
les corps administratifs , les bureaux établis dans ses murs : ils 

i 

sont presque entièrement composés de nos frères des départe- 
mens. Le commerce de Paris est absolument ruiné , et plus de 
cent mille de ses habilans qui étaient dans l’aisance avant la prise 
de la R istille, sont aetue’lement à la mendicité. La liberté et l’es- 
poir du bonheur est donc le seul bien qui reste qux Parisiens ; 
bien suprême qu’ils ne croiront jamais avoir acheté à trop haut 
prix ! » ( Journal de la République , n. XV. ) 

CONVENTION NATIONALE. — SÉANCES Ï)U„ 9 ET DU JO OCTOBRE. 

Ces séances n’offrent rien d’intéressant que le décret par le- 
quel commença la première, que le décret ainsi que l’épisode 
qui terminent la dernière. En effet, dans la séance du 9, sur la 
proposition de Guadel , on régla le mode d'exécution de la peine 
de mort prononcée contre les émigrés pris les armes à la main. 
11 fut décrété qu’ils seraient mis à mort dans les vingt-quatre 
heures, après qu’il aurait été déclaré, par une commission tnili- 
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taire composée de cinq personnes et nommée par 1’état-major de 
l'armée, qu’ils étaient émigrés et pris les armes à la main, 

SÉANCE DU 10. 

t i 

[ Bailleul, au nom du comité des Vingt-Quatre, expose à ras- 
semblée que plusieurs citoyens ont dit avoir confié des dépôts à 
la> Commune de Paris, et ne pas en avoir reçu de récépissé; il 
propose de décréter, 1° qu’il sera nommé une commission de dix 
membres pris dans la Convention nationale ; ces commissaires 
seront chargés de recevoir les déclarations de ceux qui dépose- 
ront avoir confié des elfets à la garde de la Commune de Paris. 

Plusieurs membres combattent cet article. — Léonard Bour- 
don demande qu’il soit accordé à la Commûne de Paris un délai 
de deux mois pour rendre son compte. L’assemblée rejette celte 
motion. 

Thuriot demande qiron lui accorde quinze jours, et que les 

♦ 

déclarations indiquées par le comité ne soient reçues qu’après 
l’expiration de ce délai. 

Cette proposition est aussi écartée. L’assemblée adopte l’ar- 
ticle Y r du comité. 

L’article II est ainsi proposé. 

« Ceux qui se présenteront pour faire des déclarations seront 
tenus de spécifier les effets qu’ils ont déposés, les lieux où le 
dépôt a été fait, les personnes qui l'ont reçu; enfin ils seront 
tenus de signer leurs déclarations. » 

Albïiie. Je m’élève contre cet article*. Je demande que le compte 
de la Commune soit d’abord imprimé , et que l’on reçoive en- 
suite les déclarations de* ceux qui ne trouveront point leurs dé- 
pôts mentionnés dans le compte-rendu ; autrement des malveil- 
lans feraient de fausses déclarations. (Il s’élève des murmures.) 

Legendre. J’ai remarqué que, lorsqu’on parle eu faveur de la 
Commune de Paris, on murmure toujours, on ne lui permet pas 
de se justifier ; ou veut noircir les citoyens de Paris auprès de la 
Convention nationale ; cl la plupart des membres de cette assem- 
blée sont arrivés ici pleins de prévention contre la Cowmijne d$ 
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Paris. (11 se fait un murmure violent , au milieu duquel quelques 
voix demandent que l'opinant soit rappelé à l’ordre.) 

L’assemblée ferme la discussion. 

Elle déclare d’abord qu’il y a lieu à délibérer sur la proposi- 
tion de substituer à l'article du ^comité l’impression et l’affiche 
du compte rendu par la Commune. 

Barbaroux. Je déclare que, de l’aveu même du comité de sur- 
veillance de la Commune , il a disparu , depuis le 10 août, une 
très-grande quantité d’argenterie, et une somme de 1,100,000 1. 
en or. 

Cambon. J’ajoute que l’impression et l’affiche du compte de 
l’argenterie ont déjà été inutilement ordonnés. 

Après quelques débats , l’assemblée écarte les propositions 
incidentes, et décrété l’article 11 tel qu’il a été proposé parle 
Comité, en y ajoutant l’impression et l’affiche du compte de la 
Commune. 

La discussion est interrompue. Le général Duhoux , accusé 
d’avoir laissé la ville de Reims dégarnie de troupes, et mandé 
par la Convention nationale , est traduit à la barre. • 

Le Vrçsideni. Ciloyeq , quel est votre nom? — Charles-Fran- 
çois Duhoux. — Votre état? — Lieutenant-général. — De quelle 
division ? — De la seizième division. — Avez-vous reçu des or- 
dres du ministre de la guerre de vous rendre à Reims avec les 
troupes qui étaient à* Soissons? — Non , monsieur le président; 
mais j’ai reçu des ordres des corps administratifs; je vais yous 

les montrer ; je les ai dans ma poche Ils portent exactement 

de retourner û Lille dès l’instant où il y aurait un officier pour 
me remplacer. Je suis dope retourné à Lille; alors les commu- 
nications étaient interrompues. J’ai fait une sortie, dans laquelle 
j’ai fait beaucoup de mal à l’ennemi, et où je n’ai perdu que 
vingt-huit hommes. — Est-il sûr que l’ordre que vous avez reçu 
du ministre portait de vous rendre seul à Reims, et non pas 
avec les troupes qui étaient à Soissons? — Le voici, l’ordre du 
ministre, que j’ai reçu pour aller à Reims; pour aller à Soissons, 
je n'en ai reçu que par la réquisition des corps administratifs. 
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On lit un ordre en date du 7 août, signé dn ministre de la 
guerre d’Abancourt, par lequel Louis XVi le nomme comman- 
dant des troupes deSoissons. 

Ensuite on lit un ordre des corps administratifs de Soissons, 
qui requiert le général Duhou* de se rendre à Reims. 

Le Président. Vous êtes-vous rendu à Reims seul? — Je me 
suis rendu à Reims seul ; mais j’avais donné ordre à Chatelas de 
m’amener six bataillons pour prendre l’avant-garde. — Pourquoi 
vous êtes-vous rendu seul, à Reims, puisque la réquisition por- 
tait que vous prendriez toutes les troupes quittaient à votre dis- 
position? — L’on m’a engagé de partir tout de suite. J’ai donné 
des ordres aux bataillons. On travaillait aux habits; je ne pouvais 
pas les emmener, puisqu’ds n’étaient ni habillés, ni armés. — 
L’engagement qui vous a été fait par les corps administratifs de 
partir seul a-t-il été fait par écrit ou verbalement ? — C’est ver- 
balement. — Êtes-vous resté long-temps à Reims? Je suis parti 
de Soissons à deux heures après minuit. J’ai fait venir de Reims 
vingt-quatre pièces de canon , et j’ai donné ordre au 24* régiment 
de partir par piquets, de manière qu’il pût se rendre avec moi, 
parce que, depuis vingt ans que je suis accoutumé à commander 
de la cavalerie, je sais mener ça. — Je vous observe que vous ne 
répondez pas à la question que je vous ai faite : êtes-vous resté 
long-temps à Reims? — J’y suis arrivé à six heures du matin; 
j’ai vu les corps administratifs; j’ai passé les troupes en revue, 
et je suis reparti à sept heures du soir. On avait donné l’alerte à 
Reims; je suis parti ; j’ai péroré les comp gnies pour leur faire 
voir qu’il n’y avait rien à craindre; mais elles ont dit que je les 
trahissais. On a crié : Arrête! arrête ! J’ai été trouver le maréchal 
pour savoir ce que je devais faire. « Restez *ci , m’a-t-il dit; j’at- 
» tends des ordres de Paris ; vous serez peut-être employé. » — 
Puisque Reims était votre poste par la réquisition des corps ad- 
ministratifs. pourquoi l’avez-vous quitté sans aucun ordre? — 
Parce que mon ordre le portait. — Arrivé à Lille, y avez-vous 
pris le commandement de la place? — En arrivant à Lille, j’ai 
trouvé >L Ruauli suspendu. Les citoyens et les corps administra- 
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tifs m ont témoigne le désir que je prisse le commandement. 

# 

C’est alors que, pour les empêcher de monter leurs huileries , j’ai 
fait plusieurs sonies, celle, entre autres, où j’ai tué, suivant le 
rapport qu’on m’a fait ( car ce n’est pas à moi à me vanter), cinq 
cent soixante hommes. — Pourquoi, la suspension étant levée, 
avez-vous conservé le commandement sans lettres de service ? — 
La lettre du ministre de la guerre ne m’est pas pat venue. — Le 
général Lahourdonnuie, en arrivant à Lille, ne vous a-t-il pas 
signifié un ordre du pouvoir exécutif de vous rendre à Paris? — 
Messieurs, vous concevez qu’à ma place un autre eut profité de 
cela pour s’en aller; car on ne se soucie pas de voir tomber au- 
tour de soi des bombes et des boulets rouges. J’en ai eu huit 
chez moi. On peut me rendre justice; les citoyens me «lisaient 
tous : Ne nous abandonnez pas. Sortir eùi été alors une espèce 
de lâcheté; et d ailleurs ils ne m’auraient pas laissé sortir. — 
Dans la lettre que vous dites avoir reçue de M. Labourdonnaie,' 
ne vous donnait-il pus ordre de vous rendre à Paris? — Je rcj>èie 
que les ordres du ministre ne me sont pas parvenus; mais, sur 
ceux de Ai. Labourdonnaie , j’ai cessé de signer; seulement, sur 
les instances des citoyens, des magistrats, et de la société des 
Amis de la Cous» iiu. ion , j’ai continué de surveiller la place et de 
visiter de ma personne les batteries. — Vous êtes-vous quelque- 


fois réuni en société avec des officiers, sous-officiers et soldats; 
et dans celle socié.é n a-t-il pas été question de faire le serment 
de ne pas recevoir le général Labourdonnaie? — Je puis avoir 
l’honneur de faire serment devant l’auguste assemblée que cela 
ne m’est jamais arrivé. — Avez-vous connaissance que quelque* 
officiers, et notamment le citoyen Legros, lieutenant au (>* ré- 
giment, aient tenu des propos injurieux avec menaces contre 
Labourdonnaie? — Jamais. — N’avez-vous apporté aucune op- 
position à l’entrée «le M. Labourdonnaie d ns la place pendant 
le bombardement? — Hélas, 'monsieur! je ne. crois pas que 
AI. Labourdonnaie ait voulu y venir. — Y a-t-il eu beaucoup de 
sorties pendant le bombardement? — Il n’y en a pas eu : ils 
étaient trop occupés à répondre au feu de l’ennemi, à éteindre 


270 


CON V EKTION NATION ALE. 


les boulets rouges, à empêcher que l’incendie se communiquât. 
Les renforts qui sont arrivés, on les a placés autour de Lille, 
dans certains postes où le canon de l'ennemi aurait fait beaucoup 
de mal, et dans d’autres où il aurait pu nous tourner (1). , 

Le général Duboux est admis aux honneurs de la séance. ] 

— Nous n’avons pas cru devoir passer cet interrogatoire sous 
silenee, bien qu’il se rapportât à des faiis dont nos lecteurs ne 
connaissent encore qu’une partie. Si d’ailleurs nous avions né- 
gligé d’en faire mention ici, nous aurions eu de la peine à l’in- 
troduire dans notre narration militaire sans en faire perdre le 
fil. Il nous a paru important de montrer comment la Convention 
parvint à discipliner les généraux à ce point que, plus tard, ils 
lui obéissaient ainsi qu’un soldat à son officier. 

* Le reste de ces deux séances fut d’aitleurs tout rempli de la lec- 
ture des correspondances militaires. En outre on vola une adresse 
aux cantons suisses , laquelle avait principalement pour but de 
leur rappeler que l’Autriche était naturellement leur ennemie, 
comme la France leur alliée; de leur faire oublier l’événement 
du 10 août, en leur présentant la cour et sa garde comme pro- 
vocatrices. On apprit que la liberté du commerce était rétablie à 
Lyon, mais en même temps qu’elle était troublée ù Sens; deux 
commissaires furent chargés de se rendre dans eette dernière 
ville. — Garai fut élu ministre de la justice. 


SÉANCE nu 11 OCTOBRE. 


[On reprend la discussion sur les déclarations à faire par tous 
ceux qui auront déposé des effets entre les mains de la munici- 
palité de Paris. 

Les articles stiivans sont adoptés sans discussion. 

111. Les commissaires rapprocheront les déclarations des pro- 
cès-verbaux des dépôts, après en avoir vérifié l’exactitude, ils se 
feront représenter les objets y mentionnés , lesquels seront de 
suite déposés , aux termes du décret du ... septembre dernier , 


(t) On verra à la fin de ce mois, les details du siège de Lille, auquel cet iuter • 
rogatoire se rapporte. ( j\ote des auteurs. ) 
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tant à la présence des commissaires de la Commune de Paris que 
des'déclarans. 

IV. Et dans le cas où les objets déclarés ne seraient point men- 
tionnés dans les procès-verLaux de dépôt dressés par ladite 
Commune , et que les personnes désignées comme ayant reçu le 
dépôt ne le représenteraient pas , les commissaires sont auto- 
risés à les faire paraître devant eux , en la présence des déda- 
rans; procès-verbal sera dressé de leurs explications respectives, 
et il sera ensuite référé du tout en meme temps à la Convention ; 
pourront néanmoins, avant ledit rapport , le procnretir-général- 
svndic du département de Paris, le procureur de la Commune 
et l’accusateur public, faire faire, à raison d’enlèvement d’effets 
déposés, toutes instructions criminelles qu’ils jugeront néces- 
saires. 

V. Le présent décret sera envoyé, lu et affiché dans les qua- 
rante-huit sections. 

N . De quoi s’agit-il dans l’article qu’on vous propose? de 
constater si des effets ont été déposés ou non entre les mains de 
la municipalité de Paris. Mais quel est le moyen d’arriver à celle 
connaissance? Nous en rapporierons-nous aux déclarations de 
ceux qui disent avoir déposé les effets? Les explications propo- 
sées dans l’article , vous feront-elles retrouver ceux qui se seront 
égarés? N’oubliez pas que ces remises ont été faiies dans un mo- 
ment de révolution ; que ces remises ont été faites , les unes par 
de bons citoyens, les autres par des voleurs, sur lesquels on a 
saisi les effets. Or, je vous le demande , ia Convention pourra- 
t-elle porter un jugement d'après la déclaration de ceux-ci y qui 
diront qu’ils ont déposé plusieurs effets,- tandis qu’ils n’en au- 
ront déposé qu’un? Je demande qu’on s’en rapporte au compte 
rendu par la municipalité, sans qu'il soit fait aucune autre re- . 
cherche. 

Lanjuinais appuie l’article du comité. 

Thuriot. Toutes mesures partielles ne vous éclaireront pas. 
Lorsque vous avez nommé des commissaires, c’était pour vous 
faire un rapport ; mais il faut que ce rapport soit général, et 
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pour cela il ne peut être fait qu’après que tomes les déclarations 
seront reçues. Je réduis donc la ma proposition, et je demande 
en outre que cela u’empêciie pas le procureur-geaéral de la 
Commune et l’accusateur public de faire les poursuites néces- 
saires à cet objet. 

Ces deux proposions sont adoptées. 

Marat. Je demande l'extension du décret que vous venez de 
rendre, à tous les fonctionnaires publics dépositaires d’objets en- 
levés dans les maisons appartenantes aux émigrés. A l’agitation 
que cette discussion a fait naître hier, on pourrait croire q«.e la 
vérité n’est pas l’objet de vos recherches; mais j’écarte de moi 
tout soupçon* Je ne ferai point i’examrn des motifs qui l’ont 
provoquée. La justice est dans vos cœurs, et vous ne ferez pas 
un décret tombant sur la municipalité de Pa- is seule ; vous allez 

l 

l’étendre à tous les fonctionnaires publics. (On applaudit.) La 
municipalité parisienne .elle-même est la première à demander 
le décret qui doit porter un plus grand jour 'sur ses opérations. 
Hier on a annoncé l’enlèvement d’une somme do J, 100,000 liv. 
en or. Je me suis transporté à la Commune pour m’assurer du 
fait; je me suis convaincu que ce n’était encore qu’une présomp- 
tion. J’ai vu des membres se plaindre qu’on eût remis des dia- 
raans de la couronne entre les mains du vertueux Roland , sans 
procès-verbal. C'est aussi dans les mains du vertueux Rolandque 
se trouve l’argenterie enlevée de la maison de campagne de ma- 
dame deLouvois. J’insiste pour que Roland rende compte et des 
bijoux et de l'argenterie. 

Hardy. Il est d’autant plus important d’adopter la proposition 
de Marat , qu’il dit dans un de ses numéros, que le ministre Ro- 
land paie les assassins et les coupe jarrets qui sont à ses ordres , 
avec lesdiamans de la couronne. C’est le moyen de ne pas laisser 
cè ministre sous cet odieux et exécrable soupçon. 

Goupillcau , ex- constituant. Kn adoptant le fond de la propo- 
sition de Marat, je ne crois pas que la Convention paisse adopter 
sa rédaction. Il faut éviter dans les décrets les personnalités* et 
généraliser lu proposition. 
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Camus . Il y a un décret du 28 septembre, qui porte celte dis- 
position générale que demande le préopinant. Il n'y a qu’à le 
foire exécuter. 

Thurioi. Je demande que la Convention décrète que Roland 
fera passer dans le jour, au greffe du tribunal criminel, l’état 
des diamans déposés entre ses mains, et les procès-verbaux qui 
en ont été dressés. . 

Guadet. Le directeur du juré a toujours le droit de se foire 
représenter les pièces de conviction dans une procédure. Le dé- 
cret qu’on propose préjugerait le contraire. «Je demande l’ordre 
du jour. 

Osselin. J’appoie la motion, car j’ai été président du tribunal 
criminel ; et toutes les fois que nous avions besoin de pièces, nous 
nous les faisions représenter. D’ailleurs le greffe du tribunal cri- 
minel n’est rien moins que sûr. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour sur toutes ces propo- 
sitions. 

Un des secrétaires fait la proclamation des membres qui com- 
poseront le comité de constitution. 

Ce sont les citoyens : Sieyes , Thomas Payne , Brissot, Pétion, 
Vergniaud, Gensonné, Barrère, Danton, Condorcet. 

Suppléant : Barbaroux, Hérault, Lanthenas, Jean Debry, 
Fauchet, Lavicomterie. 

On lit une lettre des commissaires de la Convention , chargés 
de l’inspection du département des Ardennes. 

• # 

Au camp de Domballe, le iO octobre <792. 

« Citoyens, nous avons été visiter hier le camp de Sivrv, oc- 
cupé par le général Dillon , et nous avons ensuite accompagné le 
général Relier mann , qui a été reconnaître de très-près le poste 
que les ennemis occupent à Regret et Saint-Glorieux. Indépen- 
damment de ce camp, les ennemis occupent encore le mont 
Saint-Michel , qui domine absolument la ville de Verdun. Les 
nouvelles que 1 on reçoit par les espions certifient que les enne- 
mis ont une grande quantité de malades dans cette ville ; mais en 

T. XJXt * .o 
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même temps ils assurent que les ennemis ont au moins trente 
mille hommes campés au-dehors de la ville ; ce qui oblige le gé- 
néral Kellermann à prendre les mesures nécessaires pour pou- 
voir les attaquer avec avantage. Quelques pièces que nous vous 

v * ♦ p . » • . » , 

adressons prouvent cependant qu’ils auraient le projet de se re- 

y * » • i 

tirer par Etain. Vous en jugerez aussi par les pièces honteuses 

p 

(des administrateurs du district d’Elain. Nous joignons copie de 
|a lettre que le général Dillon a écrite au landgrave de Hesse- 
Cassel, en lui renvoyant le lieutenant Lindau, qui est resté seul 
de son détachement , composé de trente hommes, et la réponse 
du landgrave dans la pièce cotée 5, et le procès-verbal de l’in- 
* terrogatoire qui a été lait à deux jeunes personnes arrêtées à 

Vouzières; l’assemblée y apprendra quelques détails qui pour- 

»!■ * '« * » « 

ront l’intéresser. 


» Le général Valence a rejoint hier l’année de Kellermanh. Il 
avait suivi les ennemis jusqu'à Buzancy, dont il s’est emparé de 
vive force. Il a fait dans cette course beaucoup de prisonniers 
autrichiens, prussiens et émigrés, de l’argent et des voilures ; il 
^ pris un étendard des émigres, qu’il a remis à Üumourier pour 
le présenter à la Convention nationale. Nous avons trouvé au 

quartier-général de lbllon quatre hussards du régiment d’Elben 

♦ 

qui ont déserté avec armes et chevaux. Ils nous ont annoncé que 

la connaissance du décret en faveur des déserteurs commençait à 

> : . * '' • 

se répandre dans l’armée prussienne ; mais nous avons appris 
que les officiers, pour prévenir l’effet qu’il pourrait faire, leur 
disent que ce décret n’est que pour les tromper, et que nous 
faisons pendre tous ceux qui se rendent à nos camps. 

> Signés, Carra, Prieur, Sillery. » 

\ u 

Lellre écrite au landgrave de Hexse-Casscl , par le lieutenant- g éné- 
r rai Dillon. 

t J ai l’honneur d’envoyer à son altesse sérénissime le land- 
grave de Hesse-Cassel le lieutenant Lindau ; il pourra juger, par 

4 , tAh * > >>> «•# O 'j ,c t y * ‘ » ’ 

1 attestation que j’ai fait donner à cet officier, que la nation fran- 
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çaîsè , toüjonrs grande, toujours généreuse, sait apprécier une 
belle action, et estime la valeur, meme dans ses ennemis. 

> Je saisis celle occasion pour offrir à son allesse sérénissime 
quelques réflexions dictées par 1 humanité et la raison. Elle ne 
saurait disconvenir qu’une nation, prise en masse, a le droit de 
se donner telle forme de gouvernement quelle juge à propos; 
que, par conséquent, nulle volonté particulière ne peut paraly- 
ser la sienne. Libre et absolument indépendante à jamais, la na- 
tion française a repris ses droits et a voulu changer la forme de 
son gouvernement : tel est le précis de té gui se passe eh France ; 
sôn allesse sérénissime de Hesse-Cassel a amené ën Fiance un 
corps de troupes ; comme prince, il sacrifie ses sujets pour une 
cause qui lui est étrangère ; comme soldât, il doit apercevoir fa 
situation où il se trouve \ elle est périlleuse pour lui, il est en- 
touré; jè lui propose dé reprendre demâin matin le chemin Je 
son pays, de vider le territoire français ,' jé lui procurerai les 
moyens de passer en sûreté près les armées françaises , qui se 
sont rendues maîtresses de plusieurs points par ou il doit passer. 
(11 s’élève un violent murmure.) Cette proposition est franche; 
je demande une réponse catégorique et formelle. La république 
française excuse une erreur ; mais elle sait veriger sans pitié l’eri- 
vahissement et le pillage de son territoire. DilI.ôn. 

> P. S. Je vous envoie cette lettre pâr Gobert , nVon adjudant- 
général, qui attendra votre réponse elle oàt pressée, je suis 
prêt à marcher. » 

Cette copie est certifiée conforme par le général ITilloM. 

•* - | * % f) 1 * •» 1 t 1 m * 

Réponse de C aide-de-cainp-général du prince de Hesse . 


. • ’ . > >J ' . -• • - > « 

< Monsieur, monseigneur le landgrave reconnaît parfaitement 
l’attention particulière que vous lui avez marquée par la manière 
noble et généreuse dont il vous a plu de traiter le lieutenant de 
Lindau. Son altesse sérénissime m’a chargé, monsieur, de vous 
en exprimer ses plus vifs remerciemens, comme d’une action qui 
fait l’éloge de votre mérite et de votre humanité. . _ 

„ I iiJ *»‘o • ••«».** *• 

> Considérant , au reste, les évcnemens actuels en France, 
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27(; 

sous un point de vue très-different de celui du peuple égaré , 
son altesse sérénissime m’a témoigné que la suite du contenu 
de votre lettre est d’une nature à n’y pouvoir faire réponse, 
t J’ai l’honneur d’être, avec une haute considération, etc. » 

i 

Lettre des administrateurs du district d’Étain , au duc de Bruns- 
wick. — Étain, i tr octobre. 

. » v 

« Monseigneur, nous nous sommes empressés d’obéir aux 

ordres de votre altesse sérénissime, en faisant répartir entre nos 
municipalités les deux mille cinq cents sacs d’avoine que vous 
nous avez demandés. Nous avons engagé les municipalités à faire 
conduire leur contingent à votre armée; s’il arrivait quelque re- 
tard , daignez ne pas sévir. 

> Nous avons l’honneur d’être très-respectueusement, de votre 
altesse sérénissime , les très-humbles et très-obéissans serviteurs, 
les administrateurs du district d’Étain. > 

Lettre circulaire du général Dillon , aux municipalités du district 

t 

d’Elain. — 5 octobre. 

« J’ai appris, par une lettre interceptée du directoire du dis- 
trict d’Étain, au duc de Brunswick, qu’il vous avait été ordonné 

de porter au camp des ennemis tant de sacs d’avoine et de 

livres de pain : je vous préviens que je suis campé à Sivry avec 
des forces supérieures, et que je traiterai comme traîtres à la 
patrie toutes les municipalités et villages qui s’aviseront de four- 
nir aux ennemis le moindre secours. Vous vous empresserez, au 

contraire, d’en faire passer de toutes les espèces à mon camp. » 

» ♦ 

Philippeaux. Je demande le décret d’accusation contre les lâ- 
ches administrateurs d’Étain. 

Lanjninais. Le décret d’accusation ne serait pas assez motivé 
sur une simple lettre interceptée , dont par cela même on peut 
soupçonner la vérité. Je demande le renvoi au comité de sûreté 
générale. 

Ce renvoi est décrété. 
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Billaud- Varennes. Je demande le décret d’accusation contre 
le général Dillon. Avant cette lettre , il était déjà connu par son 
incivisme; il vient d’y mettre le comble par cette lâche et perfide 
proposition. 

Couppé, ex-constituant. 11 parait, par la lettre qu’on vient de 
vous lire, que Dillon ne veut faire que les fonctions de guide des 
ennemis. Je ne sais ou ce Dillon a pris qu'un général pouvait 
ainsi faire des propositions de paix. Je demande que la Convention 
ne prononce pas l'ajournement sur cet objet, parce qu'un jour 
de retard peut mettre cet officier en elai de trahir la patrie. 

Merlin, de Douai . Cet Arthur Dillon, qui vient de trahir lâ- 
chement la République , est le même que le.département du Nord 
a dénoncé à l’assemblée législative quelques jours après les évé- 
nemens du 10 août. 11 n'eut pas plus tôt connaissance du décret de 
suspension du ci-devant roi, qu’il s’empressa d’écrire à la partie 
de l’armée qu’il commandait sous les ordres de Lu Fayette, et 
au camp de Maubeuge, des lettres incendiaires dans lesquelles il 
leur prêchait ouvertement la rébellion. Ces lettres ont été pres- 
que toutes apportées au conseil-général du Nord par ceux à qui 
elles étaient adressées. Le conseil les envoya à l’assemblée natio- 
nale, qui suspendit le général Dillon. Je ne sais par quelles me- 
nées auprès des membres de ce département à l’assemblée, qu’il 
réussit à persuader, et qui m’en ont depuis témoigné leur repen- 
tir, l’assemblée a suspendu l’exécution de son décret. Voici un 
tait dont je garantis l'authenticité sur ma tête. Dillon était a 
Douai le jour où l’on apprit la démarche de Délion , présentant 
au corps législatif le vœu des quarante-huit sections de Paris sur 
la déchéance ; on lui apporta les papiers à six heures du malin. 11 
était dans son lit ; en lisant cette nouvelle, il s’écria : « Comment! 
le roi déchu ! Nous serions donc forcés d'obéir à cette poignée 
de scélérats? > J’appuie le décret d’accusation. 

Chabot. Je suis bien loin d’excuser le général Dillon ; mais je 
sais qu’en principes, quand un homme est sorti blanc d’une ac- 
cusation, il n’y a plus lieu à l'accuser sur le même fait. Je ne 
m’arrêterai pas à l’indignation que Dillon avait témoignée en ap- 
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prenant ia pétition présentée par le maire de Paris. Je crois que 
Merlin n’en pourrait faire l’objet d’un décret d’accusation. Je 
viens à sa lettre , et je dis que je la trouve coupable, car il v a 
des lois, et le code pénal est formel, qui défendent aux géné- 
raux de faire des proposions de paix à l’ennemi ; mais il faut 
connaître toutes les circonsiances. Un juré d’accusation ne doit 

» v » % * ' I 

pas juger un fait militaire de celte importance, sans s’être en- 
touré des lumières de ceux qui ont pu l’apprécier; et je sais que 

» » , * \ ■ * 

vous ne connaissez pas assez la position de Dillon vis-à-vis l’en- 

«,• « • v » 

nemi, pour juger si ce n’est pas une ruse de sa part. (On mur- 
mure.) Je dis, en ma conscience, que je ne voterai pas sur un 
pareil fait , pour mettre en état d’accusation un général , sans sa- 
voir si les militaires qui l’entourent ne jugent pas sa position telle 

qu’il ait dû se conduire de celte manière. Je demande que le mi- 

7 , . * . . „ • * * <■ • .** r - . * v*. 

1 nislre de la guerre soit consulté. 

4 « T / 

« Kersainl . Un l’ait fort simple et qui a dû frapper rassemblée , 

• * i * * * m * ► * ^ * ♦ * * l 

c’est que ce sont ses commissaires qui lui ont adressé la lettre de 
Dillon. Je déclare qu’il faut que je me fasse violence pour arrê- 
ter le décret d’accusation ; mais enfin nous devons nous confor- 

V . * * . •• c < ' 

mer aux principes. Ne nous reportons pas sans cesse à l’ancien 
régime, comme si nous avions encore un pouvoir exécutif per- 
fide et traître. Nous avons un conseil exécutif émané du peuple; 

t * • • \ m *• > V , «4 j 

il a notre confiance ; consultons-le avant de décider. Peut-être 

/ # . > » # • « H r < | 

Dillon n’a-t-il été que l’agent du généra! qui paraîtra dans celte 

, ' i « . * • « / ''*»“** 

assemblée. Il faut interdire aux généraux toutes propositions 

, * j '* * ' 

avec l’ennemi. Dumourier lui-même a donné un exemple dange- 
reux. Il a été justifié par les succès et par la nécessité peut-être. 

* f , .. . , .. i • . • V* * 

Mais vous devez faire une loi générale, et demander lavis du 
conseil exécutif qui, dans une heure, vous le fera passer, et en- 
suite vous prononcerez sur le compte de Dillon. 

Couthon. Jamais décret d’accusation n’aura été mieux motive 

, t t* * t - ' . V 

que celui que vous porterez contre Dillon. Jeu examinerai pas 
les faits antérieurs, et si je les examinais, je déclare qu ils me 
paraîtraient sultisans pour vous obligera le décréter d accusation, 
car lorsque j’étais dans le département du Nord, j al vu Dillon ; 
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j’ai vu et tenu l’ordre qu’à la nouvelle des événemens du 10 août , 

il donna à l’armée, de maintenir la constitution , toute la constk* 

tution , et rien que la constitution ; il était assez suspect par ses 

, • • 

liaisons avec La Fayette. 11 joignit à son ordre une morale de sa 

façon, en se présentant aux troupes, et leur disant qu’ils avaient 

à délibérer s’ils voulaient être les soldats de Louis XVI ou ceux 

de Pétion ; mais sa lettre me paraît nécessiter ce décret qu’on 

■ . *4 ‘ fj 

vous propose : celte lettre contient des propositions de paix à 
l’ennemi ; c’est une trahison ; si c’est un traître , vous devez donc 
le décréter d’accusation. 

» 

Baudot . Il est d’autant plus coupable , qu’il a offert celte 
paix à des brigands qui ont si cruellement, et contre les lois 
delà guerre, bombardé Thionville. J’appuie le décret d’accu- 
sation. 

Plusieurs membres insistent pour que le décret d’accusation 
contre le général Dillon soit porté à l’instant. 

D’autres demandent q u'au para van t le conseil exécutif soit 
tenu de se rassembler dans la journée , pour fournir à la Con- 
vention des renseignemens sur cette affaire. 

Un membre dénonce les commissaires à l’armée da Centre ,• 
pour n’avoir pas fait arrêter le général Dillon ; un autre 
•membre demande que lefgénéral Dillon soit d’abord traduit à la 
barre. 

L’assemblée ajourne toute décision jusqu’après le compte* 
rendu du conseil exécutif. ] 

SÉANCE DU 12 OCTOBRE. 

| Un secrétaire fait lecture d’un extrait da procès-verbal delà 
section de Marseille, ainsi conçu : 

Extrait des registres de la section du Théâtre- Français , dite de 
Marseille, séance permanente , du 5 octobre 1792. Tan 1 er de 

.■ • r •• <i. . f . ‘ si Ci ■ /*«■ 

la République française . 

Sur l’invitation faite par la section du Marais, de nommer deux 
commissaires pour, de concert avec un pareil nombre de coin* 
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missaires qui seraient nommés par les quarante-sept autres 
sections, rédiger une adresse à la Convention nationale à l’effet 
de l’engager à décréter le scrutin à voix haute et par appel no- 
minal pour toutes élections ; l’assemblée considérant que la Con- 
vention nationale ayant établi elle-même le mode de ses élections 
par appel nominal, et la section du Théâtre-Français n’ayant 
fait que se conformer à ce mode, qu’elle doit croire le meilleur 
possible , elle doit persister dans ses arrêtés à cet égard ; en con- 
séquence, elle arrête qu’elle se réserve, s’il a été porté quelque 
décret contraire , de prendre tel autre arrêté que sa sagesse lui 
dictera contre un pareil décret , déclarant néanmoins qu’elle exé- 
cutera provisoirement ce même décret, lorsqu’il lui aura été 
officiellement notifié. 

« 

Signé Momoro , président , et Peyre , secrétaire . 

Guadet. Je demande que les président et secrétaire de la sec- 
tion de Marseille soient à l’instant mandés à la barre. 

* 

Dartigogte , député du département des Landes, Rien n’est plus 
dangereux dans une république, que ceux qui s’occupent à prê- 
cher sans cesse l’insubordination aux lois. Vous n’avez pas balancé 
de porter le décret d’accusation contre le général qui, sans com- 
promettre le succès de ses armes , n’a peut-être commis d’autre 
faute que celle de tuer quelques ennemis de moins; et vous hési- 

i 

feriez à prononcer ce décret contre la section de Marseille qui a 
, donné l’exemple le plus dangereux, en prenant un arrêté où elle 

i 

déclare que chacun à le droit d’en faire à son gré ! Eh quoi ! la 
Commune de Paris afficherait-elle impunément la rébellion , lors- 
que toutes les autres communes de la République s’empressent 
de jurer obéissance aux lois que vous avez jusqu’alors décrétées ! 
Je demande donc le décret d’accusation. 

N Avant de prononcer, prenez garde à deux choses. Dès 

les premières lignes de l’arrêté vous y voyez que la section du 
Marais a arrêté qu’il serait nommé des commissaires par les qua- 
rante-sept autres sections , pour rédiger une adresse à la Con- 
vention , à l’effet de l’engager à autoriser le scrutin à haute voix 
et par appel nominal pour toutes les élections. Ce n’est pas là 
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sans doute une rébellion ouverte ; je demande donc qu’on se 
contente de mander à la barre les président et secrétaire de la 


r 


section de Marseille. 

B uzot. Je ne sais si vous devez témoigner plus de pitié que de 

colère aux hommes de la section de Marseille qui ont provoqué 
un pareil arrêté. Je les appelle hommes , car ils ne méritent plus 


le nom de citoyens, ceux qui ne veulent plus reconnaître de lois. 
Voilà donc une portion de cette ville, qui devait environner de 
toute sa puissance la Convention nationale; voilà, dis-je, une 
portion de cette ville prèle à se mettre en insurrection contre 
elle ! Eh bien ! puisqu’il n’y a plus d’obéissance que dans les 
quatre-vingt-trois départemens, il vous est donc prouvé que vous 
devez les avoir ici. Des citoyens ont osé dire, dans une société 
célèbre par son autour pour la liberté , que les hommes qui arri- 


veraient ici des quatre-vingt-trois départemens ne seraient pas à 
la hauteur des circonstances ! Sans doute, ceux qui viendront ici 
savent bien que l’anarchie est le point de rallicmentdes pervers... 
Je ne suis pas étonné, au reste, de voir l'arrêté qui vient d’être 
lu, souscrit du nom de Momoro, de cet homme que moi-même, 
président de l’assemblée électorale du département de l’Eure, 
j’ai arraché à la fureur du peuple, auquel ce misérable prêchait 
le partage des terres ; mais je suis étonné qu’un pareil homme 
préskie une des sections de Paris. On s’imagine que la faiblesse 
momentanée de l’assemblée législative a assuré l’impunité aux 
factieux; mais j’espère, moi, que vous serez tous les représentai 
de la République tout entière. (La grande majorité : Oui, oui ! ) 
p,l l’on connaîtra le pouvoir de sept cents hommes attachés 
salut de l’empire. 


C’est peut-être une faute que nous avons commise de ne pas 
nous saisir, dès le commencement, de la police de la ville. 

Il est étrange que ceux qui, sans renseignemens ultérieurs, 
sur un simple fait dénoncé, ont demandé le décret d’accusation 
contre un général d’année; il est étrange que ceux-là s’opposent 
au décret d’accusation contre un rebelle. Mais, avant tout, il faut 
être juste. Je demande donc qu’il soit constaté si la signature est 
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bien celle de Moçioro, el si les autres citoyens de la seclion ont 
partagé avec lui les sentimens exprimés dans l'arrêté, et nous 
prononcerons ensuite. 

11 est nécessaire que les quatre-vingt-deux autres départemens 
senientqu’ilsnesont pas libres, s’il s’élève une poljeratie affreuse 
qui voudrait tout dominer. Déjà cette prétendue garde tirée des 
quatre-vingt-trois départemens , et que j’ai demandée, épou- 



de mon département, qui trouve bien et conforme à tous les 
princpes ce que j’ai fait. ( Presque toute rassemblée : Tous, 
tous ! ) 

Thuriot. Cette affaire ne regarde que la municipalité, qui doit 

» * i • * • % • jt • p * • * 

en référer au département, par lequel la Convention doit être 

instruite de la vérité du fait. 

* • • 

Buzot. Je ne veux pas prolonger plus long-temps cette dis- 
cussion. Si le fait était certain, le cjécre^ d’accusation devrait être 

* *• ï . i ' D VI 

prononcé; mais puisqu’il y a incertitude, je crois que tout ce 
que la justice perrpet, c’est de mander à la barre le président et 

le secrétaire de la section de Marseille. 

« 

Lanjuinais . J’ai un amendement à proposer. Ce n’est pas la 
seule section de Marseille qui doit exciter votre attention. Le minis- 
tre vous a dit qu’il ne pouvait obtenir derenseignemens,’ il n’y a 
ni maire, ni procureur de la Commune ; il faut donc agir direc- 
tement av* c les présidens des quarante-huit sections de Paris. Je 
demande donc qu’il soit enjoint aux président et secrétaire t|e 
chaque, section de déposer leurs registres au comité de surveil- 
lance, qui rendra compte ensuite de l’exécution dq décret qui 
ordonne le renouvellement de la municipalité. Il faut savoir si 
les sections veulent obéir à la loi. Le danger est extrême , il faut 
un prompt remède; et ce remède, c’est de connaître l’état des 
élections des sections de Paris. Je demande donc que les prési- 
dent et secrétaire de chaque section de Paris soient tenus de 
remettre au comité de surveillance les registres de chaque 
section. 
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Tallien. Je demande que cette mesure soit étendue à tous les 
déparit mens de la république. 

Marat. Je demande aussi l’extension de cette loi à tous les dé- 

t 

partemens qui , comme Paris, ont procédé par appel nominal à 
leurs élections. Je demande en outre que la Convention nationale 
n’adopte pas des mesures oppressives. Ce n'est pas par des 
moyens tyranniques , mais par des instructions fraternelles 
qu'elle doit éclairer des citoyens égarés. C’est ainsi que vous par- 
viendrez à vous environner de la confiance publique. Instruisez 

'f ‘ * | " S'" * 

donc les sections de Paris, et vous les verrez soumises et respec- 


ï? 

tueuses. 

^ * 


Rewbel. Je demande la question préalable sur l’amendement 
de Lanjuinais, tendant à étendre à toutes les sections la proposi- 
tion de fiuzot. 

Thuriot . Je combats la question préalable , et voici mes motifs. 

• • ** . « 

Je pense qu’en général une Convention ne doit point avoir deux 

• * ’ « * ♦ * 

mesures. Lanjuinais vous a dit que plusieurs sections s’étaient, 
dans l’élection de leurs magistrats , écartées de la loi. Il faut donc 
charger un comité de prendre des renseignemens sur l’état des 
élections , afin d’en faire le rapport à la Convention , qui verra si 

- • t • 

elle doit les frapper de nullité. 

. * 

Cambon. J'appuie la question préalable. Nous avons décrété 

* * , » * 

que toutes les lois anciennes non abrogées seraient provisoire- 
ment maintenues. Il faut donc que nous veillions à l’exécution de 
ces lois. Déjà vous avez rendu plusieurs décrets sur les dénon- 

* « * I * * ♦ • %• 4 <* « 

ciations relatives aux élections. Vous avez chargé le pouvoir exé- 

• * • 

cutif de vous rendre compte de l’exécution de ces décrets. Pren- 
dre de nouvelles délibérations , serait déclarer que les premières 
ne seront pas maintenues. Si vous correspondiez avec la Com- 

•- \ * 1 • « . • V * 

mune et avec les quarante-huit sections de Paris, vous seriez obli- 

' « V » ’ 

gés par-là même de correspondre non-seulement avec les qua- 
rante-quatre mille municipalités de la République , mais avec 
deux cent quarante mille sections dont elles sont composées. 
Bientôt encore vous vous trouveriez forcés d’accéder au vœu des 

f . ‘ * j • ” • • * k 

sections , qui voudraient ériger quarante-huit municipalités à 

*>/ it ; I • *.* », * ’ . ' 
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Paris. Dans toutes les Communes, lorsque les citoyens, dans 
leurs délibérations, ne veulent pas se conformer aux lois, on 
annule les délibérations. On prive ainsi les citoyens d’un droit 
qu’ils ne veulent pas exercer d’après la loi. 

Bailleul. Je crois que Buzot a été emporté un peu trop loin. 
Il n’a pas assez distingué la classe saine et infiniment nombreuse 
de bons citoyens de Paris , de ce petit nombre d’intrigans et d’a- 
giiateurs qui vont partout prêchant le désordre, l’anarchie et la 
rébellion aux lois. Pour écraser ces êtres vils, il n’est pas besoin 
d’une insurrection de tous les déparlemens. Je demande l’ajour- 
nement du second amendement de Lanjuinais, jusqu’après le 
moment où nous entendrons le président de la section du Théâtre- 
Français. — La discussion est fermée. 

On demande le renvoi au pouvoir exécutif. 

Le renvoi est écarté par la question préalable. 

L’assemblée ordonne l’ajournement de l’amendement de Lan- 
juinais , et décrète que, séance tenante , le président et le secré- 
taire de la section du Théâtre-Français de Marseille paraîtront à 
la barre, avec les registres des délibérations. 

Gossuin. Vos comités ne sont pas encore prêts à vous faire le 
rapport sur les secours à accorder à Lille , ù cause des mesures 
d’exécution et des formes de comptabilité qui doivent être ré- 
glées. Ils vous proposent en conséquence de vous borner aujour- 
d’hui au décret suivant: 

< La Convention nationale décrète que les citoyens de Lille et 
sa garnison ont bien mérité de la patrie. » 

Ce décret est porté à l’unanimité. 

Sur la proposition du comité militaire, il est décrété que deux 
bataillons de Paris , renvoyés de l’armée par Dumourier , seront 
conduits dans des citadelles ou des places fortes. 

Leltre des officiers municipaux de la ville de Lille. 

< Enfin, l'ennemi nous a délivrés de sa présence, nous sommes 
maintenant à couvert des effets de sa rage et de ses projets 
atroces contre la liberté et l’égalité. 11 emporte avec lui l’exécra- 
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lion de l’univers, et la certitude de nous payer chèrement, un 
jour ou l'autre, les maux qu’il nous a faits ou qu’il était dans 
l’intention de nous faire. Deux à trois mille hommes des siens, 
tués ou blessés dans cette expédition de cannibales , et toute sa 
grosse artillerie entièrement démontée et hors d’état de service , 
sont les avant-coureurs de notre vengeance, et l’ont forcé à la 
retraite. Nous espérons , citoyen président , que vous apprendrez 
la nouvelle avec autant de plaisir que nous en prenons à vous 
l’annoncer. » 

Cambon , au nom du comité des finances, propose, et l’assèm- 

/ 

blée adopte le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité des finances sur le tableau des recettes et dépenses 
ordinaires et extraordinaires faites par la trésorerie nationale , 
dans le courant du mois de septembre dernier , fourni par les 
commissaires de ladite trésorerie, décrète ce qui suit ; 

Art. 1 er 11 sera versé à la trésorerie nationale, par la caisse de 
l’extraordinaire , la somme de 10,548,411 liv. , pour remplir le 
déficit qui s est trouvé entre les recettes du mois de septembre 
dernier, et l'estimation des dépenses ordinaires pour le meme 
mois, fixée par le décret du 18 février 1791 , qui a été prorogé 
pour 1792. 

II. La caisse de l’extraordinaire versera pareillement à la tré- 
sorerie nationale : 1° 2,795,246 liv. , pour les dépenses extraor- 
dinaires et particulières de 1791 , acquittées par la trésorerie 
nationale dans le courant du mois de septembre dernier ; 2° 
121,167,791 liv., pour les dépenses extraordinaires de 1792, 
acquittées aussi dans le même mois; 3° enfin, 5,081,579 liv. , 
pour avances faites aux départemens pendant le même mois. » 

Kersaint . Afin que nous connaissions le plus têt possible l’état 
de nos finances , je demande que le comité soit chargé de nous 
présenter un compte détaillé de nos dépenses extraordinaires. 
Ce tableau nous mettra en garde contre les propositions de nou- 
velles dépenses. Car un de nos principaux devoirs est de sur- 
veiller J’emploi des deniers du peuple. 
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Cambon . Ce que demande Kersaint est impraticable, et voici 
pourquoi. Les dépenses ordinaires sont toutes connues ; mais il 
n’en est pas de même pour les dépenses extraordinaires. Lors- 
qu’on propose la levée de nouveàux bataillons, il faudrait, en 
bonne règle , rendre compte des dépenses que cette levée peut 
occasîoner. Mais le pouvoir exécutif n’a pu se conformer à cette 
règle. On proposait au ministre de la guerre des bataillons de 
tels ou tels déparlemens. Le danger de la patrie forçait de lès 
accepter. L’ordre ne pouvait régner dans la comptabilité. Il fal- 
lait des vivres, des habits, des armes. Les fusils qui étaient à 
50 livres, ont peut-être monté à 40, à 42 livres. Plusieurs dé- 
partemens, trouvant que l'armement n’était pas assez rapide, se 
sont chargés d’y pourvoir et de le faire payer par le trésor natio- 
nal. On ne sait pas ce qui a été dépensé par chaque département. 
Actuellement encore , on lève une armée dans le Midi, du côté de 
Toulouse. Il est donc impossible de vous présenter le tableau 
que demande Kersaint. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

Le président lit une lettre du général thimourier, qui de- 
mande à vehir présenter ses hommages à la Convention na- 
tionale. 

L’assemblée décide que le général Dumout ier sêra admis à 
l’instant. — Il paraît à la bhrrè, àccompàgné de plusieurs ôffi- 
èiers de son état-major. 

Dumourier. La liberté triomphe partout ; guidée paé la phi- 
losophie , èlle parcourra l’univers ; elle s'assiéra sur tous les 
trônes après avoir écrasé lé despotisme, après avoir éclairé Tes 
peuples. 

Les lois constitutionnelle^ auxquelles vous allez travailler se- 
ront la basé dti bonheuf et de la fraternité des nations. Celle 
guerre-ci sera la dernière, et les tyrans et les privilégies, trompés 
dans leurs criminels calculs, seront les seules victimes de celte 
lutte du pouvoir arbitraire contre la raison. L’armée dont la 
confiance de la nation m’avait donné la conduite , à bien mérité 
de la patrie; réduite, lorsque jé l’ai jointè, le 2$ août, â dix- 
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sept mille homrhes ; désorganisée par des traîtres que le châti- 
ment et la honte poursuivent partout , elle n’a été effrayée ni du 
nombre, ni de la discipline, ni des menaces, ni de la barbarie, ni des 
premiers succès de quatre-vingt mille satellites du despotisme. 
Les défilés de la forêt d’Argonne ont été iesTliermopyles où cette 
poignée de soldats de la liberté a présenté pendant quinze jours 
à cette formidable armée une résistance imposante. Plus heureux 
que les Spartiates « nous avons été secourus par deux armées 
animées dû même esprit, auxquelles nous nous sommes joints 
dans le camp inexpugnable de Sainte-Menehould. Les enftemis 
au désespoir ont voulu tenter une attaque, qui ajoute une nou- 
velle victoire à la carrière militaire de mon collègue et mon ami 
Relier mann. 

JL 

Dans ce camp de Sainte-Menehould , les soldats de la liberté 
ont déployé d’autres vertus militaires , sans lesquelles le courage 
même peut être nuisible : la confiance en leurs chefs, l’obéissance, 
la patience et la persévérance. Cette partie de la République 
française présente un sol aride, sans eaux et sans bois. Les Alle- 
mands s’en souviendront ; leur sang impur fécondera peut-être 

i i 

cette terre ingrate, qui en est abreuvée. La saison était très-plu- 
vieuse et très- froide ; nos soldats étaient mal habillés , sans paille 
pour se coucher , sans couvertures, quelquefois deux jours sans 
pain , parce que la position de l’ennemi obligeait les convois à de 
longs détours, par des chemins de traverse très-mauvais en toot 
temps , et gales par les pluies continuelles ; car je dois rendre 
justice aux régisseurs des vivres et des fourrages, qui, malgré 
tous les obstacles des mauvais chemins et de la saison pluvieuse, 
des mouvemens imprévus, ou que j etais obligé de cacher, ont 
entretenu l’abondance autant qu’il leur a été possible ; et je suis 
bien aise de publier que c’est à leurs soins que l’on doit la bonne 
santé du soldat. (On applaudit.) Jamais je; ne les ai vus mur- 
murer. Les chants et la joie auraient fait prendre ce camp terri- 
ble pour un de ces camps de plaisance où le luxe des rois rassem- 

blait autrefois des automates enrégimentés pour l’amusement de 

. * 

leurs maîtresses et de leurs enl’ans. L’espoir de vaincre SQulenait 
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les soldats de la liberté: leurs fatigues, leurs privations ont été 
récompensées ; l’ennemi a succombé sous la faim , la misère et 
les maladies. Cette armée formidable fuit , diminuée de moitié. 
Les cadavres et les chevaux morts jalonnent la route. Keller- 
mann les poursuit avec plus de quarante mille hommes, pendant 
qu’avèc un pareil nombre , je marche au secours du départe- 
ment du Nord , et des malheureux et estimables Belges et Lié- 
geois- 

Je ne suis venu passer quatre jours ici que pour arranger avec 
le conseil exécutif, les détails de cette campagne d’hiver. J’en 
profite pour vous présenter mes hommages. Je ne vous ferai 
point de nouveaux sermens ; je me montrerai digne de comman- ** 
der aux enfans de la liberté , et de soutenir les lois que le peuple 
souverain va se faire à lui-même par votre organe. (Les applau- 
dissemens de l’assemblée et des spectateurs se renouvellent avec 
la même unanimité, et se prolongent. ) 

Le président au général . Citoyen général , l’accueil que vous 
avez reçu de la Convention nationale vous exprime beaucoup 
mieux que je ne pourrais le faire sa satisfaction et l’opinion 
qu’elle a conçue de vous et de vos collègues. Continuez à diriger 
le zèle et le courage de l’armée ; continuez à guider vos soldais , 
vos collègues et vos frères d’armes dans le chemin de l’honneur 
et de la victoire ; continuez à bien servir la patrie , et vous aurez 
de nouveaux droits à l’estime et à la reconnaissance de la Répu- 
blique. La Convention vous invite , ainsi que vos collègues et 
frères d’armes , aux honneurs de la séance. 

Dumourier est introduit dans la salle avec les officiers de sa 
suite , au bruit des applaudissemens de rassemblée. Il dépose 
sur le bureau , ainsi que le lieutenant-général Moreton , sa déco- 
ration militaire. 

Lasource. Je demande que l’assemblée invite le général Du- 
mourier à lui donner des renseîgnemens sur la lettre du lieute- 
nant-général Dillon. 

Le président. Général , avez-vous connaissance d’une lettre 
écrite par le lieutenant-général Dillon au prince de Hesse-Cassel, 
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et savez-vous quels étaient le but et les intentions üê ce général 
en l'écrivant? La Convention nationale attend de vous des ren- 
seignemens , le conseil exécutif lui ayant fait espérer que vous 
pourriez lut en fournir. 

Vumourier. J'ai reçu la copie de la lettre de Dillon au landgrave 
de Hesse ; je l'ai regardée comme une bravade , et je n'y ai pas 
attaché d'autre importance; d'autant plus que deux jours 
après il a poursuivi ces mêmes Hessois avec la plus grande vi- 
gueur ; ainsi je crois qu’il ne fout pas y attacher une graude im- 
portance. 

Un adjudant-général de l’armée Dumourier obtient la parole. 

Législateurs, les adjudans-généi aux de l'armée du Nord vien* 
nent vous offrir le signe de ralliement des révoltés, que le sort 
des armes a mis entre nos mains. Ce guidon des émigrés est le 

premier qui fut aperçu; aussitôt tous nos soldats, animés du 

« 

même zèle et du même courage , se sont précipités au milieu des 
escadrons ennemis. Beaucoup ont été taillés en pièces; le reste 
a pris la fuite. Nos soldats leur ont arraché , au milieu du fer et 
du feu , ce guidon , et ils nous ont chargés de vous le présenter. 
Qu’il vous rappelle chaque jour le courage des soldats combat- 
tant pour la liberté ; mais aussi qu’il vous rappelle les droits sa- 
crés du peuple, et la mort des braves citoyens qui ont versé leur 
sang pour la défense de la palriç. 

Vergniaud. Vous avez suspendu aux voûtes de celte enceinte 
les drapeaux conquis sur. le despotisme, et ces trophées étaient 
dignes de décorer le lieu de vos séances ; mais ce signe de rébel- 
lion , autour duquel combattaient des brigands et des assassins 
que vous envoyez à l’échafaud, doit, comme eux, être détruit 
par la main du bourreau. (On applaudit.) Je demande qu'a près 
avoir applaudi au courage de nos braves frères d’armes , vous 
ordonniez que ce signe de la révolte soit livré à l’exécuteur de la 
haute justice pour être brûlé. 

La proposition de Vergniaud est décrétée. 

On lit une leure de Guiraut et Lefebvre, commissaires de la 
municipalité de Paris. 

t. xix. 49 
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\ Nous sommes forcés par les circonstances ; ce matin , nous 
avons fdüli êlrè étouffés par le peuple. Nous demandons, en son 
noin , la pàrble ; il s\:git de lui donner du pain. > 

Boileau. Remarquez l’insidiosilé de celle lettre. 

* iV....: Je demande que ces Commissaires soient entendus , car 
l’bbjët de leüt* mission peut être très-urgent ; mais je demande 
qu’en même temps il soit décidé combien nous empioirons à 
l’avettir d’heures par séance à nous occuper de la Commune de 
Paris. 


Fermonl . Je demande qu’ils soient interrogés sur le fait de sa- 
voir s’ils viennent en vertu d’une délibération de la municipalité 
de Paris. 


Vergttiaud. S’il y a eu quelques inquiétudes ou quelques mou- 
Vemens populaires , H est possible que ces commissaires viennent 
Vous en Instruire Sans être porteurs d’une d< libération du corps 
municipal. Il he faut pas nous livrer à des préventions qui nous 
CohdUiraient à l’injustice. 

L’assemblée décide que les commissaires seront introduits. 

Guiraut. Notre démarche est pénible. Nous avons à vous faire 
le tableau de la situation malheureuse où un grand nombre de 
nos concitoyens sont réduits par la faillite de la Maison de se- 
cours. Noùs avons déjà soumis à la Convention le compte apuré 
et certifié de cette caisse. Elle renferme encore pour 160,000 liv. 
d’effets, et nous vous avons demandé un prêt de 100,000 liv. hy- 
pothéqué sur ces valeurs: Vous ne vous êtes pas encore occupés 
de notre demande, cependant le peuple porteur des billets émis 
par cetie caisse manque* de pain , et une foule de citoyens indi- 
genssera réduite à la misère, si vous ne nous donnez les moyens 
d’en faire le remboursement.^ • 

Cambon . Hier , vous avez déjà éconduit cette demande , la 
municipalité de Paris ne vous ayant fourni aucun compte. Elle a, 
dit-elle, en caisse pour 160,000 liv. de valeur, tant en papier 
qu’en vins, en bijoux et antres objets d’a«;iolage : c’est à elle à 
réaliser ces valeurs pour rembourser les bi.lets de parchemin qui 
ont perdu leur crédit dans la circulation. Je demande que nous 
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ne lui fournissions que 20 à 30,000 livres au plus ; ei pendant 

. « • . • 

qu'elle les emploiera , elle aura le temps de réaliser les valeurs de 
la caisse et de nous rendre des comptes. 

Pêlion. J’observe que la municipalité de Paris ne peut être 
inculpée relativement au déficit de cette caisse; car dès le mo- 
ment où elle a été autorisée ù une surveillance qu’elle avait depuis 
long-temps sollic itée , elle a fait l’inventaire de la caisse dont l’ac- 
tif surpassait alors le passif de 7,000 liv. ; elle a fait briser les 
planches. Cette précaution est devenue inutile, les administra- 
teurs ou des contrefacteurs étrangers ayant, fait avec d'autres 
planches de nouvelles émissions de billets; mais la municipalité 
ne peut être responsable de ces émissions frauduleuse ; ni de ces 
contrefaçons. 

• é . è J r., 1 ' ' | < J # * 1 a > * . • 

Cambon. Citoyens, vous avez été témoins dans vos départe- 
mens combien de sacrifices les gens aisés ont été obligés de faire 
pour venir au secours de la classe indigente. Dans beaucoup de 
villes des contributions additionnelles ont été laites pour des 
achats de grains, et pour mille autres espèces de secours. On a 
senti que le trésor public serait bientôt épuisé s’il était obligé de 
subvenir à tous ces besoins particuliers. 

C est surtout lorsque des billets de petite valeur tombent en 
disci édit que celte perte doit être supportée par les citoyens ri- 


ches; car si le pauvre se trouve porteur de ces billets, c’est le 
riche qui les lui â donnés en salaire, et qui s’esl ainsi soustrait à 
la loi de payer en monnaie nationale. Je demande que la muni- 
cipalité de Paris soit tenue de nous indiquer les moyens de faire 
rembourser ces billets, non par des sous additionnels sur les con* 
tributions loncières et mobiliares, car elles ne rentrent à Paris 
qu’avec une extrême lenteur, mais par uu impôt extraordinaire 
qui soit réparti sur les citoyens aises. 

Cette dernière proposition de Cambon est adoptée. 

La Convention accorde en conséquence à la municipalité de 
Paris, pour le remboursement des billets de parchemin de la 
maison dite de Secours, un prêt de 50,000 liv. 

La séance est levée à Cinq heêres.] 
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— Le fait le plus remarquable de cette séance est la présence 
de Dumourier. Il était arrivé la veille à Paris; il alla, le 14, aux 

. f 

Jacobins ; nous remettons à ce moment à parler de l’effet de son 
séjour dans la capitale. Un fait bien plus grave que le discours 
de Dumourier à la barre de la Convention , fut l’accueil que re- 
çurent immédiatement le deux membres de la Commune de Paris. 
La malvei lance d’une partie notable de l’assemblée pour la po- 
pulation de celte ville se manifesta à cette occasion d une ma- 
nière évidente, et si elle n’éclata pas, il faut l’attribuer à l’inter- 
vention habile de l’un des chels de la Gironde, à l'intervention de 
Vergniaud. Aucun journal ne releva ce petit fait ; mais à nos yeux 
il prouve, plus que tout autre, l’hostilité reprochée au parti de 
Brissot. 11 prouve que le méfiant Marat avait touché la question 
dans l’article que nous avons cité page 264. La colère qu’il y té- 
moignait était d’ailleurs partagée par des hommes qui étaient loin 
de la roule exagérée qu’il semblait poursuivre. Le journal de 
Prudhomme , qui se distinguait parmi les adversaires de l’ami 
du peuple , n’allait pas moins loin que lui dans ses attaques. 

« L'a Convention nationale, dit-il , se met en garde contre Paris ; 
qtf a-t-il donc fait pour exciter la défiance des représentans du 
peuple ? Paris s’est sacrifié pour la révolution ; cependant nulle 
ville n’avait plus d'intérêt à maintenir entre les mains d'un mo- 
narque l’ usurpation de la royauté. A qui doit-on les premiers et 
les derniers triomphes de la libel lé (l)?Qui, plus que les Pari- 
siens, a scellé de son sang la conquête des droits du peuple con- 
tre le vœu même des législatures qu’ils ont su préserver dans tous 

i * 

les temps ? 

» Les prosci iplions ont dû maintenir en sûreté comme en li- 
berté les membres de l’assemblée nationale. Les commissaires à 
la municipalité ont pu éluder quelques formes, mais ils étaient 
ceux <pd convenaient à la journée du 10 ; de plus sages et de plus 
instruits eussent été plus timides. Au fond , ceBx qui ont été im- 
molés avaient provoqué les fureurs populaires ; fil qu’on se trans- 


(I; Ici est une note où Prudhomme rappelle que les sept huitièmes de la po- 
pulation de Ia capitale goût Tonnés de provinciaux. (iVote des auteurs. ) 
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porte au moment où ils ont reçu la mort : la perfidie de la cour, 
le succès des armées prussiennes qu elle avait évidemment favo- 
risées, la résolution que prirent en ce moment tous les citoyens 
de mourir ensevelis sous les ruines de la patrie, l'indignation 

jetée dans tous les cœurs , tout commanda la nécessité, sans doute 
» \ % •, * 
affreuse, de purger la patrie d’une foule d’as>assins, de bri- 
gands, de traîtres fanatiques. Il y a eu des méprises cruelles: 
mais à la Saint Barthélemy, en lo72 , dans les Cévennes, vers le 
milieu de ce siècle, le 17 septembre 1788, à Paris, et le 
28 avril 1789, a-t-on plaint les martyrs du despotisme royal? 
Helas, non! — Raisonnons donc juste; soyons à l’intérêt com- 
mun, et non à celui des intrigues et des agitateurs qui les font 
naître. r < 

» Une partie de la Convention nationale sollicite une garde par- 

v J ^ ' 4m r 'NT 'O* 

liculière. Citoyens, prenez-y garde; celle mesure nous menace 
du despotisme Une maison militaire autour des législa- 
teurs ! 

* Nous savons que des bataillons de la Gironde et qu’un autre 
de Dieppe, allant sur les frontières , ont reçu l’ordre de se ren- 
dre à Paris , croyant que tout y était en feu. Toutes ces calom- 
nies n’ébranleront pas les Parisiens, ne les forceront pas à l’anar- 
chie; ils obéiront aux lois, ils respecteront l’assemblée nationale, 
toutefois en se réservant le droit imprescriptible d’estimer ou 

de mépriser tels ou tels membres de la Convention..,. Résumons- 

\ * * 

nous. Pourquoi veut-on donner une garde à la Convention natio- 
nale? Ce n’est pas qu’on croie qu’elle en a besoin. Le Parisien 
n’a-t-il pas respecté même les Maury et les Mirabeau cadet? Mais 
c’est que cette garde semblerait dire hautement à toute la Répu- 
blique ; Citoyens , les Parisiens sont des factieux ; or c’était là le 
langage de Coblentz, des Tuileries, des aristocrates de tous les 
partis. 

» Buzot ne s’ eh est pas caché à la séance du 12. Ce député du 
département de l’Eure a levé tout-à-fait le masque à l’occasion 
d’un arrêté de la section de Marseille. Il a osé dire : Puisqu’il n*y 
a plus d’obéissance que dans les quatre-vingt-deux départemens. 


294 CONVENTION NATIONALE. 

« * » 

l 

ycli.ï devez les appeler ici. La liberté n’existe plus pour eux, a- 
t-il ajouté, s ils ne vous fournissent Jes moyens de l’arracher des 
mains de la polycratie de Paris. 

> Que signifie celte convocation par le comité de législation dé 
toutes les sections armées ? Pourquoi toutes ces demandes timi- 
des, à demi voilées, ayant évidemment un but secret? Que vou- 
lait donc dire Buzot, le président, lorsqu’il s’informait d’un air 
embarrassé combien d’hommes à Paris en état de porter les ar- 
mes, combien il y avait dans les sections de gens sûrs et sur qui 
l'on pût compter? Quel est ce langage fayeltiste ? Aussi le braye 
Santerre, qui arriva des derniers au rendez-vous , ne put conte- 
nir son indignation ; il vit bien , ainsi que les autres commandans, 
qu’il y avait là-dessous un piège, et il ne cacha ni sa surprise , ni 
sa colèie patriotique. 

* Citovens, vous l’entendez de la bouche de Buzot ; vous êtes 
tous des factieux , parce que vous voulez élire vos magistrats à 

* r 

scrutin ouvert, comme vous avez élu ces mêmes députés à qui 

l’espoir d’avoir six gardes chacun fait déjà tourner la tête. Eh ! 

, ‘ »» » « 

misérables roitelets ! vous avez oublié vite que c’est à ces fa cl je uj 
que vous devez l’honneur de siéger à la Convention, et même 
l’existence , puisque la journée du 10 , sans eux, n’aurait pas eu 
lieu. 

y 

I 

» El toi, Buzot, réponds! Quel est le factieux, du citoyen de 
Paris qui se laisse paisiblement calomnier, ou de celui ejui a l’jm- 
prudence de dire à la tribune : « Déjà la ville d’Angers se p;é- 
» pare à nous envoyer quatre cents hommes; j’ai une pétition 
» chez moi par laquelle mon département me témoigne sa satis- 
» faction sur mon rapport au sujet de ja garde de la Convention. » 
Dis, Buzot , ce langage que tu as tenu uVst-il pas celui d’un vérj- 

* * p *• « 

table factieux? El vous, Robespierre, Marat, Danton, Robert, 

, * ’ » * 

où étiez-vous quand Buzot s’exprima ainsi ! 

> Mais, diront nos députés, chaque jour à la tribune Marat dé- 
signe à la vengeance du peuple de Paris et des départemens quel- 

«> * it * * 

ques-uns de nous dont tout le crime peut-être est d’avoir blessé 
l'amour-propre de cet énergumène. Législateurs d’up jour, ne 

\ • j **«•'*' - fl S / 
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calomnie? pas vos commetians ; quatre années $le révolution 
leur ont appris à ne pas juger et condamner spr parole... Mais... 
ce n’est pas tant une garde militaire que vous désirez en ce plu- 
ment , que le prétexte et l’occasion de sortir de Paris, dppl lp 
surveillance active vous gêne, vous importune pt you$ blesse. $ 
(Révolution de Paris , n. CLXX. ) 

(Cependant le parti qui est attaque dans cet pr^ele, quoiqu'il 
possédât en quelque sorte ja tribune, ge se bornait pas (f fou- 
droyer ses adversaires du haut de ce point élevp ; il semblait se 
l’être réservé seulement comme pn point d’attaque ; çétajt ppf 
la presse qu’il répondait et récriminait. J^e 0, les raprs de Pari§ 
furent couverts d’un énorm^ placard oit }Jarat était pris à partie. 
En voici un extrait que nous trouvons dans |p Pqtriole Français 
du 12. 

c Marat , tu dis que toute la députation des Boucbes-du-Rhô#£ 
parait coalisée avec la faction brissotinç, et qpe tu dois ag salut 
public de lui arracher le masque. — Il te sied bien de tenpr cp 
langage à des hommes qui, persécutés par la epur, décrétés par 
le prévôt Bournissuc, servaient la liberté de leurs personnes, 
lorsque tu le cachais , et qui viennent sjéger dqps la pogvegtipi} , 
portés par le suffrage unanime de Içqr département. Marat, tu 
ne sais pas quels hommes ta plpme ose attaquer ; présente tes 
actions et tes vertus ; les nôtres sont constatées par l’état révolu** 
tionnaire du Midi où nous avons prêché l’indépendance, tandis 
que tu travaillais encore à des démonstrations de physique. 

» Plusieurs d’entre nous, Rebecqgi , Baille, Duprat, Barba- 
roux, ne sont arrivés que le 31 (septembre) au soir ; ç est fe 25, 
au matin , qu’ils ont dénoncé , en entrant dans la Cpqveption na- 
tionale, où l’on pariait à la tribune de diciatqrjpt , les auteurs de ce 
complot liberticide. Marat, est-ce dans la nuitde lepr arrivée que 
s’est faite la coalition dont tu parles? où et cpmipent s’eM-elJ® 
faite? Réponds, ou marque de ta main que tu es un plomniatepr. 

» L’existence du projet de dictaiori.it n’est-elle pas démùpstrn- 
tivement prouvée par la conduite de quelque^ membres de la 
Commune de Paris, tp.pç a/tachés au parti de Robespfepre ? 

/ 


Digilized by Google 


CONVENTION NATIONALE. 


2 iJ6 

savons que ccs hommes, lorsqu'on rappelle leurs attentats, 
crient qu’on fait le procès à la révolution. INous, faire le procès à 
une révolution que nous avons provoquée! Peuple, intéressant 
par ta bonne foi, ouvre donc les yeux! Tuer un ennemi public 
trouvé les armes à la main , est un acte de révolution ; mais que 
la Commune de Paris , dont les pouvoirs sont limités à son terri- 
toire, ait envoyé des commissaires pour commander aux autres 
communes et aux généraux ; qu’elle ait écrit à toutes les munici- 
palités de l’empire de se coaliser avec elle et d’approuver ses opé- 
rations; que Robespierre ait demandé au corps législatif de 
constituer à la fois celte Commune en juré d’accusation et de ju- 
gement et en cour de justice pour l’application de la peine ; que 
quelques membres de son comité de surveillance aient décerné 
des mandats d’arrêt, la veille même du massacre des prisons, , 
contre des députés à l’assemblée nationale et le ministre Roland , 
hommes publics qui appartenaient à toute la France; que ces 
mêmes hommes se soient emparés d’une foule d’effets nationaux, 
de l’argenterie des églises et des particuliers, sans qu’il paraisse 
encore aucun compte de leur administration; qu’ils veuillent en- 
fin se perpétuer dans des fonctions usurpées ; sont-ce là des actes 
de révolution, ou n’est-ce pas plutôt une véritable dictature mu- 
nicipale? 11 doit arriver enfin le terme de ces désolans abus! 
Non , ce n’est pas devant nous que le peuple sera sacrifié et la 
majesté nationale impunément insultée. 

» Et toi, Marat, n’as-tu pas prêché constamment la dictature 
dans tes écrits? On a lu, devant toi, un passage de ton journal 
qui tendait à prouver la nécessité d’un dictateur, et toute ta dé- 

A. t ’ < ■. • 

fense à cet égard s’est bornée à dire que les temps étaient chan- 
gës, comme s’il pouvait v avoir un temps où la dictature fût 
bonne. Vois combien peu tu tiens ta parole d’être désormais plus 
raisonnable. Tu soutiens que la mesure d’établir auprès de la 
Convention nationale une force armée tirée des quatre-vingt- 

trois départemens, « est une mesure funeste, propre à favoriser 

. > 

les fripons qui veulent pêcher en eau trouble, et les traîtres qui 
veulent machiner impunément, et les tyrans qui veulent égorger 
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à leur gré. » Les citoyens ' oldats des quatre-vingt-trois départe- 
mens sont donc, selon loi , des fripons, des traîtres et des tyrans? 
car il faudrait bien qu’ils fussent tels s’ils favorisaient cette classe 
d’hommes pervers. Tu veux faire entendre que nous appelons 
les Marseillais pour faire impunément le mal, tandis que les 
Marseillais ont reçu de nous-mêmes, dans le corps électoral, le 
pouvoir d’exécuter la sentence de mort que nous avons signée , 
si nous sommes un seul moment infidèles à la cause du peuple. 
Tu prétends que nous voidons nous retrancher contre les Pari- 
siens, tandis que notre seul but est d’augmenter leurs forces 
contre l’ennemi commun et de faire consacrer ce principe contre 
lequel les argumens du ci-devant état-major de Paris , répétés par 
toi, ne prévaudront pas, que la Convention nationale, apparte- 
nant à toute la République, doit constamment être gardée par 
des citoyens soldats de toute la République. > (Patriote Français, 
n. MCLIX.) 7’^' 

— « Les députés des Bouches-du-Rhône, écrit Marat, tiennent 
d’afficher contre moi un énorme placard ; tant mieux pour le 
marchand de papier et pour l’imprimeur. Ce placard est rempli 
d’invectives dégoûtantes ; tant pis pour ses auteurs. Ce placard 
est signé Barbaroux , Rebecqui , Durand-Malliane , Granet , 
Ravie , Duperret , D ?prat et Pelissier. 

> Malgré leurs insultes, je n’en veux à aucun de ces messieurs 
personnellement, pas même à Rebecqui dont le fiel est si acri- 
monieux. J’ai eu des liaisons particulières avec Barbaroux, dans 
un temps où il n’était pas tourmenté de la rage de jouer un rôle; 
c’était un bon jeune homme qui aimait à s’instruire auprès de 
moi. 

* J’ai eu Jê bonheur de rendre service à Duprat et à Pelissier, 
dans un temps où ils étaient poursuivis par la calomnie comme 
voleurs des effets précieux du Mout-de- Piété d’Avignon et où ils 
n’avaient que l’ami du peuple pour défenseur. J’ai toujours re- 
gardé Durand comme un honnête homme. Granet m’a écrit une 
lettre d’injures que je ne montrerai pas pour son honneur. 
Quant aux autres signataires, je ne les connais pas. Je les crois 
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Coalisés avec la Gironde; c'en est assez pour que j’aie droit de 
sui\re leur conduite politique à la Convention, et mettre en garde 
mes collègues qui ne connaissent pas cornue moi la clique Brissot. 
Ail demeurant , camarades, usez de représailles avec moi. si 

* « * i ■ ■ i ; y 

vous le pouvez. » ( Journal de la République , n. XV. 

. » 

— Ce que nous venons de lire n’est qu’un aperçu de la polé- 
mique qui se poursuivait par la voie de la presse. Nous en don- 
nerons une idée pjus étendue et surtout plus complète dans 
notre résumé de la fin du mois. Pour le moment , il nous faut 

, * ,* p * * 

% ' 

passer aux Jacobins pour voir comment ils s’irritaient et, en 

. - ‘ 

même temps, essayaient de lutter contre la haute position de 

* * « ' >. *« 

leurs adversaires au ministère et à la Convention. 


CLUB DES JACOBINS. — SÉANCE DU 9 . 

» 

Dufournn monte à la tribune et rend compte de la mission dont 

ê % , * r * . * »? ‘ . 'N» i 7 » 7» ♦ 

il avait été chargé dans la Seine-Inférieure. Il termine ainsi : 

• » ♦ * 

« J’ai été affligé de voir qu’à mesure que nous avancions, tout 
conspirait à notre détriment. Lors de mon départ, Roland me 
semb'aitpur; mais depuis il a expédié des lettres et des ordres 
qui méritent allen Lion et même improbation. Si Roland envoie 
dans les départemens de bons ouvrages, tous les bons ouvrages 
n’v sont pas envoyés. A Neufchatel nous avons trouvé sa fameuse 

* ■ * ■ t i t * * - ». 

leu re contre les commissaires du pouvoir exécutif; ou nous op- 
posait, à tous momens, celle lettre , et nous étions exposés à de 
mauvais traitemens : sans doute, l’événement du 2 septembre a 

. . • , ' t t* f t* *- , 9 * 

frappé d’< tonuemenl tous les ennemis de la révolution du 10 août, 
ot même les patriotes tièdes des départemens ; mais nulle part 

• 1 . r» « * t» #t *{• f 

je n’ai entendu blâmer celle action qui, lors même qu’elle ne 
serait pas utile , n’a été commise que par qn petit nombre d’hom- 
mes. Je demande formellement qu’il soit adressé aux sociétés at- 

. ( » * r .'V 

filiées une lettre pour les prier de ranimer leur correspondance et 
de surveiller les ouvrages qui sont dans les différentes commu- 
nes. » (Applaudissemens.) 

» » 

« N. . . J’appuie de toutes mes forces la motion que vous venez 
d’entendre. J’arrive du département de l’Ailier : je vais dire ce 
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qui s ? y passe. Nous, gens de départemens, patriotes purs, nous 
croyions que celaient Brissot, Guadei, lu la cl ion de la Gironde, 
qui avaient conduit la révolution du lOaoùl.JNous le croyions 
bonnement, et pourquoi? C’est que nous ne recevions que le Pa- 
triote Français et la Chronique de Paris. Je demande qu’on dé- 
trompe les patriotes de celle erreur funeste, qu’on leur dise que 
ce sont les vrais Jacobins qui ont fait la révolution ; pour moi je 

ne cesserai de le proclamer. Nous avons applaudi , n’en déplaise 

»■ 

à quelques consciences timorées, à l’événenp ni du 2 septembre; 
de grandes crises sont nécessaires pour purifier un corps gan- 
grené; il faut couper des membres pour sauver le corps. Tant 
que nous aurons de mauvais cjiefs de file, nous pourrons être éga- 
rés; mais lorsque nous saurons quels sont les vrais Jacobins, ils 
seront nos guides ; nous nous rallierons à Danton, à Robespierre, 
et nous sauverons l’état. > ( Applaudissemens.) 

« Desfieux. Il n’est pas difficile de détromper les départemens 
sur les auteurs de la dernière révolution ; il suffit pour cela de 
leur envoyer les discours de Brissot et de Vergniuud sur la dé- 
chéance... Avant le 10 août, j’ai dit que les Brissotins ressem- 
blaient à la faction des Barnave et des Lameth ; les uns voulaient 
accaparer le ministère royal; ceux-ci accaparent le ministère de la 
République; changez les noms, voilà l’histoire... J’ai reçu une 
lettre de Bordeaux dans laquelle on me marque que nos députés 
y demandaient les bataillons de volontaires qui étaient à Libourue. 
Heureusement ces bataillons étaient partis pour Bayonne que 
l’Espagne semble menacer. Sans cela ils seraient venus à Paris; 
c’était un fait arrêté. Ainsi, tandis que Buzot, avec de belles 
phras.es, prêche le plan d’une force armée, on répand dans les 
provinces que les députés ne sont pas en sûreté à Paris... Uu- 
fourny a dit que la lettre de Roland a causé des désoidres : ef- 
feciivemenl plusieurs commissaires ont été maltraités, empri- 
sonnés; et, depuis quelques jours, on n’entend que réclamations 
à cet égard... Brissot vous a dit ici : Moi je ne suis pas intrigant : 
cependant il est convenu qu’il avait pu faire nommer tous les 
ajjens du pouvoir e*éeufif; cependant il a écijl à un département 
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qui l’avait nomme à la Convention : Je vous remercie, mais faites 
nommer Louvet ; ne faites lire ma lettre à personne. Lepage , 
membre de la Convention , et président de l’assemblée électorale 
à Beaugency , a lu la lettre avec l’apostille ; on lient le fait de la 
bouche de Lepage. 

» La Commuue de Paris dont on dit tant de mal, et qui a fait 
tant de bien , on a tout employé pour la calomnier et la perdre : 
on a choisi dans son sein au moins soixante commissaires , seule- 
ment pour leur faire quitter la place, et ensuite les emprisonner: 
voilà tout le système! » ( Applaudissemens. ) 

« La femme du citoyen Lavergne , commandant de Longwv, 
fait demander à être admise : on lui accorde l’entrée de la séance ; 
elle entre, accompagnée de son père qui fait lecture d un mé- 
moire tendant à justifier le commandant de Longvvy. » 

* Lafarge, président. Citoyenne, la nation jugera Lavergne ; 
en attendant, les Jacobins lui doivent la vérité. Il eût terminé sa 
carrière, s’il eût aimé l’honueur de son pays. Si Thionvi'.le et 
Lille eussent été commandés par des Lavergne, la République 
française ne' serait déjà plus. » 

c Sanlerre, Un défenseur de la patrie peut être trompé. Thion- 
viüea failli être prise par trahison; suspendons notre jugement; 
le temps nous en dira davantage. » 

« La citoyenne Lavergne. Vous dites, président, qu’il restait 
une ressource à mon mari , celle de terminer sa vie ; il 1 aurait 
terminée, sa vie, s’il n’eût espéré la vendre chèrement ailleurs. > 

séance nu 10. 

< Lafurge. La société a arrêté, il y a plus de quinze jours, 
que^Brissot viendrait se justifier, à peine de radiation : Brissot a 
répondu qu’il viendrait lorsque la Convention lui laisserait une 
soirée libre. Depuis quelque temps la Convention n’a pas de 
séance le soir : Brissot n’est pas venu. Je demande que la société 
prononce la radiation. * 

Suit une assez longue discussion où l’on répéta toutes les accu- 
sations que nous avons déjà vues. Cette discussion manifesta que 
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la mesure proposée était considérée comme très-grave, surtout à 
cause de l'influence du. nom de ce député dans les départemens. 
Elle se termina par un vote presque unanime et qui prononça 
la radiation. — Danton fut élu président dans cette séance en 

remplacement de Pélion. 

# 

SÉANCE DU 12. 

« On fait lecture du procès-verbal. 

> Col Lot . Il vous importe , citoyens, que la délibération que 
vous avez prise à la dernière séance sur la radiation d’un de vos 
membres, soit motivée d’après les principes déraison, de sa- 
gesse et de justice qui vous ont dirigés... La société , et , je dirai 
plus , tous ceux qui ont pris part à la discussion, doivent désirer 
que le procès-verbal motive les raisons très-légitimes qui vous 
ont déterminés... Je demande donc que la rédaction que je vais 
vous proposer soit mise aux voix. 

— > Plusieurs opinans ont reproduit les reproches faits à l’un 

> des membres de la société J. -P. Brissot dans plusieurs sean- 
» ces précédentes , et celui surtout d’avoir fait imprimer dans le 

* numéro du Patriote français du 11 septembre, où il recom- 

* mandait Réal et Bonneville pour députés à la Convention, qu’il 
» adressait cette recommandation aux assemblées électorales des 
» quatre-vingt-deux départemens seulement, l’assemblée élec- 
» torale de Paris n’étant composée que d’inirigans ; 

> D avoir, dans plusieurs autres numéros , suivi un plan de 
» diffamation réfléchie contre la Commune de Paris, établie à 
» l’époque du 10 août, laquelle est reconuue par la société pour 
» avoir rendu de grands services à la chose publique; 

» D’avoir pousse la calomnie à tel point que, dans le numéro 
» du 27 septembre , il a insinué que la Commune de Paris com- 

> mençait à devenir meilleure, parce qu’elle était purgée de 
» plusieurs membres, nommés commissaires pour aller dans 
» les départemens, ou nommés députés à la Convention natio- 

> nale , membres qu’il désigne particulièrement dans le même 
» paragraphe sous le nom de scélérats ; 
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» D’avoir, dans un autre nurtléhd du 23 septembre, assuré 
9 que, dans la Convention nationale alors à peine assemblée, il 
» existait un parti composé de Üésorganisatetirs. 

9 Ou a htpj: lé l’invitation faite ù J. -P. Brissot par la société, 
» de venir s'expliquer sur tous ces reproches , ain$i que la répnnsè 
» de J. -P. Brissot à cette demande, qu’il appelait un mandat d’a- 
» mener auquel il répondrait lorsque ses occupations pourraient 
9 le lui permettre. 

» La discussion ayant été prolongée et fermée api èè quë tous 
» ceux qui om voulu justifier Brissot ont été invités à prendre la 

9 parole qu’on leur a conservée rigoureusement : 

\ % 

> La société , considérant que les reproches faits à J.-P. Brissot 

> sont notoires par l’existehce du niiméro dé son journal ; que 
9 par cette notoriété il est évident qu’il a professé ouvertement 
» des principes contraires à l’estime que la société conserve pour 
9 l’assemblée électorale et la Commune de Paris, établie â l’épo- 
» que du 40 août ; que ces principes sorti outrageans pour la to- 
9 talilé du département de Paris dont les électeurs, la municipa- 

* lité et les députés à la Convention sont les mandataires; qu’un 
9 de ces reproches est d’autant plus grave qu’il porte sur un fait 

* qui pourrait détruire la confiance due à la Convention à peine 
» réunie, en désignant comme desorganisateurs une partie des 

* citoyens députés, choisis par les département; que tous les 
» articles du journal ci-dessus cités, ont contribué fortement à 
9 établir ia funeste prévention qui s’est manifestée dans le sein 

> de la Convention contre le département de Paris; 

» Considérant que la promesse faite par Brissot de répondre 
» aux reproches ci-dessUS, est annoncée d’une manière peu con- 

> forme aux principes d’égalité et de fraternité, sans lesquels il 
9 ne peut y avoir ni force, ni union dans aucune société; que le 
9 silence qu’il a garde depuis cette promesse fortifie les repro- 

> ches qui lui ont été adressés ; 

» La société, bien éclairée sur tous les faits, a délibéré que le 
9 nom de J.-P. Brissot serait rayé de la liste de ses membres.* 
— La rédactiou proposée est mise aux voix ei adoptée... 
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i Cviithm. CitoV'eirè , jamais les véritables amis du bonheur et 
dfe là souveraineté du peuple n’ont eu plus besoin de se rallier. 

Il Hé faut pas se le dissimuler, il existe à la Convention deux 
partis, el eroyez-en üh vieux quoique jeune républicain. Il y a 
uü patti de gens à principes exagérés, dont les moyens Faibles 

|T ( * v- 4 J \ , i 

tendent à l anarchié; il y en a un autre de gens lins, subtils, 
intrigans, et suriout extrêmement ambitieux; ils veulent la Répu- 
blique, ceux-ci; ils la veulent parce que l’opinion publique s'est 
expliquée; mais ils veulent l’aristocratie; ils veulent se perpétuer 
dans leur influence, avoir à leur disposition les places, les em- 
plois , suriout les trésors de la république : et déjà n'en avons- 
nous pas des milliers de preuves? Voyez les places, elles coulent 
toutes de cette faction : voyez la composition du comité de con- 
stitution ; c’est là surtout ce qui m’a dessillé les yeux. C’est sur 
cette faction qui ne veut la liberté que pour elle qu’il faut tomber 

4 . 

à bras raccourcis : pour cela, citoyens, il faut que les hommes 
véritablement purs, probes, en forment la résolution bien ferme, 
et qu’ils se réunissent: où? ici, pour en concerter les moyens. 
Je dis qu’il faut nous réunir ici, et nous le devons par tous les 
motifs. C’est ici que s’est préparée la révolution ; c’< st ici qu’elle 
s’est faite; c’est ici que 86 sont préparés tous les grands événe- 
mens : Jacobins et députés ne font qu’un ; et celui qui s’éloigne 
d’ici est un faux frère à qui la pall ie doit sa malédiction. — La 
première mesure à prendre c’est d’arrêter le projet de la pré- 
tendue garde de sûreté de la Convention nationale, projet que 
la commission n’a proposé que pour de bourres raisons. Dans les 
premiers rnornens, je l’ai adopté moi-même ce projet, parce que 
je pensais qu’il amènerait un lien de fraternité de plus entr e les 
départemens, et qu’il tendrait à consacrer le principe de l’unité 
de la République. Mais la composition du comité de ponsliiutiun 
m’a ouver l les yeux : je ne vois plus dans ce projet que le des- 
sein de former* un noyau de for ces : à la vérité on ne demande 

•J 

à présent que quatre mille cinq cents hommes; mais on peut 
égarer le peuple, amener quelques troubles, et disposer la 
Convention à augmenter cette force de dix, douze, quinze et 
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trente mille hommes : alors la faction aurait des moyens pour , 
arrêter ou influencer toutes les délibérations quelle jugerait à 
propos ; la souveraineté du peuple serait annulée, et l’on verrait 
naître l’aristocratie des magistrats. Je demande par grâce à mes 
collègues à la Convention de se réunir ici , de se concerter pour 
combattre la faction ; je ne crains rien pour moi, je crains tout 
pour la patrie. » 

— Ce discours fut couvert d’applaudissemens ; Couthon fut 
invité à le rédiger, et il fut décidé qu’il serait imprimé. Les mem- 
bres de la Convention qui étaient présens voulurent tous le si- 
gner. — Le reste de la séance ne fut d’ailleurs qu’une répétition 
de ce que nous avons déjà vu. Marat prit la parole. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. — SÉANCE DU 13 OCTOBRE. 

[ La section des Sans-Culottes adresse à la Convention l’extrait 
des registres de ses délibérations par lesquelles elle adhère aux 
décrets du 21 septembre. 

Lettre du citoyen Lanchoux, qui dénonce la section de 1792, 
pour avoir, au mépris des décrets , procédé aux élections à haute 
yoix , et arrête que les domestiques auraient droit d’y voter. 

Brunei, 'l otis les jours il vous arrive de nouvelles dénonciations 
sur des infractions aux lois. Déjà vous avez décrété que le minis- 
tre de l'intérieur vous rendrait compte de l’état des élections ; ce 
décret est encore inexécuté. Hier, yous avez mandé séance te- 
nante , à votre barre , le président et le secrétaire de la section 
du Théâtre-Français; ils ne s’v sont point rendus. Je demande 
qu’ils y paraissent à cette séance, et que le ministre de l’intérieur 
présente le compte que vous lui avez demandé. 

Sévestre. Les citoyens qui n’obéissent pas aux lois commettent 
une erreur qui peut devenir un crime ; mais quand la résistance 
parait générale , il faut éclairer le peuple en bons pères. Souve- 
nons-nous que nous sommes tirés du sein du peuple, et que nous 
devons y rentrer. La forme de notre République est telle que 
nous ne devons faire que ce que le peuple ue peut faire lui- 


OCTOBRE { 1792 )• • 30S 

même. Pourquoi obliger le peuple à voter d'une autre manière 

que nous? ( Les tribunes applaudissent.) 

Le président . Je rappelle les tribunes au respect qu'elles doi- 
vent à la Convention nationale, et je leur interdis, en vertu du 
reglement, tout signe d’approbation ou d’improbation. 

Sevestre . Je demande que le comité de législation soit chargé de 
faire un rapport sur le mode des élections, et que la Convention 
ne prononce pas, d'après des lettres particulières, sur des in- 
fractions qui doivent être dénoncées par le ministre de l’intérieur. 

Raffront-Duirouillei. L n moyen d’économiser le temps, c’est 
de paraître sans prévention ù la tribune. 

L’opinant qui a parlé sur l’arrêté de la section de 1792, s’est 
plaint de cç que le président et le secrétaire de la section du 
Théâtre-Français ne s’étaient pas rendus au décret qui les man- 
dait hier à la barre. Ces citoyens ont été mandés à deux heures. 
Je vous le demande, était- il possible qu’ils se rendissent ici 
avant quatre heures? . ; 


Le président. Ils sont à la barre. 

Le président. Citoyens , l’assemblée vous a mandés hier pour 
avoir des renseignemens sur une délibération de la section du 
Théâtre-Français. Vos noms. 

Le président de la section. Momoro, président de la section du 
Théâtre-Français, dite de Marseille. 

Le secrétaire. Pevre, secrétaire de la section. 

Le président . Citoyen, présidiez-vous la section le 0 octobre? 

Momoro. Citoyen président, mandé par un décret pour rendre 
compte d’un arrêté pris le (> octobre, je demande à instruire la 
Convention nationale non-seulement de l’arrêté, mais encore 
de l’esprit dans lequel il a été rédigé. Jetais président de la 
secliou à l’époque du (> de ce mois. Plusieurs députations de sec- 
tions s’étaient présentées à celle de Marseille pour l’inviier â 
nommer des commissaires, afin de rédiger une pétition â la Con- 
vention sur le mode d’election. La section de Marseille, voulaut 
donner â la Convention nationale et â la République entière des 

preuves des grands principes qu elle professe et qu’elle professera 
r. xix. 20 


300 CONVENTION NATIONALE. 

toujours , prit l’arrêté par lequel elle s’en tenait au mode d’élec* 
lion à haute voix. Le meme jour, la Convention rendait le décret 
qui enjoint aux sections de se conformer à l’ancien mode. Alors 
la section voulant donner une nouvelle preuve non-seulement de 
son patriotisme et de son dévouement, mais encore de sa sou- 
mission aux lois, a déclaré qu’elle suivrait l’ancien mode. La 
preuve de éette délibération existe dans nos registres ; elle existe 
dans nos élections faites au scrutin secret. Si nous nous sommes 
égarés dans notre réserve, il est de la justice de la Convention 
de nous éclairer ; mais nous croyons avoir prouvé que jamais 
nous n’avions eu la volonté formelle , comme on l’a dit , de dés- 
obéir aux lois. Je dois faire observer que j’avais suspendu l’envoi 
de eci arrêté; mais avant-hier au soir la section délibéra et me 
chargea de l’envoyer sur-le-champ à la Convention. Si nous n’a- 
vons pas paru hier à la barre, c'est que le décret ne nous a été 
signifié qu’à deux heures du malin aujourd’hui. 

Le président. Quelle était la mesure que vous vous réserviez 
de prendre dans votre sagesse, ainsi que vous l’annoncez dans 
votre arrêté du (> octobre? 

Momoro. Je ne suis pas , moi, la section ; je ne puis vous in- 
struire de l’esprit de la section. Le président n’est que son or- 
gane; et d’ailleurs il me semble que, la section ayant déclaré 
qu’elle obéirait aux lois , ne peut être inculpée pour la réserve 
qu’elle a faite. 

La Convention accorde les honneurs de la séance au président 
et au secrétaire de la section , et , sur la proposition de Verguiaud, 
passe à l’ordre du jour.] 

La séance fut terminée par un décret qui ordonnait le renou- 
vellement, c’est'à-dire une rééleciion générale de tous les corps 
administratifs , des tribunaux , des maîtres de postes et des juges 
de paix. 

• \ 

t • « 

CLUB DES JACOBINS. — SÉANCE lit DIMANCHE, 14 OCTOBRE. 

* * , 

* - Ce fut dans cette séance que Dumourier parut à la tribune 
dés Jacobins. Noos allons la rapporter, en composant noire récit 


‘OCTOBRE (17 02). 307 

en partie de celui que nous trouvons dans le journal du club, et 
eu partie de celui que Robespierre a consigné dans une lettre à 
ses commettons. Nous commençons par l’extrait du journal. 

— La séance commença par la lecture d’un projet d’adresse 
aux sociétés affiliées sur l’exclusion de Brissot. Ce projet ne fut 
point accepté, parce qu’on le trouva écrit en mauvais style ; il fut 
renvoyé à une commission pour rédaction. Néanmoins le journal 
du club le cite en partie ; et nous croyons devoir le copier, soit 
parce qu’il s’agit d’une pièce qu’on ne trouve nulle part ailleurs, 
soit parce que ce passage nous met au courant des causes de la 
haine qu’on portait à Brissot. 

« Malgré tous les efforts des patriotes , disait cette adresse, le 
despotisme osait encore laver sa tète hideuse; une cabale l’ap- 
puyait en secret ; Brissot , que nous avons mis à nu , est un cory- 
phée de cette misérable cabale. Observez, citoyens, que cet 
homme, quoiqu’il attaquât les réviseurs, gardait le silence sur 
La Fayette ; il publiait que la retraite de ce général serait une vraie 
calamité publique, et mettait ainsi l’encensoir à la main aux ci- 
toyens qu’il conduisait à l’idolâtrie. Qui nous expliquera celle 
énigme? C’est la prédilection de La Fayette à poursuivre Danton, 
Marat, Legendre, et autres patriotes, lors de la fameuse péti- 
tion du Champ-de- Murs , tandis que l’asile de l'auteur de la pé- 
tition, l’asile de Brissot, était respecté. 

» La conduite de Brissot avec la cour et le général fut toujours 
oblique et tortueuse; enfin la cabale de cet homme parvint à pla- 
cer des ministres et à remplir de ses créatures tous Jes bureaux 
de l’administration ; et l'on vit plusieurs de nos frères changer 
leur patriotisme en intérêt personnel. Cependant la cour entassait 
les forfaits : il se forma un club appelé de la Réunion, qui tenait, 
et qui tient peut-être encore, ses séances à huis clos. Ce club se 
prêta aux événemeos du 20 juin, que les Jacobins n'approuvaient 
pas, parce qu’ils ne les considéraient que comme une mesure 


partielle. On appela les fédérés pour le 14 juillet : la faction se 
mit à les calomnier, tandis que la cour armait pour les égorger; 
mais ils étaient encouragés par tes Danton, les Billaud, les Chu- 
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bol. Enfin le 9 août arrive ; on veut s’occuper de ta déchéance ; 
les Jacobins voient accourir Merlin et Chabot ; ces législateurs 
patriotes déclarent qu’il est temps que le peuple se sauve lui- 
même ; Robespierre se joint à eux ; le tocsin sonne ; la générale 
bat toute la nuit; on forme une nouvelle commune; le lendemain 
matin, le château est emporté et la France est sauvée, grâce 
aux Jacobins, aux fédérés, à la Commune. La faction Guadet, 
où était-elle alors? — Mais elle ne larda pas à mettre son crédit 
en évidence; le ministère Brissot est rappelé; on y adjoint Dan- 
ton, à la vérité; mais des placards ministériels distillent de tous 
côtés le fiel et la calomnie sur les patriotes; on manifeste l'inten- 
tion de faire le procès de la Commune ; on intrigue dans les sec- 
tions , dans les départemens ; on répand que les patriotes veulent 
un dictateur, et que ce dictateur doit être Robespierre ; enfin ou ' 
agit et l’on écrit comme auraient fait des Feuillans , des modérés, 
des royalistes. — Citoyens, Brissot est démasqué.... Déjà Con- 
dorcet, dans sa Chronique , manifeste le désir d’abandonner la 
faction , en reconnaissant la bassesse de ses moyens. Le peuple, 
qui a chassé les tyrans , ménagerait-il davantage ceux qui veu- 
lent les remplacer, ceux qui distribuent les places du ministère, 
s'approprient à la Convention le fauteuil de président, les chaises 
des secrétaires , et surtout le comité de constitution ; qui veulent 
s’entourer de baïonnettes prétoriennes , et finiront par établir 
l’oligarchie en envahissant la liberté , si nous ne nous armons de 
défiance! » 

A peine cette lecture terminée, la discussion commença. Cha- 
bot réclama contre la flétrissure jetée sur le Club de la Réunion , 
dont lui-même avait fait un moment partie ; mais la plupart des 
orateurs insistèrent sur les vices du style. Une accusation nouvelle 
fut énoncée. Buzot avait lu , dans une réunion du comité de con- 
stitution, un discours rédigé, disait-on, par Brissot, et dans le- 
quel il proposait de partager le corps législatif en deux sections. 

La discussion finissait, lorsque Dmnourier entra dans la salle, 
accompagné de Santerre. Il alla aussitôt embrasser Robespierre , 
et Danton vint prendre la présidence. Ces petites scènes furent 
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accueillies avec de vifs applaudissemeos. Le silence rétabli , on 

passa à la lecture de la correspondance. Quelques discussions s’y 
mêlèrent; le temps s'écoulait : i Citoyens, interrompit Danton, 
Dumourier demande la parole. Des occupations importantes 
l’empêchent d’attendre plus long-temps. 

— « Dumourier. Mc permettrez-vous de iaire une observation ? 
On n’a pas achevé de lire la correspondance ; il s’y trouve peut- 
être des choses importantes. — Je demande de netre entendu 
qu’après. (Applaudissemens.) 

» Deffieux reprend la correspondance. Il fait lecture d’une 
lettre de Rouen , en date du 10, et contenant ces expressions : 
« Nous avons ici les volontaires de Caen qui se sont indignement 
» comportés à l’armée. Les sections de cette ville ont arrêté 
» qu’on les raserait sans pouvoir porter perruque ; que leurs 

> noms seraient affichés avec la dénomination de lâches ; qu’ils 
» ne pourraient être élus à aucune place , ni être admis aux as- 

> semblées pendant l’espace de dix années, et qu’on poursuivrait 
» criminellement ceux qui sont accusés d’avoir reçu de l’argent 
» de l’ennemi. » (Vifs applaudissemens.) 

» Dumourier. Citoyens, frères et amis, vous avez commencé 
une grande époque. Vous avez déchiré l’ancienne histoire de 
France, qui n’offrait que le tableau du despotisme : une nouvelle 
ère date de cette révolution qui a électrisé nos armées, qui nous 
a donné le courage nécessaire pour repousser des forces supé- 
rieures. Nous ne sommes point fatigués : les peines, la misère, 
la faim ne nous épouvantent pas; nous sommes plus courageux 
que jamais : nous rendons aux despotes ce qu’ils ont voulu nous 
donner. D’ici à la fin du mois, j’espère mener soixante mille 
hommes pour attaquer les rois et sauver les peuples de la tyran- 
nie. (Vifs applaudissemens.) 

> Danton, président. Lorsque La Fayette, ce vil eunuque de 
la révolution, prit la fuite, vous servîtes la République en ne 
désespérant pas de son salut ; vous ralliâtes nos frères : vous 
avez depuis conservé avec habileté cette station qui a ruiné l’en- 
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nemi , et vous avez bien mérité de votre patrie. Une plus belle 
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.carrière encore vous est 'ouverte : que la pique du peuple brise 
b* sceptre des rois, ci que Rs couronnes tombent devant ce bon* 
net rôtige dont la société vous a honoré : revenez ensuite vivre 
parmi nous, et voire nom figurera dans les plus belles pages de 
noire histoire. (Appiaudissemens.) 

» Le général Westerrnann fait hommage à la société d’un fusil 
pris sur l’ennemi. Cet hommage est accepté. » (Journal du club, 
n. CCLXXXIIÏ.) 

— Collot-d’llerbois monta ensuite à la tribune, et adressa à 
Dumourier un discours souvent interrompu par les marques de 
la plus vive approbation. Nos lecteurs le trouveront dans la nar- 
ration de celte séance par Robespierre. 

« Citoyens, dit Robespierre, convaincu que l'un des plus puis- 
«ans moyens d’instruction publique, ce sont les exemples des 
hommes libres , je vais vous parler de la séance des Jacobins du 
*14 octobre. Elle a présenté, à mon avis, une spectacle digne dé 
lu République française, et qui eût honoré les plus beaux temps 
4e la Grèce et de Rome. 

> Le général Dumourier, après avoir renvoyé les Prussiens, 
avant de partir pour aller punir l’Autriche et affranchir les Bel- 
ges, est venu visiter ses frères les Jacobins. 11 fut accueilli avec 
cordialité, mais point d’engouement, point d’enthousiasme, en- 
core moins de flagornerie. 11 put s’apercevoir que les mœurs ré- 
publicaines ne seraient pas long-temps étrangères aux Français. 
1! eut même le droit de penser d’abord qu’il expiait encore un 
peu les torts de ses devanciers , et que les patriotes se souve- 
naient d’avoir encensé de coupables idoles. Cette défiance in- 
quiète, aussi naturelle que nécessaire aux peuples libres, était 
encore un peu motivée par une erreur cruelle, où Dumourier 
parait avoir été induit par l’un des officiers de son armée, et qui 
devait affliger particulièrement les citoyens de Paris (4). Au 


» .. 


'O c 11 est question ici de l'affaire des bafailiuus de Mauconscil et de la Ré- 
publique, qui ne sont que des victimes de l'aristocratie de Dudiasseau. Doinou- 
rier sera dtjtro'nué doute, et il ne. tardera pas ù réparer son erreur. 

; * * ^ (iVofe de Robespierre.) * 
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reste, il prouva, par toute «a coutenuuce et par ses discours » 
que ia fierté républicaine ne lui déplaisait pas. 11 était déjà de 4 
puis quelque temps dans la société, lorsque le président la pré- 
vint que Dumourier, obligé, par ses importantes occupaiious , 
de sc retirer, demandait à lui adresser la parole dans ce moment; 
niais, comme celte proposition parut faire ombrage à quelques 
membres , il demanda à n ôtre entendu qu’après la lecture de la 
correspondance. i ! i ~ • 

* il parla, avec modestie, des services que l’armée dont il 
était le chef avait rendus à la patrie; il fil sa profession de foi 
politique sur les priuci|>es de la liberté et de légalité, et annonça 
qu’il se proposait de partir incessamment pour la réaliser dans 
la Belgique. 

« Allez, lui répondit Danton, président de la société; allez 
» effacer par de nouveaux services ceux que vous venez de ren- 
» dre à votre pays. Consolcz-nous de n’avoir pu voir le despote 
> de la Prusse amené par vous à Paris. Que partout la pique du 
» peuple brise le sceptre des rois , et que les trônes disparaissent 
» devant le bonnet rouge dont cette société vous a honoré. Re- 

4P 

» venez ensuite au milieu de nous , et les embrassement frater- 
» uels de vos concitoyens seront votre récompense. * 

» Collot-d'llerbois parla ensuite, et, pour connaître à quel 
point la liberté élève l ame et le génie des hommes , il suffirait de 
comparer le discours improvisé qu’il adressa au général, avec 
ceux que nos académiciens, par exemple, auraient prononcé 
jadis en pareille occasion. 

« J applaudis, disait-il, aux éloges que le président a donnés 
p au soldat qui vient de quitter la tribune; mai* c'eût à condition 
» qu’il les partagera avec ses camarades , et qu’il leur reportera 
» lui-même les témoignages de notre estime et de notre recon- 

• naissance. 

, * Pour toi , Dumour iety tu as eu Ihonneor de les commander, 

» je dirai même que tu t’en es montré digne jusqu’à présent. 

» Avoue, général, qu il esl beau de commander à une armée 

• d’hommes libres. Avoue que les rois ne pouvaient te foire 
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» d'aussi beaux présens que celui que tu tiens de la confiance du 
» peuple français. Comme les satellites du despotisme sont fai- 
» blés et timides devant les soldats de la patrie! Avec quelle ra- 

> pidité ils fuient et se fondent à leur aspect ! Comme la vieille 
» gloire de ces capitaines, jadis renommés dans l’Europe, s’é- 
» clipse devant les premiers exploits des généraux de la Répu- 
» blique; que ce Brunswick, tant vanté, a paru petit auprès de 
» toi! Dumourier, reconnais, dans tout cela, la puissance et les 
» miracles de la liberté. 

» La 1 berté ne donne pas seulement la bravoure. La bravoure 
» est une qualité vulgaire, qui n’est pas étrangère même aux 

i soldats delà tyrannie; mais la patience héroïque, mais l’a- 

% . 

» mour généreux de la patrie , mais le dévouement magnanime 

> à la cause de i’iiumanité , voilà les vertus qui distinguent les 
» soldats de la République, qui ont immortalisé les citoyens de 
» Lille et de Thionville , et qui assurent à jamais la supériorité 
» de nos armes sur celles de tous les rois du monde. 

> Général, comment le cœur de tes perfides devanciers a-t-il 
» été fermé jusqu’ici à ces passions sublimes? Nous avons été 
» souvent trompés. Nous sommes délians,*ou nous devons l’être : 

» mais tu ne nous tromperas pas. La France entière t observe; tu 
» n’as à choisir qu’entre l'immortalité et l’infamie, entre l'estime 

> de l’univers et l’exécration , les vengeances de l’humanité trom- 
» pée. Tu ne saurais balancer. Tuas servi la patrie, lu la servi- 
» ras mieux encore ; tu sais bien qu'il n’y a rien de grand auprès 
» du titre de bienfaiteur de l'humanité et de fondateur de la 
» liberté des peuples. Ta pairie fût-elle ingrate, tu trouverais ta 
» récompense dans tes actions et dans ta gloire. Ne choisis que 

• de grands modèles. Regarde Thémistocle. Obligé de fuir le 
» pays qu’il avait sauvé, il est réduit à chercher un asile chefc 

* ceux qu’il avait vaincus. Mais on lui propose de conduire une 
» armée contre sa patrie. « Cette épée, dit-il, ne servira jamais 

> les tyrans contre la liberté de la Grèce , » et il la plonge dans 
» son sein. 

* Défends-toi surtout des séductions de la prospérité, plus 
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redoutables que les tentations de l’adversité. Abjure toutes (es 
faiblesses que nos anciens usages ont enfantées, et qu'ils sem- 
blent encore justifier. Souviens-toi que les généraux de la Ré- 
publique ne doivent jamais transiger avec les tyrans. Une 
guerre à mort, voilà les seuls traités qu’elle puisse faire avec 
eux. Soutiens partout sa dignité, je ne dirai point en Romain , 
mais en Français. Écoule-, tu seras peut-être assez exposé aux 
pièges des flatteurs, et tu as fait d’assez belles choses pour 
que tu puisses l’entendre rappeler une faute. Tu conviendras 
toi-même que, dans tes procédés avec Guillaume, tu l’es un 
peu trop ressouvenu de nos anciens usages et de notre ancien 
style, et que tu as reconduit le roi de Prusse avec un peu trop 
de politesse. 

> Mais l’Autriche paiera tout. Oh! fais bien payer à celte race 
impie tous les outrages qu’elle a faits à l’humanité. Tu vas à 
Bruxelles, Dumourier. Tu arriveras bientôt, je l’espère. Mais 
avant lu dois passer par Courlrai. Là , tu as à expier les crimes 
du traître Jarry. Répare tous les maux qu’il a causés, et récon- 
cilie les habitans de cette ville infortunée avec le nom français. 
Dis-leur que leurs désastres sont l’ouvrage des satellites de la 
royauté , et que les soldats de la République sont arrivés 
pour les réparer. Prépare ainsi les conquêtes de la 1 berlé. 
Quand tu seras à Bruxelles.... Ici je n’ai rien à te dire : la gran- 
deur de ta mission t’inspirera tout ce que tu dois faire. Cepen- 
dant le nom de Bruxelles me rappelle cette femme exécrable 

VL • ^ _ 0 

qui y règne, cette Autrichienne qui vint jusque sous les murs 
de Lille repaître ses féroces regards du spectacle des bon- 

, 4 

lets rouges lancés sur celle malheureuse ville Ah ! sans 

doute, elle ne t’attendra pas; elle aura fui à ton approche. 
Mais si 4u la trouvais, souviens-toi de ce qu’exige la justice des 
peuples opprimés. 

» Combien d’actes de bienfaisance vont s’offrir à loi ! De quels 
plaisirs divins tu vas jouir! Quelle félicité peut égaler celle 
d'un homme qui rend un peuple au bonheur et à la liberté ! 
Combien de larmes délicieuses tu feras couler! combien tu en 
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> verseras toi-mèmc! Les mères diront, ea te montrant à leurs 

« 

* cnfans, toi et les frères d’armes : « Mou dis, voilà ceux qui 

* oui brisé nos fers; les Français sont les bienfaiteurs de l’uni- 
» vers; mon fils, efforçons-nous de leur ressembler. » Les jeu- 

> nés gens s’exciteront mutuellement à vous imiter, et brigue- 
» ront l’honneur de s’enrôler sous nos drapeaux. Les filles 

* couronneront, eu rougissant, vos fronts victorieux, et avoue- 
» t ont , avec reconnaissance , que vous leur avez apporté la plus 

* belle de toutes les dots, en leur donnant une patrie. 

» Citoyen général, remplis ta glorieuse carrière, et reviens 
» ensuite, au milieu de nous, jouir de la gloire et du bonheur de 

> ton pays. » 


* Après ce discours, Dumourier monta à la tribune, et dit: 
«* L’éloquent discours que Coîlol-d’Iicrbois vient de prononcer 
» restera toujours gravé dans mon ame; il nie servira de leçon. 
» Mais ce n’est pas à moi seul qu’il doit être utile, c’est à la nation 
» entière. Je demande qu’il soit imprimé. > L’impression fut 
arretée. 

> Westermann , qui accompagnait ce général, fit l’offrande à 

• * 

la société d’un fusil pris sur les Prussiens. Dumourier sortit 
quelques momens après, et la société reprit le cours de ses tra- 
vaux. » (Deuxieme Icllre à ses comme tl ans.) 


Le succès de Dumourier ne fut pas de longue dürée aux Jaco- 
bins. Ce fut Marat qui vint l’amoindrir à la séance du io. En voici 
l’occasion. 

Extrait d'une lettre du général Chazol au commandant en chef 
Dumourier , datée de Sedan , le 7 octobre. 

Dans la nuit du 4 au 5, à ttethei , les deux bataillons de Mau- 
conseil et Républicain s’emparèrent de ijuatre malheureux dé- 
serteurs prussiens qui , suivant le procès-verbal ci-joint de la 
municipalité du lieu , s’étaient engagés ù l’effet de servir la patrie. 
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J’allais sortir , le S , a sept heures du malin , de chez moi pour 
aller rejoindre les troupes que je croyais toutes rendues sur la 
route de Lannoy , d’après l’ordre précis que j*en avais donné la 
veille, quand un officier municipal, chez qui j’étais logé, vint 
m’avertir qu’ils se disposaient à couper la télé à ces étrangers ; 
j’envoyai aussitôt le citoyen Jarry, adjoint, voir par lui-même ce 
qu’il en était, le chargeant en même temps d’employer toute 
espèce de moyens pour empêcher un tel excès ; mais dénué de 
secours ou de forces supérieures, il n'obtint d eux que de me les 
amener sous une forte escorte, afin que les victimes ne pussent 
leur échapper. 

Entrés dans l’appartement que j’occupais , je ne vis et n’enten- 
dis que des accusations. Je fis aux chefs et soldats toutes les re- 
montrances que la raison, l’humanité , la justice et l’expression 
des lois connues me dictaient , et que la circonstance pouvait me 
permettre. Je m’étais enfin épuisé près d’eux , lorsqu’un de mes 
aides de camp vint me dire que leurs camarades voulaient forcer 
mes sentinelles. Je descends ; je me jette au milieu d’eux ; je les • 
pérore, et finis par les assurer que je sacrifierais une partie de 
mon sang pour pouvoir les détourner de leur projet, pour que 
la nation , l'assemblée conventionnelle et le chef de- l’armée n’eus- 
sent rien à leur reprocher, et moi qu’à faire leur éloge; plus je 
parlai, plus les esprits s’échauffèrent, et plusieurs firent ensuite 
cette motion : Si le général s'oppose à nos désirs , il faut l'expédier. 
Ce propos fut entendu par plusieurs personnes qui ne tardèrent 
point à néon prévenir; voyant alors que toute espérance était 
perdue , et qu’il ne me restait aucun jour pour sauver ces quatre i 
hommes, je traversai la foule et lus joindre, à cent pas de là , mes 
gens et mes chevaux. A peine étais-je en selle, qu'ils furent mis 
en pièces. Il était temps que je prisse, quoique avec autant de 
regret que de peine, la résolution de m'eloigner; car on m’a ré- 
pété depuis qrte je m'étais infiniment trop exposé. • 

% 

Le Ueulcnani-gc nvrid Chazot. 

La Convention reçut avis de cëüe lettre, le 10, et apprit en 
même temps que Dumourier avait ordonné qu’ils fussent main- 
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tenus en rase campagne, dépouillés de leurs armes et de leurs uni- 
formes ; que les instigateurs du désordre fussent saisis et envoyés 



res, sur la nouvelle que les hommes mis à mort étaient des émi- 
grés et non des déserteurs. Marat ne vit dans la conduite de Du- 

mourier , dans cette affaire , qu’un symptôme de qqelque haine 
secrète contre les patriotes. Il demanda donc aux Jacobins qu’on 
lui adjoignit deux commissaires, afin de se rendre avec lui chez 
Dumourier et s’informer auprès de ce général des causes qui 
avaient provoqué le mouvement des deux bataillons accusés , cau- 
ses que le comité militaire de la Convention , et le ministère lui- 
même ignoraient encore. Cette demande lui fut accordée. 

Cependant ces bataillons avaient été cernés à Sedan par des 
forces supérieures. On leur ôta leurs drapeaux, leurs armes; 
on les força de livrer plusieurs de leurs caiparades. Ensuite on 
les renvoya à Mézières, où ils bivouaquèrent hors des murs. Leur 
section , instruite de leur position , agit vivement en leur faveur ; 

i 

et de plus députa douze commissaires pour aller poursuivre une 
enquête sur leur situation et ses causes, Tel était l’état des cho- 
ses , lorsque Marat souleva cette question aux Jacobins. . 

CLUB DES JACOBINS. — SEANCE DU 17 OCTOBRE. 

, « 

t * 

« Bcntabolle. Lorsqu’on vous a dit qu’il y avait des journa- 
listes vendus à l’intrigue , ou ne vous a cité que Brissot ; on peut 
vous en citer d’autres. Il en est un autre qui est aussi vendu à la 
faction ; je ne sais s’il est de cette société : il se nomme Gorsas. 
Dans votre dernière séance vous avez nommé des commissaires 
pour avoir des éclaircissemenssur les affaires desbataiilous Mau- 
conseil. Le citoyen Marat va vous faire le détail de cette mission; 
il suffit de nous dire que vos commissaires ont trouvé avec Du- 
mourier , Gorsas et plusieurs autres personnes qui ne passent 
pas pour être patriotes. Ce Gorsas a cherché à jeter du ridicule 
sur notre zèle, et vous allez voir la noirceur de ses intentions 
dans un paragraphe du dernier numéro de son Courrier des Dè~ 
partemeus ; voici ce paragraphe : 
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> Le général Dumouricr est parti la nuit dernière à trois heu- 
res. Avant son départ, il a eu une scène ridiculo-comique qui m<*- 
rite quelques détails. En attendant, il est hou de savoir que le 
principal acteur de cette farce est l’ami et le plénipotentiaire 
Marat. Nous avons été témoins de l’apparition de celle figure de 
l’Apocalypse, flanquée de deux haridelles aussi maigres que le 
cheval du visionnaire de Patmos; ce triumvirat venait exprès 
afin de mettre Dum&ùrier sur la sellette. Il paraît que ce géné- 
ral a eu peur , car il leur a tourné le dos »... 

• .Y... Nous avons dans la section Mauconseil, deux Autrichiens 
et un Prussien déserteurs qui attestent avoir vu, dans l’armée 
ennemie, le général Chazot s’entretenir avec les émigrés... 

• Marat. De vils folliculaires, tremblant de frayeur de voir 
déchirer le voile, s’empressent d aller au-devant de l’opinion pu- 
blique, en semant le ridicule à nos dépens: nous pouvons leur 
pardonner, car nous les ferons pleurer... Nous nous sommes 

• 0 t . « 

acquittés de notre mission. 11 s’agissait de trouver Dumouricr... 
Nous avons appris qu’il était au spectacle aux Variétés ; nous 
nous y sommes transportés ; nous avons attendu à la porte : là, 
on nous a dit qu’il s’était rendu chez lui ; nous y avons été et nous 
avons su qu’il soupait en ville : c’est à une fête qu’il allait assis- 
ter; nous nous sommes mis en chemin • une file de voitures et 
des illuminations nous ont indiqué la porte. 

» Nous sommes entrés dans une maison où un enfant de Thalie 
fêlait un enfant de Mars; nous avons traversé une salle remplie 
d’une société brillante ; je ne vous parlerai pas d’une douzaine de 
nymphes à taille svelte , dont les vues politiques n’avaient pas vrai- 
semblablement motivé la réunion ; je ne vous parlerai pas d’un 
grand nombre d’officiers de la garde nationale parisienne qui ve- 
naient faire leur cour au grand général ; je ne vous parlerai pas 
du maître de h maison, vêtu en histrion : mais je vous parlerai 
de quelques masques que j’ai reconnus: c’étaient des messieurs 
delà Gironde, c’étaient Kersaint, c’était Chénier, c’était La- 
source, c’était enfin le galopin libelliste Gorsas. Un spectacle 
douloureux m’a frappé : un patriote que j’estime, dont les vues, 
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ù la vérité , ne sont pas profondes, le commandant général de la 
garde parisienne (Santerre) faisait les fonctions d’introducteur : 
dès l'instant qu'il m’a aperçu, il s’est liàté de m’annoncer, in- 
discrétion qui m'a un peu peiné, parce qu’il a donné le temps à 
certains masques de s'éclipser. 

« 

» Dumourier a paru. IS avait de 1 inquiétude ; je l’ai vu à son 
visage. Je lui ai dit que l’objet de notre mission était d’avoir des 
renseignemens sur la conduite des bataillons de Mauconscil et de 
la République. — J'ai remis toutes les pièces au ministre de la 
guerre. — J’ai couru tous les bureaux et je n’ai pu avoir aucune 

pièce. — J';é mon rapport ù la Convention et je m’v réfère. — 

* 

Oh! monsieur, vous ne vous en tirerez pas de celle manière; le 
comité desurveillance n’a aucune pièce, et il se borne à deman- 
der contre les bataillons un décret de simple précaution. — Je 
suis sûr qu'il y a des pièces. — Dites donc où elles sont. — Je 
crois, monsieur, que je mérite croyance quand je parle. — Si 
vous méritiez une confiance entière, nous n’aurions pas fait la 
démarche que nous faisons en ce moment; il y a un dessous de 
cartes dont il faut connaître le fond : à qui persuadera-t-on que 
douze cents hommes se livrent à des excès sans motifs? On dit 
que les personnes massacrées étaient des émigrés? — Eh bien! 
monsieur, quand ce seraient des émigrés? — Les émigrés sont 
des rebelles à la patrie , et vos procédés envers les bataillons sont 
d'une violence impardonnable. — Oh ! vous êtes trop vif, mon- 
sieur Marat , pour que je parle avec vous. 

» En disant ces paroles , le général a tourné sur ses talons: 
mes collègues l’ont suivi, et, par plus d’aménité, ils lui ont . tiré des 
aveux dont ils vous rendront compte; je n’ai pas assisté à leur en- 
tretien , pendant lequel j’étais environné d’aides-de-camp qui me 
disaient: Ah ! vous êtes donc des agitateurs! Ah ! vous soutenez 
les agitateurs! — Je ne connais, leur ai-je dit, d’autres agita- 
teurs que lès généraux courtisans rjoe nous tenons à la tète de 
nos armées. Parmi ces aides-de-camp étaient Rohan-Chabot et 
Moreton, J ai vu aussi quatre heyduques faisant la parade , le sa- 
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bre à la main , pour en imposer sans doute à vos commissaires 
membres de la Convention. * 

t Je me suis présenté ensuite au comité de surveillance. Je veux 
avoir le cœur net sur celte affaire, ai-je dit aux membres qui le 
composent, et tant que j’aurai la tête sur les épaules , on n’égor- 
gera pas le peuple impunément. Le comité S’est bien montré. Il 
a envoyé des commissaires chez le ministre de la guerre ; les 


pièces qu’ils ont rapportées , constatent que Dumouricr et Chazot 
ont commis des faux pour sacrifier les bataillons Mauconseil et 
Républicain. Afin de jeter la Convention dans des transes, ils ont 
dit que quatre déserteurs prussiens avaient été massacrés : il n’y 
a point de déserteurs prussiens; c'étaient quatre Français , émis- 
saires des émigrés, qui venaient feindre de s’enrôler, pour trahir 

la patrie et s’entretenir avec les généraux sur les moyens de suc- 

« # 

cès. Voici le procès-verbal dressé par deux notaires , légalisé par 
la municipalité et le district de Rethel, et dont la copie que je 
vous présente, est certifiée conforme parle ministre de la guerre. » 

> Marat fait lecture de cette pièce dont il résulte que la garde 

nationale d’Alleine a accompagné jusqu’à Rethel quatre chasseurs 

• * 

étrangers, venus pour s’enrôler au service de France; que ces 
quatre déserteurs étaient Français , servaient dans le régiment 
des chasseurs-impérianx russes, et se nommaient Devaux, Du- 
sellier , Jacotier et Bonneville. * (Journal thi club , n.CCLXXXV.) 

Les autres commissaires n’ajoutèrent aucun détail au rapport 
de Marat. Ils l’appuyèrent seulement. Cependant une discussion 
tumultueuse s’ensuivit. D’un côté on s’étonnait que Dumouricr 
put être coupable; on trouvait qu’il y aurait de la légèreté et de 
l’imprudence à poursuivre un général qui venait de rendre de si 
grands services ; de l’autre on ne voulait rien ménager. La discus- 
sion fut donc sans conclusion. 

— Marat poursuivit, dans son journal, le thème qu’il avait 
posé aux Jacobins. Il consacra presque entièrement dix numéros à 
le développer. 11 inséra toutes les pièces qui s’v rapportaient , en- 
tre autres, dans son numéro XXV , le procès-verbal notarié qu’il 
avait lu à la tribune des Jacobins. Mais cette affaire est d’uri trop 
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faible intérêt historique pour que nous-mêmes nous nous y arrê- 
tions davantage. Nous allons d'ailleurs le voir reparaître à la tri- 
bune même de la Convention. Marat avait raison , Marat l'em- 
porta ; les drapeaux- et les armes furent rendus aux bataillons ; 
et ûuinourier recueillit de cette affaire la perle de son crédit aux 
Jacobins , et une réputation de libertinage dont Marat grossit sa 
renommée. • Conçoit-on, disait-il, que ce généralissime de la 
Képubltque, qui a laissé échapper le roi de Prusse de Verdun et 
qui a capitulé avec l’ennemi qu'il pouvait forcer dans ses camps 
et réduire à mettre bas les armes, au lieu de favoriser sa retraite, 

ait choisi un moment aussi critique pour abandonner les armées 

* 

sous ses ordres, courir les spectacles, s’y faire applaudir, et se 
livrer à des orgies chez des acteurs avec des nymphes de l’Opéra? 
— On connaît le goût de Dumourier pour le libertinage. On as- 
sure que son tendre attachement pour le royaliste Bonneearère, 
dont il a fait un chef dans ses bureaux et auquel il a confié une 

y! 

branche importante de l’administration, venait de ce que cet in- 

% 

digne fonctionnaire public lui fournissait les nymphes les plus lu- 
briques de la capitale. Or, je le demande aux adorateurs de 
Dumourier, quel fond le peuple peut-il faire sur la pureté, la 

^ ji*. ' 

droiture, la sagesse d’un Sardauapale de sa trempe? On dit 
qu'il n’est pas j... f... ; c’est là que doit finir l’éloge. > ( Journal 
de la République, n. XXIV-) 

t 

ASSEMBLÉE NATIONALE. — SÉANCE DU f(i OCTOBRE. 

% 

[ RuUi . Vous m’aviez accordé un congé de quinze jours pour 
des affaires particulières : le délai est expiré, et me voici rendu 
à mon poste. En m’y rendant , j’ai trouvé la ville de Dorman dans 
une grande agitation ; le peuple se portait en foule à la maison 
commune, où un régiment de gendarmerie conduisait neuf émi- 
grés français pris les armes à la main , et combattant contre leur 
patrie. Ces émigrés sont partis de Dorman ; demain ils arrive- 
ront à la Fer té-su r-Marne, et après-demain à Paris. Il est bon 
d’observer que le décret relatif à la punition des émigrés pris les 
armes à la main n’est pas encore connu dans bien des départe- 
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JÙens. Je demande qu’il soif eujo'ni au minière de l'intérieur de 
faire en sorte que ce décret suit bientôt connu, et que le> cm’gpés 
qu’on amène à Paris ne passent pas par la Ferlé ; car ils pour- 
raient courir des risques en arrivant dans une ville si justement 
irritée contre eux. Ce n’est pas qu’il serait bon que ces traîtres 
fussent frappés du glaive de la loi à la face même du palais où ils 
ont ourdi leurs criminels complots, mais il faut avant tout que 
la loi soit exécutée. Il m’est doux d’avoir encore à vous annoncer 
avec quelle manière affable et humaine les soldats français, en 
garnison à Strasbourg, ont accueilli les prisonniers faits dans 
l’affaire de Spire. J’ai vu les citoyens de cette ville s’empresser à 

prévenir leurs besoins , leur offrir la soupe et le bouilli Voilà 

les traits qui caractérisent le Français; le voilà tel qu’il est, quand 
il n’est point égaré. Oui, citoyens, tel est actuellement le carac- 
tère français , que tous les peuples de la terre regretteront de 
n’ôlre pas nés parmi mous. 

Manuel. Il est étonnant que ces émigrés viennent à Paris, lors- 
que vous avez rendu un décret qui ordonne qu’ils seront jugés et 
punis dans la ville la plus voisine du lieu où ils auront été pris. 
Mais puisqu’ils sont près d’arriver , il faut qu’ils entrent ici. 
Ce sera uue belle occasion pour le peuple de prouver qu’il est 
rentré dans l’ordre et le respect dù aux lois. Mais je demande 
que le ministre de l’intérieur prenne des mesures pour faire 
exécuter cette loi, et que désormais les émigrés ne fassent plus 
le voyage de Paris, qui ne servirait qu’à retarder l’exécution de 
la loi. 

Jean de Brij . Les citoyens de Paris n’ont pas besoin de cette 
épreuve pour prouver leur respeci pour les lois et leur amour 
pour la tranquillité publique. Ainsi je demande purement er si ü- 
plement le renvoi du fait annoncé par Rhul au conseil exécutif , 
qui sera tenu de rendre compte de l'exécution de la loi. 

Cetie proposition est adoptée. 

• Bourbolte. Vous*avcz entendu le vœu des citove îs d’Auxerre , 
qui vous demandent avec instance le jugement de Louk XVT et 
de sa famille. Quoi ! des attentats ont été comtois contre la ii- 

T. XIX. 
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berté publique, et les coupables respirent encore Il faut 
frapper la tète d un homme dès long-temps proscrit par l’opi- 
nion publique. Je demande donc que la discussion sur cette 
grande affaire soit entamée. Je n’ai pas besoin d’exposer les mo- 
tifs qui doivent vous déterminer. Ce grand acte de justice est 
rédamé de tous les points de la République. S’il y a parmi les 
membres de la Convention quelqu’un qui pense que les prison- 
niers du Temple ne doivent pas être punis de mort , qu’il monte 
à cette tribune , et qu’il les défende. Quaut à moi , je demande 
contre eux la sentence de mort. 

iV.... La commission des Vingt-Quatre s’occupe de ce grand 
objet; mais il lui faut encore quelque temps pour qu’elle soit en 

état de faire son rapport. Je demande l’ajournement de cette 

» 

question à jour fixe. 

Goupillcau. J’observe à la Convention qu’elle ne peut pas por- 
ter un jugement sans connaissance de cause. Je demande donc 
que toutes les pièces relatives à cette affaire lui soient soumises, 
pour qu elle puisse ensuite prononcer. 

i 

Barbaroux. Il est impossible que la Convention ne délibère 
pas sur la proposition qui lui est faite. Dès long-temps nous au- 
rions dû exercer le pouvoir que le peuple souverain des quatre* 
vingt- trois départemens nous a confié; dès long-temps les cou- 
pables auraient dû être amenés à la barre pour y être jugés ; 

mais comme tous les moyens de défense doivent être conservés ‘ 

* 

aux accusés , je demande que la Convention se forme en comité 
judiciaire , et que la discussion s’entame sur cet objet. Ce 
comité judiciaire sera plus utile que l’on ne pense ; car ne 
croyez pas que Louis XVI et sa famille soient les seuls coupables. 

Manuel. Vous avez aboli la royauté , vous avez établi la Ré- 
publique, et en cela vous avez été l’organe et l’interprète du 
peuple souverain; mais il faut que le peuple prononce lui-même 
sur ces deux bases du gouvernement que nous allons établir ; car 
sans cela nous ne travaillerions qu’avec incertitude. Nous avons 
bien déclaré que la royauté était abolie; mais nous ne savons pas 
encore si le peuple voudra un gouvernement républicain ou mo« 
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narchique. Je demande donc que le comité de constitution soit 

i 

chargé de nous présenter un mode de soumettre à la sanction 
du peuple les deux bases de gouvernement, ï abolition de la 
royauté et la République française . Je demande s’il ne serait pas 
possible d’obtenir le vœu des assemblées primaires sur ces deux 
bases. Ces deux articles sont trop essentiels pour qu’ils n’obtien- 
nent pas la sanction immédiate du peuple. 

Cambon . Je propose qu’il soit établi une commission composée 
de quatre-vingt-trois membres tirés de la députation de chacun 
des quatre-vingt-trois départemens, laquelle sera chargée de 
prononcer sur cette affaire. 

Goupilleau. Je m’oppose à cette proposition ; car chaque dé- 
puté est représentant, non pas de tel ou tel département , mais 
de toute la République française. Je demande donc la question 
préalable sur cette proposition , et le renvoi au comité de législa- 
tion , pour faire un rapport de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 

Brissot . La Convention a été revêtue par le peuple de deux 
pouvoirs, le premier, de rédiger une constitution ; le second, 
de prendre des mesures nécessaire pour sauver la chose publi- 
que. Comme base de la constitution , l’abolition de la royauté 
doit être soumise à la sanction du peuple; mais comme mesure né- 
cessaire au salut de la chose publique, elle n’a pas besoin de cette 
sanction , puisque le peuple l’a sanctionnée d'avance , en nous 
chargeant de le sauver. Or, vous avez vu que toutes les calamités 
prêtes à fondre sur la France dérivaient de la royauté, donc vous 
avez pu , et vous avez dû l’anéantir. Je soutiens que si vous ren- 
voyez au comité de constitution pour vous soumettre un moyen 

» 

d’obtenir la sanction du peuple, vous vous mettez dans l’incerti- 
tude : vous ne saurez plus quelle qualification donner a votre 
gouvernement. Celle de République que vous avez prise jusqu’a- 
lors deviendra illusoire. D’ailleurs, je soutiens encore que si 
vous voulez donner l’initiative au peuple, en lui soumettant cha- 
cuq des articles du code constitutionnel , vous n’aurez jamais de 
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constitution. Je demande donc la question préalable sur le ren- 
voi au comité de constitution. 

Danton. On semble méconnaître la conséquence du principe 
que vous avez sagement établi ; savoir , que la constitution serait 
présentée en masse, en totalité, à l’acceptation du peuple. Si ce 
principe a été consacré comme le seul conservateur de la liberté, 
si seul il peut maintenir l’harmonie et nous préserver de tout 
jugement précipité et peu réfléchi , pourquoi veut-on s’en écar- 
ter aujourd'hui? Parçeque, dit-on, si vous ne connaissez dès 
à présent le vœu du peuple sur la question de la République , 
vous i isquez de l’aire un long travail sur une base frêle et chimé- 
rique : objection spécieuse , mais futile ! Songez que la Républi- 
que est déjà sanctionnée par le peuple, par l’armée, par le génie 
de la liberté, qui réprouve tous les rois. (Il s’élève des applau- 
dissemens unanimes dans l’assemblée et dans les tribunes. ) Si 
donc il n’est pas permis de mettre en doute que la France veut 
être et sera éternellement République , ne nous occupons plus 
que de faire une constitution qui soit la conséquence de ce prin- 
cipe ; et quand vous l’aurez décrétée , quand , par la solennité de 
vos discussions , vous aurez , pour ainsi dire , décrété l’opinion 
publique, vous aurez une acceptation rapide, et la concordance 
de toutes les parties de votre gouvernement en garantira la sta- 
bilité. (On applaudit.) Attachons-nous à ce principe, que les lois, 
telles qu’elles soient , doivent être exécutées par provision , comme 
lois absolues, sous peine d’une anarchie perpétuelle et de la dis- 
solution de la République. C’est d’après ces vérités , les seules 
* conservatrices de l’union avec laquelle nous pouvons être invin- 
cibles, que je demande la question préalable sur la proposition 
faite par Cambon. 

La Convention décide unanimement qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la proposition de Cambon. 


Lettre du ministre des affaires étrangères. 


« Citoyen président , il s’est élevé, au mois d’août dernier, dans 
le port de Gênes , une rixe entre quelques matelots d’un bâtiment 
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vénitien et la Junon , frégate française ; au milieu des exi ès 
auxquels les premiers se sont livrés» ils ont déchiré un pavillon 
français. Ce délit, étant de la nature de aux qui sont du ressort 
de la police correctionnelle des ports» a été poursuivi par le sé- 
nat, à la diligence du consul de Fiance. Cinq matelots vénitiens 
ont été emprisonnés ; quatre oui été élargis , faute de preuves 
suffisantes; le cinquième a été condamné à restituer le pavillon 
au consul , cl sa deteution a été prolongée de huit jours. 

Ce décret a été notifié au consul par le secrétaire de la Répu- 
blique. Comme ce délit n'était en effet que la suite immédiate 
d’une rixe particulière, et que l’on m’a assuré que les Français 
avaient été les agresseurs, il m’a paru qu’il n’y avait pas lieu 
à exiger du sénat une plus ample réparation. Je vous prie, 
citoyen , de communiquer ces observations à la Convention. 

La Convention passe à l’ordre du jour. J 

SÉANCE DL 17 OCTOBRE. 


[ Cambon. Vous vous êtes occupés des besoins de la trésorerie 
• nationale, et vous avez décrété qu’il y serait versé par la caisse 
de l’extraordinaire la somme de 141,000,000, pour différence 
entre les recettes et l’estimation des dépenses ordinaires du mois 
de septembre dernier , ou pour les dépenses extraordinaires et 
les avances aux departemens , qu elle avait payées dans ledit mois. 
Votre comité des linances a dû examiner si lu caisse de l’extraor- 
dinaire pouvait exécuter ce versement. La lettre que le ciloyeu 
Amelot vous a écrite , le 5 octobre courant , et que vous avez 
renvoyée à votre comité , l’a mis à même de connaître l’état de 
situation de cette caisse; il en résulte que sur les 2,700,000,000,, 
montant des diverses créations des assignats qui ont été affectés 
au remboursement de la dette ou au service des caisses, il en 

/ s . • 

avait, été dépensé , à la date du $ octobre , la somme de 
2,189,000,000; de so? te qu’il n’y avait de disponible à celle épo- 
que que 111,000,000. (Jette somme ne pouvait pas être mise eu 
émission , puisque par le décret du 51 juillet dernier , la circula- 
tion des assignats est bornée à 2,000,000,000 , et que le 5 octo- 
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bre dernier , les assignats qui avaient été mis en émission mon- 
taient à 2,589,000,000. Les brûlemèns à cette époque montaient 
à 617,000,000 , de sorte que la circulation des assignats s’éle- 
vant à 1,972,000,000, la caisse de l’extraordinaire ne pouvait 
mettre en émission que 28,000,000, à moins de nouveaux. Le 
paiement des domaines nationaux ne produisant que 3 ou 
4,000,000 par semaine, qui sont de suite annulés et brûlés, et 
les dépenses de la caisse de l’extraordinaire montant à environ 
100 ou 120,000,000 par mois, il est nécessaire que vous décré- 
tiez une augmentation dans la somme des assignats à mettre eu 
circulation ; et il n’est pas moins instant de décréter une nouvelle 
création , puisque les 111,000,000 qui étaient en caisse , sont in- 
suffisans pour acquitter les 145,000,000 dont vous avez ordonné 
le versement a la trésorerie nationale. 

Votre comité n’a pas cru devoir s’occuper d’un nouveau sys- 
tème de finances ; les discussions qu’il pourrait entraîner, pou- 
vant être très-préjudiciables au service journalier qui n’exige au- 
cun retard , il s’est borné à vous faire connaître que si les besoins 
extraordinaires exigent une nouvelle création et émission d’as- 
signats, vous leur affectez en même temps un gage certain, dis- 
ponible, et supérieur à la somme que vous décréterez. 

Le corps législatif, forcé de déclarer la guerre pour la défense 
de la liberté , crut qu’il devait tout sacrifier pour cet objet. Il 
pensa qu’il était convenable de conserver toutes ses ressources 
pour en acquitter les frais ; en conséquence il réduisit le rem- 
boursement des dettes exigibles à 6,000,000 par mois, en n’y 
comprenant que les dettes au-dessous de 10,000 liv. , et il 
ajourna à un terme plus heureux toutes les dépenses qui n’é- 
taient pas relatives à la guerre et û la révolution. À cette époque, 
le service de la caisse de l’extraordinaire fut bofné au rembour- 
sement de 6,000,000 par mois, des dettes exigibles, au verse- 
ment des fonds à la trésorerie nationale , et an brûlement des 
assignats. Le versement des fonds à la trésorerie nationale ne 
peut pas éprouver le moindre retard , puisque le salut de la Ré- 
publique en dépend. Il faut donc pourvoir aux besoins qu’il 
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exige , et la ressource la plus active qui nous reste est dans la 
création d’assgnats. Pour bien connaître le système des assignats, 
il faut distinguer trois opérations, leur fabrication , leur création 
et leur émission. La fabrication est une opération purement ma- 
térielle; elle se borne à la fabrication du papier, à l’impression 
et au timbrage. Lorsque les assignats sont fabriqués, ils sont en- 
fermés dans une caisse à trois clefs , et n’ont point encore le litre 
de monnaie. 

Par création , on entend le décret qui donne aux assignats le 
titre de monnaie, en les affectant au service des caisses. Les créa- 
tions déjà décrétées montent à 2,700,000,000. 

* Le corps constituant avait décrété que le montant des assignats 
mis en circulation ne pourrait excéder 1, £00, 000, 000. Divers 
décrets ont changé cette disposition , et celui du 30 juillet dernier 
a ordonné que la circulation pourrait s’élever à 2,000,000,000. Il 
résulte de cette disposition que pour pouvoir mettre en émission 
les 2,700,000,000 déjà créés , il faudrait que les brulemens mon- 
tassent à 700,000,000. 

Je vous ai déjà rendu compte de l’état de situation de la caisse 
de l'extraordinaire à la date du 5 octobre dernier, et de la né- 
cessité où vous étiez de décréter une augmentation dans le mon- 
tant des assignats à mettre en circulation, et d’ordonner une nou- 
velle création. Mais avant de vous décider à adopter cette 
mesure, il est nécessaire que vous connaissiez quel est le gage 
que vous pouvez affecter à cette nouvelle création d’assignats, 
afin qu’il ne piiisse exister le moindre doute sur leur solidité et 
sur l’époque de leur remboursement. 

C’est dans cette vue que le corps législatif se fit rendre un 
compte très-détaillé , dans le mois d’avril dernier, des besoins et 
des ressources de la nation , du montant des biens nationaux 
vendus et mis en vente, et de celui des assignats déjà créés. K 
résulte de ce compte , dont les bases ont été décrétées après une 
discussion de plusieurs jours , que le total des biens nationaux 
qui sont vendus et mis en vente se monte à 3,170,658,257 liv. 
Les délégations faites sur les domaines nationaux se montent à 
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2,742,000,000 liv. LYxeéiLi.t du gage disponible est donc de 

429,033.257 liv. 

C’est d’après ces calculs que votre comité s’est décidé à vous 
présenter le projet de décret que je vais avoir l’honneur de vous 
soumettre. 

Votre comité a cru devoir terminer ce rapport, en vous pré- 
sentant un aperçu des ressources extraordinaires qui vous res- 
tent pour subvenir aux bais de la guerre, ou pour le paiement 
de la dette. Elles consistent : 1° en l’excédant du gage affecté aux 
créations des assignats déjà faites, qui se monte, comme vous ve- 
nez de le voir, à 429,658,257 liv. ; 2° en la valeur des bois et 


forets que le corps législatif avait estimé devoir produire 

4.400.000. 000, qui, d’après les ventes ordonnées, se trouve ré- 
duite à J ,200,000,000 ; 5° en la valeur des biens des émigrés que 
votre comité regarde comme une ressource d’un 1,000,000,000; 
4° en 1a valeur des domaines affectés au service de la liste civile, 

200.000. 000 ; 5° en la valeur du bénéfice à espérer sur la rentrée 
dans les domaines engagés, 100,000,000; G 0 en la valeur des 
rentes foncières et droits féodaux appuyés des titres primitifs 
portant concession de fonds, 50,000,000. Total des ressources, 
2,979,058,257 liv. 

Si à celte somme nous joignons ce qui est dû à la nation en 
contributions arriérées, les 100 ou 150,000,000 que la trésorerie 
nationale a toujours eu à verser pour les dépenses courantes et 
les créances considérables dues à la nation, les ressources 
pourront s’élever à un capital d’environ 5,000,000,000 5 ou 

400.000. 000. 1! sera peut-être possible d’augmenter encore ce 
capital en établissant des contributions passagères qui seraient 
supportées par les personnes aisées et égoïstes, qui attendent 
tranquillement dans leurs foyers le succès de la révolution., ou 
qui s'agitent pour la détruire. Les nouveaux principes que vous 
aile/, établir vous permettront sans doute d’examiner s’il ne 
conviendrait pas d’aliéner les biens nationaux, que la liberté et 
l'indép* ndauce des cultes indiquent, et qui pourront procurer à 
la République un capital disponible d’environ 200,000,000, et 
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une réduction sur les contributions de plus de 80,000,000 par 
an. Vous aurez encore plusieurs objets de dépenses à supprimer 
ou à réduire avec de l’ordre et du courage. Nous devons nous 
attendre, surtout si les agitateurs ne viennent pas troubler nos 
opérations , de procurer au peuple un soulagement considérable 
en diminuant la quotité des contributions déjà établies. 

Les despotes n'apprendront pas sans effroi la masse des res- 
sources qui nous restent pour les vaincre; et celte connaissance, 
jointe à l’expérience qu’ils ont faite de nos forces et de notre 
courage, les fera craindre pour leur existence politique. Les 
peuples y verront avec plaisir que si le despotisme exige le fruit 
de leur sueur et leur sang pour environner le trône d’un luxe 
et d’une magnificence insultante, le contrat social qui va désor- 
mais régir la France s’établira sur la liberté et l’égalité, fera 
le bonheur et procurera la tranquillité et l’aisance à tous les ci- 
toyens. 

v Cambon lit un projet de décret ayant pour objet la création 
d’assignats de petite valeur pour 400,000,000, de manière que 
la masse du papier national en circulation puisse provisoirement 
s’élever à 2,000,000,000. 

L’assemblée ordonne l’impression du rapport , et l’ajourne- 
ment du projet de décret. 

Une partie de la séance fut occupée. par des plaintes trans- 
mises par Roland sur des excès commis par quelques bataillons 

de volontaires.] 

• * 

SÉANCE DU 18 OCTOBRE. 

[ Marat demande la parole, et annonce < qu'un grand complot 
a été tramé contre lui. » — Osselin se présente en même temps 
à la tr ibune pour reproduire son rapport sur les émigrés. — Plu- 
sieurs membres réclament la priorité pour ce rapport, en obser- 
vant que, le réglement interdisant toute motion d’ordre passé 
l’heure de midi, Marat ne peut être entendu. 

Marat insiste. — Des murmures l’interrompent. 

Le président . Le réglement me défend d’accorder la parole 
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pour des motions d’ordre, passé midi; mais il porte que Ton 
pourra toujours l'obtenir pour des faits ; et précisément Marat 
a demandé la parole pour un fait très-intéressant, à ce qu’il m’a 
dit. Ainsi il n’est pas en mon pouvoir de la lui refuser. Marat , 
vous avez la parole, mais ce n’est que pour un fait. 

Marat. Ce fait, le voici. Ce n’est pas d’aujourd’hui que j’ai cru 
voir que des ministres et des généraux astucieux, en dénaturant 
les pièces qu’ils vous envoient ( Les murmures recommen- 

cent. — Marat répète son exorde en rehaussant la voix. — Mêmes 
rumeurs. On demande qu’il soit tenu de se renfermer dans le 
fait pour lequel il a obtenu la parole. ) Je vous demande, prési- 
dent, du silence. J’ai, comme la clique qui m’interrompt, le droit 
d’être entendu. 

Le présidait. Je ne puis que vous donner la parole; mais il 
m’est impossible de vous donner du silence. Arrivez au fait. 

Marat . Je viens au fait. Je dis que des ministres et des géné- 
raux perfides en imposent ù la Convention par des dénonciations 
mensongères, pour la jeter dans des mesures violentes, et lui 
arracher des décrets sanguinaires. ( Murmures. ) Tandis que le 
public indigné s’élève contre les mesures violentes qui sont 
employées contre les soldats de la patrie, seriez-vous seuls à. y 
applaudir; et faut-il qu’un homme que vous accablez de vos 
clameurs soit plus jaloux de votre honneur que vous-mêmes? Je 
réclame contre le décret qui vous a été surpris au sujet des deux 
bataillons patriotes, le Mauconseil et le Républicain , dénoncés 
par les généraux comme ayant déshonoré les armées françaises, 
en massacrant quatre déserteurs prussiens qui étaient venus pour 
s’enrôler sous nos drapeaux , et qui méritaient d’avoir part aux 
bienfaits de la nation. 

Ce fait est positivement démenti par la seuîè pièce de convic- 
tion qui existe dans les procédures, je veux dire le procès-verbal 
de la municipalité de Rethel. Cette pièce , qui aurait dû être pré- 
sentée à la Convention et à son comité de surveillance , a été 
soustraite par le ministre chargé par intenm du portefeuille du 
ministre de la guerre. Persuadé qu’une trame perfide était se- 
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crètement ourdie dans celte affaire ; je me suis transporté au 
comité où j’ai fait la recherche des pièces, je n’én ai trouvé au- 
cunes relatives à celle affaire. Je me suis transporté de là dans 
le bureau de la guerre ; cette seconde perquisition a été encore 
inutile ; seulement j’v ai trouvé un mémoire fait au nom du mi- 
nistre dans lequel il est dit qu’on n’a aucun renseignement sur 
cette affaire. Croyant donc que les généraux nous en avaient im- 
posé, je me suis transporté au club des Jacobins ; j’ai demandé 
deux adjoints pour me servir de témoins en cas de besoin , et je 
suis allé avec eux pour demander des renseignemens aü général 
Dumourier qui était alors à Paris. Le général Dumourier a paru 
interdit. ( 11 s'élève des éclats de rires. ) 11 ne m’a opposé que des 
raisons évasives. Poussé dans ses derniers retranchemens, il a 
déclaré s’en référer à la Convention nationale et au ministre ; en- 
fin , interpellé de répondre catégoriquement s’il avait des ren- 
seignemens sur le fond de l'affaire, il a répondu par l’affirma- 
tive, et il m’a référé au procès-verbal de Rethel. 

Alors je me suis adressé à votre comité de surveillance , et lui 
ai demandé deux adjoints pour demander dans les bureaux de la 
guerre la présentation de cette pièce. Le comité a écrit au mi- 
nistre pour le sommer de nous la donner ; et c’est sur cette som- 
mation qu elle nous a été communiquée ; si vous l’eussiez lue 
avec nous , vous auriez fous été saisis d’indignation en voyant 
que ces quatre prétendus déserteurs prussiens étaient quatre 
émigrés français , déserteurs d’un régiment de dragons russes ; et 
remarquez bien que ce régiment est rempli d’émigrés : ces faits 
sont constatés par le procès-verbal. C’était donc des espions qui 
venaient sous vos drapeaux pour vous trahir, et conspiraient peut- 
être avec le général. (Il s’élève un violent murmure. ) 

Le président. Comme il ne s’est servi que du mot peut-être , il 
m’est impossible de le rappeler à l’ordre. 

Marat. Je veux parler du général Chazot ; il existe un grand 
nombre de dénonciations particulières sur les malversations de 
ce général. On sait qu’il a été cause de la déroute de l'avant- 
garde du général Dumourier. On sait qu’il avait conçu le projet 
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de se défaire des volontaires nationaux , comme il est constaté 
par une pièce qui nous a été fournie par le ministre de la guerre, 
et dans laquelle il traite les volontaires de lâches et de perturba- 
teurs. Il est accusé de plusieurs autres faits par des lettres par- 
ticulières. Je demande à lire le procès-verbal dont je viens de 
parler, et je compte assez sur la justice de l’assemblée pour croire 
qu’elie se déterminera à décréter d'accusation ce général perfide. 
Je sais qu’il est un certain nombre de membres qui ne me voient 
qu’avec le dernier déplaisir. ( Un très -grand nombre de voix : 
Tous, tous. ) 

Goupilleau. Dans l’assemblée constituante, nous entendîmes 
Foucaiilt présentant un projet de contre-révolution; je demande 
que Marat soit écouté avec patience : c’est le plus bel exemple 
que nous puissions donner de notre respect pour la liberté des 
opinions. 

Marat. Lorsqu’un homme qui n’est animé que du bien public 
ne reçoit que des clameurs» pourrait-on croire que les membres 
qui les lui adressent sont animés des mêmes sentimens? Je dis 
qu’il existe dans cette assemblée une cabale qui cherche à m’ex- 
clure de sou sein pour écarter un surveillant incommode : je viens 
d’étre menacé par le citoyen Rouyer ; je ne sais si c’est un spa- 
dassin. 

Le président. Le réglement défend toute personnalité, et ce 
n’esj pas ici le lieu de vider une rixe particulière avec un collègue. 

Marat. Ce n’est pas comme homme que je vous adresse la pa- 
role , ce n’est pas comme citoyen , c’est comme représentant du 
peuple; j’ai été menacé , dis-je , par le citoyen Rouyer, je ne sais 
s’il est un spadassin, et s’il a espéré de me rabaisser à son niveau, 
ou m’éloigner par la terreur ; mais je me dois au salut public, je 
resterai à mon poste , et je dois déclarer que si l’on entreprend 
coutre moi quelques voies de fait, je repousserai ces outrages en 
homme de cœur, et j’en prends à témoin ceux qui m’ont vu. 

Le président. A quoi concluez-vous, Murat? 

Marat. Je demande la lecture du procès-verbal de Kelhel, qui 
est déposé au comité de surveillance , et je conclurai ensuite au 
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décret d’accusation contre le général Chazot , pour avoir calom- 
nié indignement les deux bataillons de Paris; ils ne sont point 
coupables de l'assassinat de quatre déserteurs prussiens, mais de 
la mort provoquée de quatre émigrés français qu’on voulait sous- 
traire au glaive de la justice. 

Rouyer. En passant sous silence les faits qui me sont person- 
nels, parce que les traits lancés contre moi partent de trop bas 

pour pouvoir m’atteindre, je passe à la question; je dis que la 
dénonciation faite par Marat est elle-même astucieuse , et non pas 
la conduite des généraux. Quand même il serait possible que les 
quatre hommes qu’on a tués, ou plutôt assassinés, eussent été des 
émigrés français, ce fait justifierait-il les bataillons qui les ont 
immoles? non , ce n’est point pour tuer les émigrés , à moins que 
ce ne soit en batailles rangées, (pie nous avons envoyé les ba- 
taillons sur les frontières ; c’est pour saisir ces rebelles et les faire 
tomber sous le glaive de la loi; maison a très-astucieusement in- 
sinué que ces quatre soldats immolés étaient des émigrés français : 
c’étaient des soldats au service de Prusse, et Français d’origine, 
qui ont déserté pour ne pas être obligés de porter les armes con- 
tre leur pairie; et dans le moment où la patrie reconnaissante 
devait leur tendre les bras, ils n’ont trouvé que des assassins. 

Je vous demande maintenant si celui qui a prétendu justifier 
ces horreurs est recevable à proposer un décret d’accusation 
contre le général Chazot. Quant à la dénonciation qu’il a faite 
contre Duinourier, les actions de ce général parlent assez, et il 
n’est pas donné ù son dénonciateur de pouvoir jamais ternir sa 
gloire ni son civisme. 

L’assemblée ordonne la lecture du procès-verbal de la muni- 
cipalité de Kelhel. 

11 contient une déclaration laite par-devant les notaires au ci- 
devant bailliage de Vitryet de Vermandois, aux résidences de 
Kelhel et Chàleau-Porlin ; district du département des Ardennes, 
par des citoyens de ces communes, auxquels s’étaient adresses 
les déserteurs prussiens, et qu’ils avaient faite, en témoignage 
de bonne amitié, dépositaires de leurs armes. Ces citoyens ailes- 
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lent qu’il leur a été déclaré par ces déserteurs qu’ils venaient de 
déserter du régiment des chasseurs impériaux russes, qui pas- 
sait à Bourg; qu’ils se nommaient Bonneville, Duseiliier, J a côtier 
et Devaux; qu’ils étaient tous quatre des F rançais, et qu’ils venaient 
se ranger sous les étendards de la république française. — Le 
même fait est attesté par la municipalité de Rethel. 

Marat. J’observe qu’il n’a jamais été dans mon in ention de 
disculper les bataillons d’avoir voulu prévenir l’action de la jus- 
tice; ils ont manqué à la forme; mais les généraux vous en ont 
imposé quand ils vous ont représenté les quatre malheureuses 
victimes de celte affaire comme des déserteurs prussiens. On 
vient de réclamer pour eux non-seulement tous les sentimens de 
la sensibilité , mais l’honneur qui est dû aux martyrs du patrio- 
tisme ; or ces hommes étaient des Français sortant d’un régiment 
russe de création , et aujourd’hui presque entièrement composé 
d’émigrés, c’est ce qui est constaté par le procès-verbal. Le mi- 
nistre qui avait soustrait cette pièce sentait bien quel jour elle 
jetterait sur cette affaire , aussi n’a-t-il fallu rien moins que l’au- 
torité du comité de surveillance pour l’arracher de ses mains; au 
surplus , aucun renseignement n’a été donné par le ministre sur 
le fond de i’affaire. 

Les lettres particulières arrivées des bataillons prouvent 
qu’elle a été l’effet d une rixe particulière; car les quatre déser- 
teurs ont été tués dans un cabaret où ils avaient été reconnus 
comme émigrés. Les volontaires , comme ils l’écrivirent eux- 
mémes , avaient remarqué que, malgré vos décrets, on ne faisait 
justice d'aucun émigré. Désespérés de ces trahisons , ils se sont 
fait justice eux-mêmes, et ils né sont, je le répète, coupables que 
d’avoir manqué aux formes; car ces émigrés devaient tomber 
sous le glaive de la loi. Je m’élève donc contre les mesures vio- 
lentes qu’on a prises envers ces bataillons , tandis qu’il était évi- 
dent qu’ils ne renfermaient qu’un petit nombre de coupables; on 
les a tous enveloppés d’une flétrissure qui, s’ils eussent été des 
brigands pris dans les forêts, n’eût point pu être plus honteuse. 
Remarquez encore que cette dénonciation vous a été faite dans 
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un moment ou la question de l'établissement d’une force publique 
aux ordres de la Convention nationale vofls était soumise , et où 
l’on voulait vous arracher un décret que l’opinion publique ré- 
prouve. 

En vous dénonçant ces faits, j'ai rempli le devoir que m’im** 
posait ma conscience , j’ai réveillé l’attention de l’assemblée sur 
ces mesures violentes et atroces qu’on lui a proposées, et qui 
produiraient les plus mauvais effets dans l’armée. Je me retire. 

Kersaint. Je viens ù la tribune non dans le dessein de prolonger 

la situation pénible où se trouve l’assemblée, mais pour jeter au mi- 

• % 

lieu d’elle des vérités consolantes ; j’avais partagé avec tous les bons 
citoyens le premier sentiment qui a éclaté dans cette assemblée 
au récit de l’événement dont on vient de l’entretenir ; il flétrissait 
en quelque sorte l’armée française, il déshonorait les triomphes 
de la liberté; mais vous apprendrez sans doute avec le même 
plaisir que moi que les Français sont partout les mêmes, ?que 
s’il se glisse dans tous les corps des hommes qui voudraient les 
déshonorer, les efforts de ces malveillans sont impuissans; les 
volontaires des deux bataillons ont livré eux-mêmes les traîtres. 

( On applaudit.) Ils demandent eux-mêmes le retour de la dis- 
cipline et des lois; leurs généraux versaient des larmes avec eux. 
Leurs armes leur ont été rendues , et ils ont promis en marchant 
à l’armée du Nord , de faire oublier et de laver dans le sang des 
ennemis la tache dont un moment d’erreur avait couvert leur 
patriotisme. Plusieurs de leurs chefs, plus coupables qu’eux, 
ont disparu ; dix soldats ont été livrés à la vengeance des lois. Ils 
sont en effet bien coupables ; les hommes qu’ils ont immolés 
étaient des Français qui, pressés et enchaînés par les tyrans, 
avaient saisi l’instant où ils touchaient le territoire de la Répu- 
blique pour voler au secours de leur patrie. On vous a dit que 
c’étaient des émigrés ; peut-on supposer le peuple français assez 
stupide pour s’imaginer qu’il croira que des émigrés , connais- 
sant la sentence irrévocable prononcée contre eux , aient osé ve- 
nir au milieu de nous? Non, personne ne peut douter, et le pro- 
cès-verbal même de Relhel le constate, qu’ils étaient bons Fran- 
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çais, dignes de servir la liberté. Ce soni encore quatre victimes 
sur lesquelles il faut pleurer, et le sang innocent est malheureu- 
sement trop souvent versé avec le sang criminel dans les troubles 

■» 

des révolutions. Maintenant jetons un voile sur cet événement, 
puisqu’en effet il est en quelque sorte réparé par le repentir 
de nos frères d’armes. 

Boileau. Un agitateur, dont le nom seul fait frémir d’horreur, 
.vous a dit qu’il ne prétendait pas justifier l’assassinat des quatre 
déserteurs prussiens. Je vous dirai qu’hier il a voté à la tribune 
des Jacobins pour qu’on donnât aux auteurs de ce crime une 
couronne civique. Citoyens, que ce trait caractéristique vous 
apprenne à connaître l’homme qui vient sans cesse ici agiter le 
peuple. Je demande qu’on ne s’occupe plus de lui , et que quand 
il parlera à cette tribune elle soit à l’instant purifiée. (Il s’élève 
quelques murmures.) 

N.... Nous partageons tous l’opinion de Boileau sur Marat; 
mais je demande que l’opinant soit rappelé à l’ordre pour avoir 
proposé une atteinte à la liberté des opinions, et manqué aux 
égards dus à un représentant du peuple tel qu’il soit. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Discussion sur la comptabilité des dépenses secrétes du conseil 

exécutif. 

On lit le compte du ministre de l’intérieur ; il en résulte que 
les sommes qu’il a ordonnancées sur le million mis à la disposi- 
tion du pouvoir exécutif pour dépenses secrètes , s’élèvent , en 
total, à 12,000 livres pour traduction publication et impression, 
en allemand , de plusieurs écrits sur l’abolition de la royauté , et 
sur les vrais intérêts de la nation française, faits par Ileil, ex* 
député. — Il a ordonnancé , en outre , sur le même fonds , deux 
autres sommes, chacune de 25,000 livres , en exécution d’un ar- 
rêté du conseil exécutif, qui a jugé convenable d’accorder ces 
deux sommes aux théâtres de la République et de Molière , pour 
soutenir ces deux établissemens qui ont bien mérité de la patrie 
par leurs efforts pour soutenir l’esprit public , étendre la con- 
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naissance des principes favorablês à 1 étal de. libellé el d’égalilé. 

Sur le million destiné aux dépenses extraordinaires, le ministre 

0 m : . ; 

Roland a fait remplacer la somme de 5,000 liv., payée, par le re- 
ceveur du district de Rouen, aux citoyens Loiseau et Bonneville, 
commissaires du pouvoir exécutif. — 11 a avancé 20,000 livres à 
la municipalité de Compiègne, en conséquence d’un décret du 
15 septembre. — Le 22 septembre , il a fait remettre au citoyen 
Gerbu , joaillier, 15,000 livrés pour parvenir à recueillir les dia- 

mans volés au garde-meuble. — Enfin , il a délivré un mandat 

* ■ • * * ' 

de 425 livres pour la fabrication de cinquante piques , pour le 
dépôt du bureau de la guerre. — Total , 58,425 livres. 

Sur les 15,000 livres , Gerbu , joaillier , à qui elles avaient été 
î emises : a déjù rapporté au ministre 5,101 livres ; il lui a présenté 
un compte de dépenses, relatives aux mesures prises pour sur- 
prendre les voleurs, montant à 5,059 livres ; et il doit rester à la 
section desQuatre-Nations, sous le scellé, une somme, en louis 
et en assignats, de 0,800 livres, qui a dû être prise sur un des vo- 
leurs à qui Gerbu l’avait remise, et dont il a ensuite provoqué 
l’arrestation. — Total , 15,000 livres. 

Sur la somme de 5,101 livres, remise par Gerbu , le ministre 
a distribué la somme de 5,005 livres à treize personnes différen- 
tes qui ont rendu des services à la patrie, et dont il a produit les 
noms et les quittances au conseil exécutif. (Ce compte est vive- 
ment applaudi.) 

Hebecquij. Je demande que tous les ministres rendent compte 
comme Roland. (On applaudit.) 

Monge, ministre de la marine. Je déclare que je n’ai fait au- 
cune dépense extraordinaire ou secrète. 

Danton. Je l’ai dit à l’assemblée , je n’ai rien fait que par ordre 
du conseil pendant mon ministère, et le conseil a pensé que d’a- 
près le décret de l’assemblée législative, il n’était comptable 
qu’en masse; d’ailleurs, il est telle dépense qu’on ne peut pas 
énoncer ici; il est tel émissaire qu’il serait impolilique et injuste 
de faire connaître ; il est telle mission révolutionnaire que la li- 
berté approuve, et qui occasione de grands sacrifices d’argent. 

I * V 
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(On applaudit.) Lorsque l'ennemi s'empara de Verdun, lorsque 
la consternation se répandait môme parmi les meilleurs et les 
plus courageux citoyens, l'assemblée législative nous dit : NV- 
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pargnez rien, prodiguez l’argent, s’il le faut, pour ranimer la 
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confiance et donner l’impulsion à la France entière. Nous l avons 
fait, nous avons été forcés à des dépenses extraordinaires, et 
pour la plupart de ces dépenses, j’avoue que nous n’avons point 
de quittances bien légales. Tout était pressé ; tout s’est fait avec 
précipitation : vous avez voulu que les ministres agissent tous en- 
semble; nous l’avons fait, et voilà notre compte. (Murmures.) 
On a du attacher une confiance morale à ceux qui ont été choisis 
pour faire la révolution ; et il serait bien pénible, bien flétrissant 
pour des ministres patriotes , de les forcer à remettre toutes les 
pièces qui constatent ces opérations extraordinaires. Il est vrai 
que Roland n’a point assisté aux comptes que les ministres se sont 
rendus mutuellement," mais il pouvait y assister. J’observerai , 
en finissant , que si le conseil eut. dépense 10 millions de plus , 
il ne serait pas sorti un seul ennemi de la terre qu’ils avaient en- 
vahie. Au reste, je vous prie de ne rien prononcer qu’autant que 
les ministres vous auront rendu compte collectivement de ce qu’ils 
ont fait ensemble. 

r* * . 1 


Cambon. Quelque rigide que doive être notre surveillance, 
nous ne pouvons pas cependant ce que la loi ne nous prescrit pas ; 
il ne faut point pour des dépenses secrètes demander un compte 
public. Ces dépenses sont sujettes à un mode particulier de comp- 
tabilité. , 


Je sais bien qu’à l’avenir toute dépense secrète doit disparaître 
de la comptabilité d’un gouvernement libre et populaire; mais en- 
fin elles existent' encore, et Roland devait assister au conseil 
pour eu recevoir le compte avec ses autres collègues. La nation I a 
nommé son agent pour surveiller l’emploi de ses fonds, et lui ga>- 
ranlir que I on ne s en est servi que pour le bien et le salut de 
l’état. Ainsi, que le ministre Roland se fasse présenter les comp^ 
tes de ses collègues , qu’il leur rende le sien, qu’ensnite, il vienn# 
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nous assurer que ces comptes sont en règle , et il aura rempli son 
devoir. '• '* * { « » 

Le ministre Roland, le suis très-éloigné de bld merles dépen- 
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ses secrètes faites par mes collègues pour opérer le salut de la 
chose publique ; au contraire, j'en approuve l’objet ; mais j’ai dà 
déclarer que j’ignorais comment ces dépenses avaient été faite?, 
et à quoi l'on avait employé les fonds pris sur les 2 millions, le 
ne le pouvais savoir , il est vrai , puisque je n’ai point assisté au 
conseil où ces comptes ont été rendus ; mais j'en ai recherché les 
traces sur le registre du conseil , et je ne les ai point trouvées. 

Indépendamment de cela , j’ai rendu au conseil le compte que 
je présente aujourd’hui à la Convention nationale. 

N... Je demande que le registre du conseil soit vérifié. 

Danton. J’obserVe que le compté des dépenses secrètes ne se 
porte point sur le registre du conseil. 

Une partie de l’assemblée insiste sur l'ordre du jour ; d’antres 
s’opposent avec chaleur à celte proposition. Le président la met 
aux voix, et l'assemblée passe ù l’ordre du jour. 

Henri Larivière et plusieurs autres membres réclament, contre 
ce décret. 

Une discussion s’élève sur la question de savoir si les récla- 
mans seront entendus. 

Lindon demande l’appel nominal. 

Henri Larivière. On ne peut pas passer è l’ordre du jour, 
quand il s’agit de défendre les intérêts du peuple, et d’empêcher 
la dilapidation de ses trésors. (H s’élève quelques applaudisse- 
mens , et des murmures. ) 

Le président. Vous faites le procès à la majorité. 

Larivière. Président , la plus terrible responsabilité morale 
tombera tout entière sur vous, si vous refusez la parole à ceux 
qui veulent défendre les intérêts du peuple. 

Camus. Je vole pour le décret d’accusation contre les ministres 
qui ont dilapidé les finances de l’état, a moins qu'un ne ine 
prouve, par la présentation du registre du conseil , que le compte 
de toutes les dépenses quelconques a été reçu et approuvé. 
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Un débat très-vif sur la manière de poser la question s’en- 
gage entre plusieurs membres. 

Sur la.proposition de Lasource , l’assemblée décrète que la 
discussion s’ouvrira sur la manière dont les ministres justifieront 
qu’ils ont rendu leurs comptes au conseil exécutif. 

Henri Larivière. Citoyens, les circonstances malheureuses où 
se trouvait naguère le peuple français , obligèrent ses représen- 
tans à employer des moyens extraordinaires pour sauver la li- 
berté publique. L'assemblée législative pensa que la mesure la 
plus pressante était de mettre à la disposition du conseil exécutif 
une somme assez considérable, avec laquelle il pût renverser les 
obstacles et fortifier l’esprit national ; mais , comme il entrait dans 
la combinaison de ces différens moyens plusieurs projets qui se- 
raient devenus nuis s’ils eussent été produits au grand jour, l’as- 
semblée législative sentit la nécessité d’en voiler l’existence, en 
décrétant secrètes les dépenses dont je viens de parler. Cepen- 
dant, si, d’un côté, le salut des citoyens commandait impérieu- 
sement une dépense extraordinaire, de l’autre, il n’était pas 
moins intéressant de surveiller, autant qu’il était possible, l'em- 
ploi de ces deniers d’autant plus sacrés qu’ils sont le produit des 
sueurs du peuple. 

En conséquence, et d’après une discussion approfondie, l’as- 
semblée décréta que chaque ministre rendrait compte à ses col- 
lègues des sommes par lui dépensées, et qu’il serait fait un arrêté 
du tout ; ce qui conciliait à la fois et la sûreté des deniers publics, 
et le secret nécessaire aux grandes opérations du moment. 

Il ne s’agit donc pas d’exiger aujourd’hui de chacun des mi- 
nistres un compte individuel et public , mais bien la représenta- 
tion de l’arrêté général qu’ils ont dû prendre entre eux , arrêté 
d’autant plus nécessaire qu’il est la base unique de la responsa- 
bdité morale, à laquelle fut soumis le conseil exécutif. (On ap- 
plaudit. ) 

Voilà le point précis de la question ; et certes je m’étonne qu il 
ait pu s’élever le moindre murmure ù cet égard. Les vérités que 
je vous expose, Danton les a consacrées lui-même en vous disant 
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qu*il avait rendu son compie à ses collègues. Et cependant Kotand 
vous déclare qu’il n’a point assisté à cette délibération collective! 
Il vous assure qu’il n’a pu découvrir aucunes traces de cette con- 
férence amicale et patriotique, quelques recherches qu’il en ait 
faites sur les registres...! Ici les a légations disparaissent, et le 
reste m’échappe... Quoi qu’il en puisse être, voici le décret que 
je propose : v 

La Convention nationale décrète que le pouvoir exécutif justi- 
fiera, dans les vingt-quatre heures, de la délibération qu’il a dû 
prendre à l’effet d’arrêter le compie des sommes mises à sa dis- 
position pour dépenses secrètes. • _ 

La proposition de Henri Larivière est adoptée. ] 

, > * 

SÉANCE DU 18 Aü SOIR. ' 

4 • >r * * • * * * • 

♦ 

[Le président annonce qu’il a été remis sur le bureau de la Con- 
vention une pétition qui intéresse le salut public. 

La Convention en demande la lecture. 

Dans cette pétition , les marchandes en détail à la marée expo- 
sent à la Convention qu’elles ne font leurs commerces qu’avec les 
billets de la Maison de secours ; et que ces billets venant à per- 
dre leur crédit , elles se trouvent presque seules victimes des mal- 
versations de ceux qui les ont émis. Elles demandent que la Con- 
vention prenne leur position en considération. 

Legendre . Si jamais un objet a dû fixer votre attention , c’est 

celui-ci. J’observerai que la plupart des riches ne paient les den- 

✓ 

rées qu’ils achètent à ia Halle qu’avec des billets pat riotiq ues; et 
que ceux qui apportent leurs marchandises de la campagne à Pa- 
ris ne veulent pas. recevoir ces billets qui leur sont offerts par les 
marchandes en détail , de manière que celles-ci se trouvent en avoir 
une grande quantité entre les mains. Je demande le renvoi de cette 
pétition au comité des Secours, pour en faire son rapport demain. 

Camboti. Je m'oppose au renvoi, car le comité ne peut rien 
vous apprendre à cet égard. La Convention sait si elle veut , si 

• i • 

elle peut donner de l’argent, et elle n’a pas besoin pour cela de 
renvoyer à un comité. 
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iV.. fc . . On ne peut pas se dissimuler que rémission des assi- , 
gnats de la Maison de secours n’ait été faite pour l’avantage des 
citoyens de Paris. Ainsi don 5 , les inconvéniens qui peuvent ré- 
sulter de cette émission ne peuvent regarder que le département 
et. la municipalité de Paris. Je demande donc le renvoi de celle 
pétition à la municipalité , et que I on passe à l’ordre du jour» 
Celte proposition est adoptée. — On entend du bruit dans le 

couloir vis-à-vis l’entrée de la barre. - 

* \ 

Le président annonce que ce sont des marchandes de la Halle v 
qui veulent être admises à la barre ; et il observe en meme temps 
qu’ayant fait lire leur pétition , il avait cru devoir, au terme du 
réglement, leur faire dire quelles ne pouvaient être admises. 

( On applaudit. ) 

Osselin. Quoique je sois d’un avis contraire à la décision qui 
vient d’être prise, je demande néanmoins que les citoyens ap- 
prennent à fléchir devant la loi , et je prie le citoyen président de 
donner des ordres pour que les marchandes de la Halle «e reti- 
rent. ( On applaudit. ) ] 

séance nu 19 octobke. — Ptésidence de Guadet. 

« » ' * 

[On lit un arrêté de la section du Luxembourg, qui porte 

qu’elle a envoyé des commissaires dans les marchés pour 

* » 

inviter les citoyens à recevoir avec confiance les billets de se- 
cours que des inquiétudes avaient mis en discrédit. Les citoyens 
de cetie section demandent à la Convention de prendre en consi- 
dération la pétition qui lui a été présentée par les marchandes de 
la Halle. 

1 , * % » 

JJirolot. Je demande l’ordre du jour sur cette pétition. 

Marc-Anioine Julien . Je demande que la Convention prenne en 
considération les prières que viennent vous adresser des citoyens 
malheureux qui n’ont pas de pain. Vous avez donné au peuple 
..des droits publics immenses ; vous l’avez rendu souverain. ( Vu 
grand nombre de voix : Il fêtait. ) Je parle de la classe la plus in- 
digente du peuple, et je demande le rapport du décret qui a été 
rendu sur la pétition qui vous a été présentée hier, et le renvoi 
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au comité des secours qui vous en fera un prochain rapport. 

Brunei . La Convention a déjà manifesté son intention de venir 
au secours de ia classe indigente de la Commune de Paris. Mais 
on cherche avec des pétitions à tendre des piégés à la bonne foi, 
à la sécurité, à la sensibilité de la Convention. Il est temps d’ap- 
prendre, de prouver à la ville de Paris que le trésor national ap- 
partient à la République, et non à une section de la République. 
Où en serions-nous si chaque commune venait nous demander 
le remboursement de ses billets particuliers ? On vous dit : vous 
êtes les pères de la patrie, vous êtes les amis du peuple, oui sans 
doute, et moi aussi je suis l’ami du peuple, et moi aussi, je 
m’honorerai toujours d’être né au sein de ce bon peuple. 



blés intérêts. Je ne veux pas qu on me confonde avec ces pré- 
tendus amis qui ne cherchent qu'à l’agiter, qu’è l’égarer d’er- 
reurs en erreurs, de crimes en crimes. Je demande donc, 
qu’écartant encore toutes ces questions, vous passiez à l’ordre du 
jour, comme vous l’avez fait hier, (On applaudiu ) 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

MonlauL Je demande qu on ajourne enlin à hindi, sans autre 
délai, la discussion de la force armée, dont on lui a proposé de 
s envi tonner. 11 ne laut pas laisser divaguer l’opinion ( oblique. 
11 faut dire aux Parisiens : nous sommes au milieu de nos frères, 
ou nous sommes entourés d’assassins. ( On murmure. ) 

Buzot. Citoyens, je demande aussi, moi, que cette question 
soit discutée, non pas pour environner la Convention d’une force 
armée, jamais certe idee n’est entrée dans l’esprit du citoyen 
qui a fait le rapport, mais pour consacrer uu principe, mais 
pour écarter ces misérables subterfuges par lesquels on agile les 
sections de Paris, mais pour me justifier moi-même, si tant est 
que j aie besoin de justification. Il laut aborder cette question 

franchement , loyalement : nous verrons alors où sont les «véritft- 
amis de la liberté de Rome 

iV * • • • Lb bien ! abordons-la tout de suite, et nous verrons 
qui sera le plus Romain de Buzot ou de moi. 
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Buzot. Mais lorsqu’il y a à Tordre du jour des questions plus 

s % 

pressantes ( Quelques voix : Il n’v en pas. ) , je ne sais pourquoi 
l’on vient parler de la force publique. N’avons-nous pas à finir le 
décret sur les corps administratifs ? N’avons-nous pas à décréter 
une loi sur les émigrés, attendue depuis si long-temps, une loi sur 
les subsistances, objet des vœux de tous les départemens? C’est 
après avoir terminé ces différentes lois , que je demande l'ajour- 
nement de la discussion sur la force publique. 

Chabot. Cette discussion , qui avait été ajournée à trois jours, 

4 a été éloignée, je ne sais par quel motif. Je dois annoncer un fait, 
c’est que des gardes nationaux des départemens, et notamment 

de celui des Bouches-du-Rhône, sont aux portes de Paris. ( Plu - 

• • 

*ie«r.s voix, tant mieux. ) Je dis avec vous tant mieux, car per- 
sonne plus que moi n’a été à portée de connaître les sentimens 
patriotiques des citoyens de Marseille. Mais vous ne voudrez pas 
que les départemens préviennent votre loi. Vous avez accusé les 
citoyens de Paris d’aller au devant de la loi par leurs appels no- 
minaux. Pourquoi souffririez-vous que les citoyens de Marseille 
fissent la méipe faute ? J’appuie l’ajournement à lundi. 

Barbaroux. . lin bataillon de gardes nationales est parti de 
r Marseille, il y a vingt-cinq jours , lorsque le péril pressait la ville 
de Paris. Je ne puis croire que les Parisiens puissent repousser 
dans l’éloignement du péril des hommes qu’ils auraient admis 
lorsqu’il les menaçait. Ces hommes sont soumis aux lois. La ques- 
tion doit être abordée avec franchise , avec loyauté. On veut nous 
en détourner, en disant que la Convention doit n’avoir de garde 
que la confiance du peuple. Nous l’aborderons cette question , et 
vous verrez qu’elle n’est que la consécration d’un grand principe, 
de l’unité de la République ; vous verrez que celte mesure est sa- 
lutaire à la ville de Paris même. Je prends personnellement ren- 
gagement de répondre à toutes les objections qui ont été si em- 
phatiquement annoncées à cette tribune et dans le public. 

Legendre. Les citoyens qui composent le bataillon de Mar- 
seille, au nombre de sept cents hommes, sont arrivés ù Lyon au 
moment où j’y étais en commission. Déjà la calomnie avait devancé 
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ce bataillon. Nous l’avons vu , mes collègues et moi ; nous l’avons 
vu dans le meilleur ordre possible, muni de certificats de bonne 
conduite de toutes les municipalités par oii il avait passé. La mu- 
nincipalité de Lyon lui a donné aussi un certificat, et lui a prête 
20,000 liv. Ces citoyens venaient se rendre au camp de Paris. Ils 
n’avaient été mandés par personne. Je puis assurer qu’ils ne se 
porteront qu'au poste où le danger les appellera. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour motivé sur le rang où ces 
différentes discussions sont inscrites au tableau de l’ordre du 

• ? 1 *■ . , . 1 i : • '* ' * . ’ *' I • ' \ 1 . \ i ^ j i jta 1 v % 

jour. / 

Les citoyens de la Flèche, département de ta Sarthe, offrent 
un don patriotique de 3,434 liv. 

La commune de Moman , département de Seine-et-Üise , com- 
posée de trente-huit feux , offre 89 liv. ; elle annonce qu’elle a 
payé toutes ses impositions de 1791 , et qu’elle a recouvré une 
partie de celles de 1792. ( On applaudit. ) 

Manuel . J’annonce aussi que celte petite commune a le moi leur 

curé que je connaisse ; car j’en connais un bon. 

, 4 » » « * » » v 

Danton présente, au nom de la commission nommée ad hoc , 
le projet d’adresse pour inviter les volontaires des bataillons for- 
més en 1791 à renoncer à la faculté qui leur a été accordée par 
' la loi de leur formation de quitter leurs drapeaux au premier dé- 
cembre prochain. 

Plusieurs membres proposent d’autres rédactions de cette 

« » % 

adresse. 

Barrère. Je demande la priorité pour le projet d’adresse qui a 

été rédigé par le citoyen Lefort ; c’est le plus clair, le plus concis, 

• ^ 

le plus énergique et le plus digne et de la Convention nationale 
et de l’armée. 

La priorité proposée par Barrère est adoptée. — L’adresse de 

Lefort est en conséquence mise aux voix et décrétée ainsi qu’ii suit : 

r *» . » 

» • 

« 

La Convention nationale aux volontaire* de* bataillons de 1791. 

« Citoyens soldats, la loi vous permet de vous retirer; le cri 
de la patrie vous le défend. Quand Porsrnna était a:.x portes de 
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Rome, Brutus quitta-t-il son poste?... l’ennemi a-t-il repassé le 
Rhin? Longwy est-il repris? le sang français dont des barbares 
ont arrosé la terre de la liberté esl-il vengé? leurs ravages et 
leurs barbaries sont-ils punis? ont-ils reconnu la majesté de là 

C . ‘ * ' * • » * i * 

République et la souveraineté du peuple? Soldats, voilà le terme 

de vos travaux. C’est en dire assez aux braves défenseurs de la 

.* , » * * • . 

«<• • * 

patrie. La Convention nationale se borne à vous recommander 
l’honneur français , i’interèt de l’état et le soin de votre propre 
gloire.» .... 

Barrb’e, un nom du comité de Constitution. Citoyens représen- 
tans, le comité de constitution , en jetant ses regards sur les im- 

c u • 

porlans travaux dont vous l’avez chargé, en a réglé l’ordre; 
ruais il a pensé qu’il y avait une mesure préliminaire à proposer 
à la Convention nationale , mesure qui, sans arrêter le cours des 
opérations du comité, pourrait les éclairer et produire des ré- 
sultats utiles. , m , . 

Il a pensé qu’au moment où les représentans du peuple fran- 
çais s’occupent de tracer un nouveau plan de Constitution , ils 
devraient s’environner de toutes les lumières, interroger partout 
le génie de la liberté, accélérer les progrès de l’esprit public, 
recueillir les bienfaits de la liberté de la presse , appeler tous les 
citoyens à concourir plus particulièrement à la rétlacüon des 
conditions du nouveau pacte social , établir une correspondance 
politique et morale avec les philosophes et les publicistes , asso- 
cier tous les esprits pour mieux réunir toutes les volontés, et 
donner à l’opinion publique l’initiative solennelle qui lui appar- 
tient sur tous les objets qui intéressent les nations. 

La constitution d’une grande République ne peut pas être 1 ou- 
\ rage de quelques esprits, elle doit cire I ouvrage de 1 esprit 
humain. Vous avez composé de neuf membres le comité de con- 
stitution. Mais quiconque dans la Convention nationale, hors 
de son sein, dans lu France, dansl Europe, dans le monde en- 
tier, est capable de tracer un plan de -constitution républicaine 

et d’en écrire les développemens , est membre nécessaire du co- 

* « * 

mité de constitution; il faut donc 1 inviter à publier ses pensées. 

. % * 


OCTOBRE ( 1792 ). 347 

Nous devons à une pareille mesure une opinion très-dévelop- 
pée sur l’ordre judiciaire, par Bentham, Anglais. Nous lui de- 
vons aussi des idées très- utiles sur rétablissement des juies 
qu’Erkine, Anglais, communiqua ou comité de législation cri- 
minelle. L’émulation excitée par les regards publics a , dans tous 
les temps, produit les plus heureux effets. A Athènes, dans les 
plus beaux jours de la république, le magistrat faisait, à cer- 
taine époque, la proclamation suivante : « Que tout citoyen qui 
a des vues à proposer sur la législation monte à la tribune. » 

Le comité vous propose de décréter l’invitation simple que je 
vais lire : 

« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité de constitution , invite tous les amis de la liberté et de 

l’égalité à lui présenter, en quelque langue que ce soit, les plans, 

les vues et les moyens qu’ils croiront propres à donner une cou- 

,* * * / 

stitution à la République française , 

» Autorise son comité de constitution à faire traduire et publier, 

par la voie de l’impression, les ouvrages qui seront envoyés à la 

• * ! , 

Convention nationale. » (On applaudit.) ... 

Ce projet de décret est adopté. 

Le président . Des commissaires de l’administration de dépar- 

% f 

lement et de la municipalité de Paris demandent à être admis à 
la barre pour l’entretenir des moyens de réparer la faillite de la 
Maison de secours. 

• * ' , « 

Brunei. On a entraîné l’assemblée législative , et l’on voudrait 

i ’ * 

encore entraîner la Convention nationale à faire les paiemens des 
caisses de Paris. S’il est vrai que ces caisses sont en souffrance, 
il faut que les porteurs des billets s’en prennent aux officiers 
publics qui ne les ont pas surveillés , et qui vous ont même em- 
pêché de donner des secours , en né* se mettant pas en règle pour 
leur compte. Je demande donc que ces commissaires ne soient 
pas entendus. 

Plusieurs membres observent que l’on ne peut pas préjuger 
• • 

les motifs d’une pétition qui n’a pas été lue. 

La Convention décrète que les commissaires seront introduits. 
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Bcrtholet, secrétaire du département. La municipalité de Paris, 
plus à portée que toute autre autorité constituée «te connaître les 
moüvemens de la capitale.... (Il s’élève des murmures.) 

Le président . Je vous observe , citoyen , que , dans une répu- 
blique, il n’y a point de capitale. 

• Bertholet. La municipalité de Paris a envoyé ce matin au dé- 
partement une députation nombreuse, pour le prier de se joindre 
à elle pour venir faire part à la Convention nationale de ses jus- 
tes sollicitudes. C’est peut-être se présenter d’une manière défa- 
vorable que de parler de la maison de secours ; mais pardonnez- 
nous en faveur de notre zèle pour la tranquillité publique. Ce 
matin , nous avons vu un commencement d’émeute ; des groupes 
s’étaient formés et menaçaient de propager des moüvemens tu- 
multueux. La municipalité a fait des proclamations ; les murmu- 
res d’un peuple qui voit dissiper en ses mains le gage de sa sub- 
sistance, sont difficiles à calmer, et des nouvelles réitérées des 
communes qui nous environnent ont augmenté nos craintes. 
Vous avez justement pensé qu’il ne fallait pas que le trésor pu- 
blic s’épuisât pour venir au secours des caisses particulières, et 
avant de nous accorder les secours que nous avons déjà sollicités, 
vous avez voulu connaître la profondeur du déficit qui est à rem- 
plir, et vous nous avez demandé un état de situation delà caisse. 
Cet état est fait en partie ; nous vous en avons donné l’aperçu ; 
mais il nous est impossible de le terminer avant trois semaines. 
Si vous ne nous accordiez aucun secours jusqu’à cette époque, 
vous priveriez de tous moyens de subsistance les citoyens indi- 
' gens qui sont porteurs des billets de celte caisse ; vous nous ôte- 
riez les moyens de prévenir les troubles. Nous vous demandons 

» * 

donc un secours provisoire de 500,000 livres. 

Le président, à la députation. I^a Convention nationale conci- 
liera ce quelle doit à l’humanité, avec ce qu’exige d'elle sa fidé- 
lité à veiller au trésor public, qui est le produit des sueurs du 
peuple français. 

La pétition des commissaires du département et de la munici- 
palité de Paris est renvoyée au comité des finances. 
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Le ministre des contributions. Je viens pour communiquer à la 
Convention nationale une mesure que j’ai cru devoir prendre, et 
qui a quelques rapports aux mouvemens sur lesquels la munici- 
palité et le département de Paris viennent de vous manifester 
leurs craintes; j’étais depuis long-temps fort inquiet et fort af- 
fecté du rapport que les billets de confiance ont avec les revenus 
publics. Dernièrement , les directeurs des postes m’ont dit que 
les non-valeurs de leurs caisses avaient considérablement aug- 
menté par la grande quantité de faux billets, dont les facteurs 
ne peuvent se défendre, à cause de la précipitation de leur ser- 
vice et de l'obscurité dans laquelle ils sont souvent obligés de re- 
cevoir leur paiement; j’ai pensé que les facteurs étaient un ex- 
cellent moyen de disséminer les coupons de 10 et de 15 sous, et 
j’ai donné ordre aux directeurs des postes de pourvoir chacun 
d’eux d’une quantité suffisante d’assignats de petites valeurs, 
pour qu’ils puissent se dispenser d’une manière raisonnable de 
recevoir des billets de confiance. J’ai cru que ce moyen était 
d’autant plus raisonnable, qu’on ne peut soupçonner une classe 
d’hommes, qui entretient des correspondances, pour n’avoir pas 
un assignat de 5 livres pour payer les ports de lettres, et rece- 
voir en échange de l’excédant du billet des assignats nouveaux. 
11 y a , sans doute, un petit nombre de citoyens indigens qui se- 
ront obligés de payer en billets de coufiance, faute d’avoir un 
assignat de 5 livres à leur disposition ; mais on viendra à leur 
secours. Hier, il s’esL élevé quelques murmures, parce que quel- 
ques facteurs, par imprudence, avaient dit que les billets de 
confiance ne valaient plus rien ; mais le plus grand nombre des 
facteurs a rapporté que la mesure avait eu tout le succès qu’on 
devait en attendre, et que les citoyens étaient fort contons d’a- 
voir ce moyen d’échanger les assignats de 5 livres contre des 
coupons de 10 et 15 sous. L’émission d'hier s’est élevée à 
17,000 livres. Si on peut soutenir ce service pendant une dizaine 
de jours sur ce pied , ce sera un moyen de répandre les petites 
coupures dans toutes les mains. Cependant , pour que tout le 
monde connaissejes avantages de cette mesure , j’ai fait afficher 
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ce mntin un placard , que je vais lire à l’assemblée. Je la prie de 
vouloir bien approuver ce que j’ai fait à cet égard. (On applaudit.) 

Le président annonce que des commissaires des quarante-huit 
sections de Paris demandent à être admis. 

Kersaint de eltide à être entendu avant qu'ils soient introduits. . 
Il propose que, dans le cas où l’objet de la pétition des commis- 
saires des sections serait conforme à celle de la députation que 
la Convention venait d'entendre, la Convention établit, comme 
règle invariable, que les secours qu'elle pourrait se déterminer 

accorder, ne fussent considérés que comme prêt et comme 
susceptibles d’être restitués. 

Les commissaires sont introduits. , 

L'orateur de la députation . Mandataires du souverain , vous 
voyez devant vous les députés des sections de Paris. Ils viennent 
vous faire entendre des vérités éternelles, vous rappeler les prin- 
cipes que la nature et la raison ont gravés dans le cœur de tous 
les hommes libres. Point de mots, des choses. On vous a pro- 
posé de vous mettre au niveau des tyrans , en vous environnant 
d’une garde isolée.,.. (Un violent murmure éclate dans l’assem- 
blée. — On demande de toutes parts que les pétitionnaires soient 
rappelés à Fordre.) 

Lindon . Je demande que le décret sur la force publique soit 
prononce à l’instant. (Ua applaudit.) 

Un (jrand nombre de membres , Oui, et nous saurons, s’il le fout, 

mourir à notre poste ; nos suppléans nous remplaceront. 

& 

Bousston. Je demande que les pouvoirs des députés soient 
exhibés. ■*- lis tirent de leur poche et agitent en l’air quelques pa- 
piers. — Les tribunes applaudissent. 

Le président. Au nom de la Convention nationale, j’interdis 
aux tribunes tout signe d’approbation qu d'improbation. Je don- 
nerai ordre au commandant de la garde de faire sortir les ci- 
toyens perturbateurs qui méprisent les réglemens de l’assemblée. 

Lasource. Je demande que les commissaires soient entendus 
jusqu'à la fin , parce qu’il est important que toute la République 
sache ce que les sections de Paris viennent vous dire à la barre. 
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Le calme se rétablit. , 

L’orateur de ta députation continue. On vous a proposé de vous 
mettre au- niveau des tyrans, en vous environnant d’une garde 
isolée et différente de celle qui compose essentiellement la force 
publique. Les sections de Paris, après avoir pesé la valeur des 
principes sur lesquels réside la souveraineté du peuple, vous dé- 
clarent, par notre organe, qu elles trouvent ce projet odieux en 
soi, et d’une exécution dangereuse. Nous attaquerons de front le 
principe; et tandis qu’au dehors l'ennemi tremble à la vue des 
armes de la vi noire, nous le combattrons au-dedans avec les ar- 
mes de la raison. 

Loin de nous l’égoïsme. Nous ne défendons pas ici les intérêts 
de la ville de Paris , mais ceux de la République entière. Quel 
audacieux a pu conjecturer que ce peuple consentirait au décret x 
que l’on provoque? Quoi ! on vous propose des décrets constitu- 
tionnels avant l’existence de la constitution ! Attendez que la loi 
existe; quand le peuple l’aura sanctionnée, il vous apprendra, 
par son exemple, à baisser le front devant elle. Mais, dit-on, 
Paris semble vouloir s’isoler. Calomnie insultante, prétexte vain ; 
Paris a fait la révolution , Paris a donné la liberté au reste de la 
France , Paris saura la maintenir. 

Législateurs, les hommes sont là qui vous contemplent et at- 
tendent votre décision. 

Le président. Citoyens , c’est ici que réside l’exercice de la sou- 
veraineté du peuple français; c’est à la Convention nationale que s 
tous les droits de la République sont confiés; elle saura les dé-’ 
fendre ; elle recevra toujours avec plaisir les conseils des bons ci- 
toyens; mais elle promet que d’ordres, elle n’en recevra que du 
peuple français. Elle vous invite à sa séance. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

On demande l’impression du discours et de la réponse. 

Gensonné. Je m’oppose à cette proposition , nous avons jiiré : 
l’unité de la République , et dès-lors rions avons pris rengage— 
ment sacré de repousser tout système de désorganisation sociale ' 
et de division , qui, parti du sein même de la Commune de Pa« ' 
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ris, jette l’alarme parmi tous les bons citoyens. Ces idées com- 
mencent à se propager, et si par malheur on suivait ce système, 

• . • • * 

au lieu d’une République unique, on verrait bientôt quarante- 
quatre mille républiques fédératives. Mais pour empêcher qu’on 
suppose à la Commune entière ce qui ne peut être que le crime 
de quelques individus , je demande que l’on ensevelisse dans 
l’oubli la pétition qui vous a été présentée, et que la Convention 
maintienne le décret par lequel elle passe à l’ordre du jour. (On 
applaudit.) 

Sur la demande de l’impression , la Convention décide de pas- 
ser à l’ordre du jour.] 

SÉANCE DU 20 OCTOBRE. 

‘ » 

[On lit une adresse des administrateurs du département du 

Calvados. Elle est ainsi conçue : 

. ». 

« Citoyens, représentaus du peuple, un grand projet de dés- 
organisation paraît se faire sentir dans le sein de la République. 

A en juger par ses effets , le foyer est à Paris ; de là des ramifi- 
cations nombreuses s’étendent dans tous les départemens. Des 
mouvemens extraordinaires , des insurrections partielles , des 
prétextes vagues et colorés , au moment où des agitateurs pro- 
voquent une nouvelle explosion, usent d’un nouveau moyen 
pour assouvir des vengeances et pour remplir le but d’un plan 
depuis long-temps combiné. Les proscriptions ne seraient-elles 
pas finies? Méditerait-on toujoursTétablissement d’un triumvi- 
rat ; ou prétendrait-on mettre les tètes sous la hache d’un dicta- 
teur? Législateurs, le sang innocent a coulé; sur le cadavre . 
d’uir scélérat, on a vu le corps ensanglanté de l’honnéte homme. 
Des vampires, dont les noms font l’effroi des Français, et vont 
devenir l’opprobre de la postérité , calculent encore , à n’en 
pas douter , dans le silence du crime , la vie et la mort des ci- 
toyens. 

• * 

» Législateurs, vous veillerez ; les médians vous sont connus; 
déjà vous lefc avez désignés aux Français; les Français vous ont 
entendus ; ils feront leur devoir cl veilleront avec vous. Forts de 
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votre conscience el de l'opinion publique , torts des bras et de la 
volonté de vos commettans; représ ntans d’un grand peuple, 
dites à ceux qui voudraient encore employer les rumeurs d’un 
peuple égaré , pour tâcher de semer le trouble dans vos de^)é- 
ralions , ou jeter la discorde parmi vous : Quatre-vingt-deux dé- 
partemens prétendent que nous soyons libres et respectés ; par- 
tout la Convention nationale a le droit de former les destinées de 
la République, et chaque point du sol de la patrie peut être un 
lieu de ralliement pour les délégués du souverain. 

4 • % 

» Législateurs , Paris a fait les plus grands efforts pour la ré- 
volution. La nation a été généreuse, Paris a été récompensé. Ses 
habilans ont mérité notre reconnaissance ; nous nous plaisons à 
l’accorder aux premiers enfans de la liberté. Pour notre estime 
et notre confiance, nous ne les accorderons qu’autant qu’on vou- 
dra les mériter ; nous les donnons l’une et l’autre avec justice ; 
nous les relirons avec équité. Toujours l’estime et la confiance 
d’hommes libres ne sont dues qu’à ceux qui savent n’en pas abu- 
ser. Législateurs, les habilans de Paris sont nos frères d’armes; 
avec eux nous appartient le droit de vous garder. Dans peu, nos 
concitoyens seront à leur poste , ils veilleront aussi à votre sû- 
reté. Malheur à une section delà République, si elle prétendait 
tout gouverner , tout diriger à son gré; elle apprendrait bientôt 
qu’il n’y a plus dans la grande famille qu’une seule volonté, à 
laquelle tout intérêt partiel est forcé de céder. Des républicains 
n’écoutent et ne suivent que les lois : l’égoïsme et les faction» 

» 

leur sont inconnus. Quiconque désormais ne saura pas les res-., 
pecler, doit trouver des Seévola, s'il ne rencontre pas les fais- 
ceaux des préteurs. Législateurs, à Paris , soyez des Calons; ici, , 
nous serons des Brulus. > 

Plusieurs demandent l’impression de cette adresse. — Boileau , 
Birottot, insistent avefc chaleur pour qu’elle soit placardée dans 
Paris, et pour qu’il en soit fait une mention honorable au pro- 
cès-verbal. * • ' • - 

Sur ces propositions, l’assemblée passe à l’ordre du jour. 
t. xix. 25 . 
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Le reste de la séance a été rempli par différais rapports pat 
ticuliers. ] 

j . i* j t 


Adresse présentée dans cette séance était le résultat d’une 

• Kl 'V /t 1 * * i A* ^ 

discussion poursuivie pendant trois jours par une réunion des 
dépiftés des quarante-huit sections. Elle avait été votée à une 
majorité de trente -huit contre dix. ( Journal des Jacobins , 
n. CGLXXXV11.) Ce qui s’était passé à cette occasion dans 

. ,* • » . . -V - 1 •* * < , I 

la Convention excita le blâme des Jacobins. On s’étonna dans 

V.' » 

cette société que l’assemblée nationale fût si avare lorsqu’il 
s’agissait dè maintenir le calme dans Baris * et , comme le disait 
Chabot , de faire banqueroute aux indigens. On disait que ïes 
meheurs désiraient qu’il y eut un mouvement dans cette ville , 
afiri cTavoir un prétexte, soit pour transporter la Convention 
hors de la capitale , soit pour autoriser l'établissement de la gardé 
proposée par Buzot. Aussi les orateurs, à la tribune des Jaco- 
bins, suppliaient le peuple de résister aux provocations de toute 
espèce qù’on lui adressait , de souffrir même, s’il le fallait , un 
péri de misé; e; en un mot, de se conserver calme clans l’intérêt 
cte la République. Ils trouvaient, d’a'lleurs, que sa colère n’é- 
tait què trop justifiée, non-seulement parles calomnies qu’on 
répandait' sur 1-on compte dans les provinces, mais encore par 
lés accaf)aremens qui le menaçaient. ( Séances des Jacobins, 
n. CCXXXVI, CCXXXVÏI du journal.) ' * *' * " 

■'Au reste, il est remarquable que les bruits qui annonçaient 
des désordres dans les marchés furent apportés à la Convention 
dans le moment même où les sections délibéraient; mais il paraît 
qu’en réalité il n’v eut auciln mouvement. Les journaux d’aucun 
parti n’en font mention. Le seul journal de Brissot, sous la date 
du 16, contient cette note : « On a eu hier quelques alarmes. Des 
ouvriers du camp, auxquels nos prédicans politiques ont ensei- 
gué qu’ils étaient le peuple souverain , se sont portés à la trésore- 
rie nation^ , pour y faire sans doute un acte de souveraineté . 
Mais le rappel a été battu dans quelques quartiers; des citoyens 
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armés sont accourus au lieu du rassemblement ; les braves ca- 
nonniers ont surtout déployé un grand zèle; leur fermeté en a 
imposé aux malveillans, et Ton en a été quitte pour des mur- 
mures et des clameurs. » (Patriote Français, n. |(1CLXV.) Mais 
il faut dire que cet événement était causé uniquement par la sus- 
pension momentanée des travaux du camp, suspension qui dura 
trois jours; il n'avait pas le moindre rapport avec la banqueroute 
qui discréditait les billets de la maison de secours. 

SÉANCES DES 21 ET 22 OCTOBRE. 

4 1 , - , . ’ * .l> i M' > • 

[ Pétition de fédérés marseillais . Nous partions des bords de 
la Méditerranée pour venir au secours de Paris. Çious avons ap- 
pris que nous n’avions plus d’ennemis que les agitateurs et les 
hommes avides de tribunal et de dictature. Vous appartenez 
aux quatre-vingt-trois dépariemens , vous êtes donc à nous ; le 
service militaire aupçès.de vous est un droit qui nous appartient. 

J ^ U » 

Nous savons bien que quelques hommes disent aux Parisiens que 
c’est une injure pour eux, comme si ce pouvait être une injure 

O* ♦ « . / V ^ ® ^ h • ** ^ < 

pour eux de nous reconnaître pour leurs frères! On dit encore 
que cette garde qu’on vous propose peut devenir une garde pré- 
torienne; nous ne répondrons qu’un mot : notas y serons. (On 

applaudit.) " ’ ; 

, / . » , « 

Le commandant du bataillon de la Corrèze, dénoncé r>ar la 

* * « * • * « •* f *• • ' t • , r 

municipalité de Nemours, demande une justice prompte contre 
les volontaires coupables. Il dénonce Marat comme un homme 

• • • 1 1 i «»■«_. , r? 

sanguinaire, qui, clans ses feuilles , conseille chaque jour le 

i * 

meurtre et la révolte aux lois. 

» »* 1 ) * ‘ t , a V 

De nombreux murmures s’élèvent, et plusieurs membres de- 
mandent que le pétitionnaire soit rappelé au respect qu’il doit à 
tous les représentans du peuple. 

D’autres membres réclament pour le droit de p&iiiou sur ce 
que le pétitionnaire dénonce Marat sous le ruppott de mui jour- 
nal, et non sous celui de député à la Convention. Quelques-uns 
enfin, sur ce que les députés, qui sont inviolables, nc doiveni 
pas être indénonçables. Après quelques débats, le pétitionnaire* 
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autorisé à poursuivra, demande que Marat, décrété d’accusa- 
tion , soit jugé comme Louis XVI. . 

Celte pétition est renvoyée au comité de législation. 

Une députation de deux sections de Paris se présente à la 
barre. Le patriote Gonchon prononce , en leur nom , le discours 
suivant : 

« Des citoyens du faubourg Saint-Antoine, section des Quinze- 
Vingts , réunis avec leurs frères de la section de Bonne-Nouvelle, 
tous hommes du 14 juillet , saluent les mandataires de la Répu- 
blique. 

> Quand la cour versait à pleines mains sur tout l'empire la 
coupe de la haine et de la corruption ; lorsque la France était 
encore un royaume, nous entretenions sous le chaume des fau- 
bourgs et sous les ruines de la Bastille le feu sacré de l’égalité ; 
nous rappelions à h ;iu te voix les grands principes, et nous faisions 
àl a barre cette prophétie politique : * L’éponge des siècles peut 
9 effacer du livre de la loi le chapitre de la royauté; mais le titre 
» de la souveraineté nationale restera toujours intact. » (On ap- 
plaudit.) Aujourd’hui que la liberté n’est plus couverte d’un 
manteau royal, et que les drapeaux de la victoire entourent le 
berceau de la République , nous dirons au peuple français : Sous 
des rois, l’état peut se soutenir par l’intrigue et le vice; mais 
l’empire des lois ne se conserve que par les bonnes mœurs. (Ap- 
plaudissemens.) Exterminons les tyrans, mais ne le devenons pas 
nous-mêmes ; qu’une idole nouvelle ne s’élève point sur les débris 
de nos anciens inonumens Détestez la flatterie, c’est la com- 

pagne du vice , l’écueil de la vertu et la perte de la République. 
Aguerris à la perfidie, les courtisans populaires et les parasites 
des gens en place se sont fait un besoin de l’anarchie; ils regar- 
dent les vertus et les talens comme leur proie En un mot, 

celui qui calomnie le peuple est un tyran ; mais celui qui le flatte 
veut le devenir. (On applaudit.) 

» Voilà ce que les hommes du 14 juillet adressent à leurs com- 
patriotes. Manlius et Tarquin , Charles et Cromwell sont égaux 
à nos yeux.... Nous dirons ensuite aux législateurs : Terrassez 
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les intrigans et les faux amis de la pairie; mais, en évitant un 
écueil , prenez garde , citoyens , de tomber dans un autre ; ne 
confondez pas avec les agilateurs ces patriotes chaleureux qui 
nourrissent des défiances salutaires et observent sans relâche la 
conduite de nos ennemis. (On applaudit.) Délestons les ven- 
geances illégales; mais soyons persuadés que le peuple n’est ja- 
mais conduit que par un sentiment de justice.... Émoussons le 
glaive de la démagogie, mais n'aiguisons pas celui du modéran- 
tisme : il a déchiré le sein de la patrie. (Vifs applaudissemens.) 
N’oublions jamais que les tyrans son: incorrigibles. La royauté 
vient de descendre au tombeau; mais l’odeur fétide que jette son 
cadavre peut empoisonner l'air que respirent les hommes libres. 
Surveillez donc et les perfides qui voudraient arracher au peuple 
le sceptre de l’indépendance, et les scélérats qui cherchent à lui 
faire haïr la liberté. Craignez les caresses de l’ambition, les pres- 
tiges de la puissance et les illusions de l'amour-propre irrité. 
(Les applaudissemens continuent.) 

» D’autres viendront exprimer dans ces lieux le poison qu’ils 
servaient sur la table des rois; les hommes du 14 juillet y paraî- 
tront souvent pour encourager les mandataire s de la République , 
les féliciter du bien qu’ils ont pu faire, et leur rappeler qu’ils 
sont hommes : et ceux-là, sans doute, auraient une idée bien 
fausse de nos sentimens, qui prendraient notre respect pour une 
obéissance aveugle, nos conseils pour des reproches, et nos opi- 
nions énergiques pour esprit de licence. (On applaudit.) Mais 
non.... vous ne suivrez pas l’exemple de vos prédécesseurs, yue 
de vils intrigans, éblouis du pouvoir absolu , s’agitent un instant 
sur le globe qui les supporte, on ne doit pas y foire attention ; 

nous les verrons passer avec l’orage qui les a vomis Mais les 

représentons de vingt-cinq millions d hommes ne peuvent, sans 
honte pour eux et sans danger pour les autres, s’abandonner 
aux ventsdes factions, et négliger l'intérêt de la République pour 
s’occuper des haines particulières. ( Nouvelles acclamations de 
rassemblée unanime. ) 

» C’est avec douleur que nous voyons des hommes faits pour 
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se chérir et s’estimer se haïr et se craindre autant et plus qu’ils 
ne détestent les tÿrans. Et n’ êtes-vous pas , comme nous, les zé- 
lateurs de la République, les fléaux des rois et les amis de la jus- 
tice ? n’avez-vous pas les mêmes droits à remplir, autant de pé- 
rils à éviter, les mêmes ennemis à eombattre, et vingt-cinq 
millions d’hommes à rendre, heureux? Ah! croyez-en des ci- 

« r * t 

tovens étrangers à l’intrigue On s’attribue mutuellement des 

torts imaginaires ; et si des êtres aguerris aux cabales sont à la 
tête des partis , la massé est bonne et trompée. Soyez persua- 
dés que les hommes ne sont pas aussi méchans qu’on le croit....; 
qu’ils veuillent imposer silence à l’amour-prope, et il ne faudra 

• i i m 

qu’un moment pour éteindre le flambeau des divisions intesti- 
nes.... Les opinions différentes engendrent facilement des soup- 
çons , et il n’est pas de soupçon que la prévention et la jalousie 

ne changent en certitude Ah ! que le jour de l’égalité luise 

enfin sur notre malheureuse patrie; que les citoyens ne soient 
pas constamment occupes à se surprendre , à se tendre des pièges 

„ i t t , I » ' ê. * • , , ^ § . 

et à nourrir des défiances que l’injustice a produites. (On applau- 

, » r* » , . I . r i * • 

dit.) C’est à vous, législateurs, à préparer les- esprits... Craignez 
plus la haine et les reproches de la postérité, que le poignard 
des factieux et le glaive des étrangers. 

« Des hommes pervers, et mis peut-être en avant par ceux qui 
ont fondé leurs espérances sur la dissolution de la République, 
se sont portés à des excès condamnables. An lieu de nous aidera 
les poursuivre et à les punir, beaucoup d’individus, que nous 
nous plaisions a croire nos amis , ont lâchement calomnié les 
Üabilans de cette ville.... On nous accuse de conjurer.,.. Mais 

À 4 * « * * 

quel seiait le but de cette conjuration ? Où sont les preuves; les 
indices, les avantages que nous pourrions en retirer? Oui, cer- 
tes, nous avons conspire , mais comme font tous les amis de la 

M r*. » ^ f « ï t f . | ^ ^ 

justice et de la liberté; car notre vie entière est une conspiration 
éternelle contre les faux patriotes (on applaudit), les ambitieux, 
les hypocrites, qui sacrifient tout à leurs petites passions ; mais 
que les vainqueurs de la Bastille, les fils aînés de la révolution 
française, aient conspiré contre l’indépendance de la République; 


/ 
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qu’ils aient voulu détruire les lois, arracher aux départemens le 

r 

sceptre de l’autorité souveraine , devenir les tyrans de l’assem- 
blée nationale, législateurs, nous en appelons à vous-mêmes; 
est-il quelqu’un de vous qui le pense, qui le croie, qui puisse le 
dire? (Non! non! s’écrient plusieurs membres. — Vifs applau- 
dissemens.) Est-il un homme assez injuste pour confondre les 
habitons de Paris avec des scélérats ou des insensés que nous 

* » J "4 1 \4 * • * -j. 2 i * • tii • 2 

méprisons, comme vous les méprisez vous-mêmes? Avait-on be- 
soin, pour appeler autour de vous nos frères des départemens, 

i , t i. 1 ' . ,* • w v * ûK (%i|^ 

de calomnier les hommes du 14 juillet? Nos bras ne sont-ils pas 
toujours ouverts pour les recevoir? (Vifs applaudissemens.) N’a- 

vons-nous pas à leur offrir ces memes foyers qu’ils visitèrent à 

. I * 1 |( o ■ indf>'! $1 9tM> 

l’époque de la fédération 1 Ah ! qn’ils viennent, non pas six, 

sept, huit, vingt-quatre mille; mais qu’un million de Français 


accourent dans ces murs; ils y trouveront dés frères et des amis , 
des citoyens disposés à faire succéder l’empire des lois â celui de 
la force; mais qu'ils arrivent sous une dénomination fraternelle; 
qu’ils viennent, non pas pour vous défendre, mais pour nous 

•• • r * • f 

aider à vous garder. (l)e nombreux et vifs applaudissemens s’é- 
lèvent dans l’assemblée unanime , et dans toutes les tribunes. ) 
( x )ue le mot de force armée ne souille pas le code d’un peuple ré- 
publicain. v ' . 

» Entrez un moment sous la chaumière de l’artisan , parconrez 
avec lui la liste des pièges tendus à sa bonne foi et des hypocrites 
qui l’ont trompé; analysez ensuite le projet qu’on vous a sou- 
mis, et vous conviendrez facilement qu’on peut le blâmer Sans 
être scélérat ou insensé.... 


> Supposons un moment que les iéjpslateursvierinent à setroirt- 

* • *• ^ ^ ^ 

per, et que le peuple égaré, prenant leur faute pour un acte de 
despotisme , veuille s’expliquer franchement sur cette conduite; 
que feraient alors des fonctionnaires armés du pouvoir? 

I * ) f f ^ y .. . | 

O vous qui devez connaître les hommes, vous qui savez comme 
nous que la révision a commencé .sous les auspices de la force, 
dites-nous si nos magistrats auraient assez de grandeur d’aine 
pour reconnaître qu’ils se sont trompés, ou plutôt si le Champ* 
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de-Mars ne deviendrait pas une seconde fois le tombeau de la 
Republique? ( Un grand nombre de membres se lèvent et crient : 
Non ! jamais! — La salle retentit d’applaudissemens.) 

> Ces détails sont affligeans, mais ils nous sont fournis par le 
cœur humain ; c’est là que vous devez puiser, et non pas dans les 
lieux communs de l’ancien gouvernement. Vous y lirez que 
l’homme naît despote, et que si les magistrats ne sont pas toujours 
en garde contre l’abus du pouvoir, tôt ou tard ils deviennent ty- 
rans; vous y lirez que l’empire de la force est toujours précaire 
et funeste, même à celui qui le met en action ; que le plus sur 
moyen de braver le poignard des factieux est de s’attirer l’es- 
time des citoyens, et qu’on est toujours environné de leur con- 
fiance lorsqu’on ne s’écarte point des principes. Vous y lirez enfiu 


que le peuple remplit ses devoirs toutes les fois qu’on respecte 
ses droits. (On applaudit.) 

» A la longue et douloureuse agonie des factions, on verrait 
succéder le calme effrayant du remords. Affamés de repos, ras- 
sasiés d’anarchie, poursuivis par la misère, les citoyens seraient 
réduits à chercher un asi)e dans les bras d'un tyran!.... Et c’est 
dans un abîme aussi profond qu’iraient s’engloutir et nos espé- 
rances et nos sacrifices! Non!... non!... le peuple respectera 
toujours les lois , et ses représentans n’en proposeront jamais que 
de sages et d’utiles. 

» 11 est une loi barbare qui souille encore les archives de la 
République. Elle doit le jour à des scélérats qui ont mieux aimé 
perpétuer l'avilissement et l’ignorance du peuple, que de le rap- 


peler aux principes par le raisonnement. Cette loi , que Néron et 
Cambyse auraient enviée sans doute à uos premiers législateurs, 
n’excitç, dai^s lej> âmes républicaines, que des sentimens d’hor- 
reur et d'jndigoatiou.... Et comment pourrions-nous la rappeler 
sans frémir!... C’est file qu’on vit frayer a Louis XVI le chemin 
sanglant par où le parjure revint sur un trône qu’il avait aban- 
donné, c’est en vertu de cette loi que des citoyens honnêtes, 
que nos cnfans et uos épouses, furent égorgés sur I autel de la 
patrie!... sur cet autel qui venait de recevoir leur serment d’être 
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fidèles à la liberté!.#... Eh! quel était le crime de ces infortu- 
nés? Ils ne voulaient point sanctionner le parjure ; ils ne voulaient 
point partager l’opprobre dont leurs représentans venaient de se 
couvrir.... Ils demandaient l’abolition de la royauté.... Ce vœu, 
dicté par la justice, nous venons de le remplir.... 

» La France est République !... et ceux qui eurent le courage 
de le demander les premiers , ne sont pas encore vengés !... et le 
poignard qui les assassina souille encore les regards d’un peuple 
libre!... Venez, législateurs, venez avec les citoyens de Paris... 
Accourons au Chain p-de-Mars ; portons-y le bvre des décrets; 
arrachons-en les feuilles sanglantes de la loi martiale, eldéchi- 
rons-les à l’envi sur l’autel de la patrie... (Applaudissemens mul- 
tipliés de l’assemblée et des citoyens.) Soyez persuades que cette 
démarche fera plus pour l’instruction du peuple que toutes les 
déclamations oratoires.... (Nouveaux applaudissemens.) L’in jus- 
tice et la méfiance révoltent et abrutissent les hommes ; l’équité, 
la douceur, la confiance, élèvent leurs aines et développent le 
germe de toutes les grandes passions.... Croyez-en des citoyens 
qui n’ont jamais su lire que dans le livre de la nature; nous u‘a- 
vons pas à nous reprocher, nous, d’asoir excité des émeutes 
pour faire calomnier le peuple, d’avoir jele des semonces de 
haiue en faisant de la révolution un objet d'intrigue et de calcul, 
d’avoir tour à tour flatté les rois et le peuple pour nous enri- 
chir... (On applaudit.) 

» Les hommes du 14 juillet ne connaissent le remords et l’in- 
trigue que de nom... Ils ont vécu pour la liberté; ils sauront 
périr en la défendant ; ce genre de mort ne les effraie pas. S im- 
moler pour le bien de la patrie, ce n’est pas mourir ; c’est prendre 
le chemin le plus court pour arriver à l’immor taillé. » (Lin enthou- 
siasme unanime fait retentir la salle d’appluudissemensi réitérés.) 

Le président , à la députation. Estimables et généreux citoyens, 
vous parlez de la liberté comme votis savez In défendre. Kien 
n’égale votre amour pour elle, si ce n’est l’énergie avec laquelle 
vous la proclamez; et lorsque je vous parle ainsi , je ne flatte pas, 
je raconte. (On applaudit.) Car, si la liberté pouvait se perdre 
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dans la république française, elle se retrouverait dans le faubourg 

Saint- Antoine. La Convention nationale vous invite à sa séance. 

Gonchon. Citoyen président , nous demandons que les drapeaux 
rouges soient brûlés sur l'autel de la patrie dans tous les dépar- 
temens. (Oui ! Oui ! s'écrient un grand nombre de membres, et 
les applaudissemens s'élèvent avec plus de force.) 

Bazire. On vous a dit la vérité sur les Parisiens ; je demande 

* ? i 

riinpressiçn de l’adresse et l’envoi aux quatre-vingt-trois dépar- 
lemens. (On applaudit.) 

Chabot. L’impression de cette adresse ne suffit pas aux citoyens 
du faubourg Saint-Antoine. Ils viennent vous parler de la honte 
de l’assemblée constituante et de votre gloire. Pour la soutenir, 
cette gloire, il faut que vous fassiez droit à leur pétition : je de- 
mande que vous effaciez du Code pénal cette loi vraiment scélé- 
rate , et que votre comité de législation vous présente demain un 
rapport sur cet objet. 

Les propositions de Bazire et Chabot sont unanimement adop- 
tées.] 

— La séance du 22 octobre fut presque entièrement occupée 
par la lecture de pièces saisies par Kellermann dans la poursuite 
des émigrés à travers l’Argonnel Elles renferment les détails des 
démarches faites j)ar les agens des princes français , par les en- 
voyés d’Autriche et de Prusse , pour obtenir le renvoi de M. de 
Sémonville , l’ambassadeur de France auprès du grand-seigneur. 
En effet, la Porte demandait son rappel. La lecture fut terminée 
par la proposition d’un dééVet d’accusation contre Breteuil, 
Courvoisier, l’abbé Marv, l’évêque d Arras, Choiseul-Gouffier et 
T)emoustier. Ce décret fut voté à l’unanimité. Mais, parmi ces 
pièces, nous en recueillerons deux qui éclairent les démarches 

'des princes émigrés auprès de Louis XVI. 

. • .* • • • 

L Instructions pour 3/. le comte Deniouslier , par les princes 

français , fr'eres du roi. 

M. le comte Demonstier fera sentir aux ministres de S. M. P. , 
et à M. le baron de BretèuiL, combien il est indispensable pour 
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la France qu'il existe un centre d’aulorité où tous les rayons 

» * * •• i | . */* 

aboutissent; (sur cet article les princes n'ont rien à lui pre- 
scrire , ils savent combien il est rempli de cette vérité , et la ma- 

* 1 k T\ • i i i II A ii , . « • - # | | • m 4 1 • * I i > i I | 

nière dont il sait la prouver)'; mai 1 ; il lui fera sentir en même 

■ i * < » gfr. - . 

temps que. tant que la captivité du roi durera , le centre d’au- 
torité ne peut être qu’un récent en titre, et que si Monsieur en 
exerçait les fonctions, sans en prendre le titre, il violerait lui- 
même le premier les lois qu’il est armé pour rétablir. Si on ob- 
jectait l’espèce d’autorité dont jouissent aujourd'hui les princes ; 
il lui serait facile de faire voir que c’est une pure autorité de res- 

à I ^ L 

pect pour leur naissance, de confiance en leurs personnes, et 


surtout de besoin d’un chef , mais à laquelle cpiîx qui la recon- 
naissaient, pourraient se soustraire sans qu’il y eût proprement 
de reproches à leur faire. 

M. le comte Demoustier est parfaitement en état de prouver 
la vérité de ces assertions ; mais sa modestie lui ayant fait désirer 
devoir des coopérateurs, les princes lui envoient les deux person- 

, i 

nés qu’il a désirées. M. le comte Demoustier fera surtout sen- 
tir que ce n’est pas seulement un droit que Monsieur réclame, 
mais un devoir indispensable qu’il a û remplir; que l’on peut 
bien transiter sur ses droits , mais jamais sur ses devoirs ; et 
qu'il se rendrait moins coupable en laissant les choses in slntu 
fjuoy et exerçant conjointement ir M. le comte d’Artois l’autorité 

• « i. i % â % i * i » • ^ ^ 

précaire dont ils jouissent , qu’en exerçant sans titre une autorité 
qui n’appartient qu’au titrel Si les jr>ersonnes avec 'lesquelles 
M. Demousfier traitera , en convenant de la nécessité de ce litre, 
étaient effarouchées de celui de récent , et inclinaient vers celui 
de lieutenant-général du royaume, M. le comte Demoustier leur 
ferait sentir que l’autorité du régent est bien connue, mais que 
celle de lieutenant-général du royaume l’est moins; que c’est 
plutôt une espèce de titre honorifique qu’un litre emportant l’au- 
torité, à moins que le lieutenant-général n’ait une commission du 
roi. A l’appui de celle assertion, il citerait les exemples d'An- 
toine, roi de Navarre, et de M. Gaston, qui furent, sous les 
minorités de Charles IX et de Louis XIV, lieutenans-généraux 
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du royaume, tandis ijue les deux reines mères exerçaient, sous 
le titre de régentes, la plénitude de l’autorité royale. Si on citait 
l’exemple de Charles V au moment de la captivité du roi Jean, 

M. le comte Demoustier pourrait faire voir que cet exemple est 

• 

plutôt favorable que contraire à cette assertion, puisque Charles V, 
qui se trouvait en état de minorité quand son père fut fait pri- 
sonnier , n osa pas, par cette raison , prendre le titre de régent, 
mais qu’il le prit aussitôt qu’il fut devenu majeur. 

L’objection du danger que le titre ferait courir au roi serait as- 
surément la plus puissante de toutes, si elle n’était en même 
temps la moins fondée. M. le comte Demoustier l’a déjà détruite 
d'avance , et il lui sera bien aisé de la détruire une seconde fois; 
ainsi les princes n’ont rien à lui prescrire à cet égard. Si l’on op- 
posait une prétendue volonté du roi et de la reine, M. le comte 
Demoustier se bornerait à demander si celte volonté s’est mani- 
festée depuis le lOapût dernier ; il est impossible qu’elle l’ait été; 
et si l’on prétendait que dans les instructions données avant celte 
époque, leurs majestés avaient prévu la catastrophe, M. le comte 
Demoustier peu» répondre que leur courage a pu la leur faire 
prévoir pour elles-mêmes, mais non dans ses effets relative- 
ment au royaume. Quant à la question que M. le comte De- 
moustier a faite relativement à l’administration du royaume pen- 
dant la régence, la réponse est simple : un régent pendant la 
captivité du roi ne peut rien faire que de provisoire, parce que 
tout enchaîné qu’est l’exercice des facultés de l’ame du roi , ces 
facultés n’existrnl pas moins. Or, sa majesté a tracé elle-même à 
Monsieur la route qu’il doit suivre par sa protestation du 10 juin 
1791. Monsieur ne peut donc que rétablir les partis de 1 ancien 
régime, qui sont indispensables pour faire aller la machine, sans 
se permettre déjuger le parti que le roi , redevenu libre, pren- 
dra sur le tout. 

A Helhioge, te 5 septembre 1792. 

Signé , Louis-Sta.nislas-Xàvier , Charles-Philippe. 
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Réponse de M. le comte Demoustier aux princes . 

Je ne pourrai essayer de faire valoir les f xcellens motifs en fa- 
veur de la régence, reufermés dans les instructions de Monsieur 
et Monseigneur comte (f Artois y qu’après l’arrivée de M. le baron 
de Breleuil, dont l'absence arrête toute délibération à ce sujet. 

Les principaux personnages du côté prussien sont convaincus et 
conviennent du droit. Monseigneur le comte de Schulembourg 
• lui-mémea été poussé par Monsieur, jusqu’à l’aveu du motif par- 
ticulier de refus de reconnaître le titre légitime de Monsieur , à 
moins que la cour de Vienne ne s’y décidât. C’est de ce côté que 
vient l’obstacle essentiel qui arrête une .mesure aussi importante 
que celle de rétablissement d’un gouvernement dans les pavs 
soumis par les armes des puissances qui disposent en ce moment 
du sort de la France, lueurs altesses royales n’ignorent pas quel- 
les causes particulières peuvent avoir contribué à élever ou à en- 
tretenir cet obstacle. Ce sont ces causes qu’il conviendrait de dé- 
truire, parce qu’alors les effets cesseraient d’eux-mêmes. La 
retraite de M. Calonneest déjà un grand point. Si cette résolu- 
tion avait pu être prise lorsque Monsieur a écrit à l’empereur, et 
qu’on eût insinué alors à M. de Spiebnann que le désir de ne pas 
se trouver en opposition avec ses avis avait déterminé en grande 
partie la retraite de M. Galonné , je pense que l’on serait aujour- 
d hui fort avancé du côté de la cour de Vienne. Il ne faut pas se 
flatter d’y avoir beaucoup gagné par la retraite de M. le prince 
de Kaunitz, si le crédit de M. Spielmann n’en est que plus grand. 
C’est celui-ci dont il faut tâcher d’obtenir la confiance et l’intérêt, 
tant pour le moment que pour la suite. 

Peut-être leurs altesses royales jugeront-elles que pour cela il 
conviendrait d’employer le ministère de quelque personnage 
exercé à traiter avec des Allemands, qui ne fût pas imposant par 
son extérieur ni par sa naissance, et qui eût beaucoup de dexté- 
rité sans en avoir l’apparence. Le choix des négocijteurs décide 
en grande partie du succès de leurs missions, soit pour, soit 
contre. La déférence de leurs altesses royales pour la volonté du 
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roi et de la reine ne saurait être méconnue , d’apfcs leur résolu- 
tion de reconnaître l'influence de M. le baron de B*eteuil ; ce qui 
fuit encore un point important pour écarter les inquiétudes qui 

sont les véritables causes de l’opposition que rencontre M.... 

* 

Sans doute qu*;'près avoir été aussi loin, leurs altesses royales 

* A 

auront beaucoup de peine à adopter les autres mesures qu’on a 
paru désirer de leur part pour justifier la confiance qu’on vou- 
drait leur accorder, principalement du côté prussien. Ces mesu- 
res seront expliquées par une note que M. le marquis de Lambert 
a rédigée d après une conférence à laquelle ont assisté ntonsei- * 
gneui le duc de Brunswick, monseigneur le prince de Hohen- 
lohe , monseigneur le prioce de Nassau , M. Lambert et moi. Je 
ne puis certifier à leurs altesses royales que leur caractère et 
leurs vues personnelles ne causent aucunes inquiétudes de ce 
côté-ci , et que l’on y a le plus grand désir de contribuer en même 
temps à tout» ce qui peut leur être utile , et à toutce qui peut leur 
être agréable, sans contrarier le grand objet. 

On croit qu’on ne pourrait pas, sans inconvénient, surtout 

d’après l’exemple du passé, leur accorder un plus haut degré de 

» • 

confiance, à moins que les personnes qui l’ont encore ombrage 
ne parussent plus en mesure d’exercer leur influence. Je crois de 
mon devoir de parler avec cette franchise, puisque j’ai vu con- 
stamment que le manque de succès de leurs altesses royales au- 
près de puissances auxiliaires, je crois qu’on pourrait dire aibi- 

tres, tenait à de certaines causes, dont une seule vient d’être 

• • 

écartée celle-là était bien la principale, mais les autres parais- 
sent encore tr op graves pour ne pas exiger l’attention sérieuse 
de leurs altesses royales. Dès que la grande question sera agiiee, 
je ne négligerai aucuns moyens pour faire valoir les droits de 
Monsieur. M. le prince de Ueuss s’e^t avoué convaincu, mais a 

* • IJ • 

exprimé en même temps ses regrets d’être lié, et d’avoir été 
borné à la faculté de fair e des oliservations à sa cour ; il m’a as- 
suré qu’il avait traduit celles que je lui avais fournies, aussitôt 
que je les lui ai remises. 

Après m’être entretenu avec M. l’abbé Mary et M. Courvoi- 
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sier, sur les différentes causes qui s’opposent à noire succès, 
que personne ne désire plus vivement que moi, puisqu’il a pour 
objet la gloire et la satisfaction de leurs altesses royales et le sa* 
lut de la France , je ne puis que m’en référer à ce que le premiér 
pourra mander, el le second rendre en personne à leurs altesses 
royales. Je crois convenable et utile que M. l’abbé Mary attende 
l’arrivée de M. le baron de Breieuil, pour juger et guider mes 
démarches relativement à l’objet qui m'est prescrit. Si les choses 
prennent une bonne tournure, il me sera très-utile d’être assisté 
de M. Courvoisier, pour la rédaction de tous les argumcTis pro- 
pres à procurer une bonne forme au fond ; mais j’ai compté- sur 
son zèle en ce moment, pour l’engager à retourner auprès de 
leurs altesses royales, afin qu’elles puissent connaître, par les 
détails dans lesquels il entrera aussi particulièrement qu’il est 
possible, la véritable situation des choses sous différens rapports. 

Le comte Dkmoustier. | 


Fa séance fut terminée par les nouvelles suivantes : . 

[Le comité de police du camp sous Paris écrit que trois mille 
ouvriers se sont présentés pour être payés ; tous n’ont pu être 
satisfaits, parce que les comptes de piquiers et autres chefs n’é- 
taient pas en règle. Renvoyé à la Commission du camp. 

Le ministre de la justice , Garat le jeune /présente un mémoire 
sur cette question : « Les prisonniers mis en liberté , dans les 
journées des 2, 3 et 4 septembre, doivent-ils être poursuivis de 

• k I L * I* . ♦ * * \ 

nouveau pour les délits dont ils étaient accusés, ou bien, les 
craintes auxquelles ils ont été en proie, les horreurs dé la mort 
qu’ils ont éprouvées, phr la situation où ils se trouvaient, ont- 
elles expié suffisamment les crimes dont ils* pourraient être cou- 
pables , et doit-on se borner à la déportation contre ceux d’en- 
tre eux qui sont coupables d’assassinat? ». 

• f > » l i 

L’assemblée en ordonne l’impression et le renvoi an comité de 
législation. J 4 


SÉANCE DU 23 OCTOBRE. 


[Bourbotte. Je ne sais pourquoi le secrétaire n’a pas fait lecture 
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d’une adresse de la société des amis de la liberté et de l'égalité, 
séante à Auxerre , sur la force armée. Est-ce parce que celle 
adresse est dans un sens contraire à celle du Calvados? 

Barbaroux . Si nous avons au bureau une adresse contre la force 
publique , nous en avons trois en sa faveur. 

Kersaint. L’assemblée nous a accordé sa confiance , nous som- 
mes jaloux de la mériter. Si vous exigez la lecture de celte foule 
immense d'adresses, il est impossibie que vos secrétaires s’acquit- 
tent des* devoirs que vous leur imposez. 

Danton . Je crois devoir reproduire à l’assemblée une idée qui, 
déjà, lui a été présentée : c’est le besoin quelle a de greffiers. 
Les secrétaires 11e perdent pas par celte fonction la qualité de 
représentans du peuple. Ils sont obligés d’écouter la discussion 
• et d’émettre leur opinion. Il faut nommer des greffiers révocables 
à volonté, chargés de rédiger, sous l’inspection des secrétaires , 
les procès-verbaux de l’assemblée. Si vous n’adoptez pas cette - 
proposition, je donne ma démission de secrétaire ; car, comme 
député, je dois prendre part aux délibérations, et comme mem- 
bre du comité de constitution , je veux élaborer mes idées. Je 
demande donc que cette question soit discutée demain. 

On réclame l’ordre du jour. 

Danton. En ce cas, j’use du droit que j’en ai, et je donne ma 
démission. 

Osselin remet à la discussion le projet du comité de législation 
relatif aux émigrés. 

Plusieurs membres Usent des projets de décret sur le même 
sujet. 

Gautier, de Saintes, propose l’extension de lapine de mort 

» 

contre tous les émigrés indistinctement. 

Osselin demande que la discussion s’ouvre séparément sur cette 
extension. 

La discussion est ouverte. 

Buzot. Je distingue trois sortes d émigrés : 1 ° les émigrés pris 
les armes à la main ; la loi est déjà faite contre eux ; elle porte la 
peine de mort ; et je vous ferai observer que ce serait une étrange 
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loi que celle qui condamnerait à !a meme peine et l'homme faible 
qui abandonne sa patrie et le traître qui porte les armes contre 
elle. Où serait la justice dans une pareille distribution de peines? 

• . * f i • » .«« • v 

2° ceux qui ont fui la patrie pour aller lui susciter des ennemis, 
c’est-à-dire , ceux qui ont fui dans les pays avec lesquels elle est 
en guerre; 3° et ceux qui l’ont abandonnée pour fuir dans des 
pays neutres, tels que l’Angleterre et la Suisse. Je reviens aux 
vrais principes. Celui qui a fui son pays est un lâche; celui qui 
est allé lui chercher des ennemis est un traître. Ni l’un ni l’autre 

y ' * s :iié . t \ iyt 

n’est digne d’être citoyen français. La loi du bannissement doit 
être portée contre eux, et vous serez justes; car de quel droit 
de tels hommes reviendraient-ils parmi vous? de quel droit pré- 
tendraient-ils vivre dans la terre de la liberté? A la justice vous 
joignez Futilité; car vous ne souffrez pas dans la République des 
hommes qui ne pourraient jamais se plier aux idées républicaines. 


qui seraient perpétuellement des fermens de troubles; leurs biens 
vous restent: ils n’emportent pas d’arts, car ils n’avaient que 
leur vanité ; eh bien ! qu’ils aillent avec leur vanité dans les pays 
où l’on voudra les souffrir. (On applaudit.) En portant celte loi, 
vous ne portez pas la peine de mort contre l’émigration ; l’émi- 

• 1 . • , • • f R fil f 

gralion, par elle-même, ne mérité pas la mort; mais vous re- 
poussez des hommes qui n’ont pu vivre avec vous, qui n’ont pas 
voulu partager vos périls. Je demande donc que la Convention 
nationale décrète que les émigrés français sont bannis à perpé- 
tuité, et que, s’ils remettent le pied en France, ils seront punis 
de mort. (On applaudit.) 

Danion. Je professe les mêmes principes que Buzot, je n’ai 
qu’un mot à y ajouter. Sans doute, quand la liberté est en péril, 
elle a soif du sang de la tyrannie ; mais quand elle porte la guerre 
chez les tyrans, elle doit froidement délibérer ses lois. Or, vous 
aurez fait une loi froide en portant la peine que Buzot vous pro- 
pose. Ce sont les émigrés eux-mêmes qui se sont bannis de la 
France. Eh bien ! rendez perpétuel le bannissement qu'ils se sont 

» * - 1 n • y i lyll 

imposé. Qu’ils aient été faibles ou lâches, ils ne doivent plus 
revoir la patrie. Que leur dit la patrie ? Malheureux ! vous m’a- 

T. XI*. 24 
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vez abandonnée au moment du danger , je vous repousse de 
ipon sein. Ne revenez plus sur mon territoire, il deviendrait un 
gouffre pour vous. (On applaudit.) 

. . . \ f • i r- • v - « | ( '« | 

La proposition de Buzot est décrétée en ces termes : 

« , U k * 9^ F % ( p t » \ | |K| | . ta • 1 » > . f ! * e l » . « 

La Convention nationale décrète que les émigrés français sont 
bannis à perpétuité du territoire de la République, et que ceux 
qui , au mépris de cette loi , y rentreraient , seront punis de mort , 
sans néanmoins dér oger au décret précédent, qui condamne à la 
peine de mort les émigrés français pris les armes à la main. 

Le président présente à la Convention un boulet de canon en- 
voyé par le corps électoral de Lille ; c’est un boulet rouge qui 
est venu s’humilier à ses pieds pendant le siège de celte place. 

^ L’assemblée applaudit et consigne la mention honorable de 

* » • 

celte offrande au procès-verbal. 

Un secrétaire ht la lettre suivante : 

« Citoyen président , je vous préviens que les ouvriers du camp 
sous Paris, réunis en grand nombre, sont à la place Vendôme; 
ils demandent à être entendus par l’organe de vingt d’entre eux. 
Il est instant de les admettre, si l’on veut prévenir une insurrec- 
tion. (Il s’élève des murmures.) 

Signé , Mercier, officier municipal de Paris, president de ta 

/ Jf §<1|| M . , . I .. - ï H - 4 

commission du camp . » 

Merlin. L’assemblée doit reconnaître à ces menaces les trames 
et les projets de ceux qui cherchent ù l’effrayer pour la déter- 
miner à s’environner d’une force armée. 

Lacroix. Je demande que l'officier municipal soit à l'instant 
mandé à la barre , et que l’assemblée prouve qu'elle est au-dessus 
de la crainte. (On applaudit.) 

La Convention mande à la barre l’officier municipal, signataire 

t A 

de la lettre. Il déclare qu’il y a eu une insurrection au camp , 
qu’il a été menacé, qu’il a séparé les gens tranquilles d’avec les 

turbulens, et qu’il n’est parvenu 5 n’amener ici qu’un très-petit 

» . ..« , • < • 

nombre de ces derniers. Interrogé, s’il n’a cédé ù aucune insi- 
nuation particulière, il répond qu’il a écrit en. homme libre, sans 

crainte, sans dessein coupable, sans préparation. 

•• ^ • • 
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Ün membre du comité de surveillance déclare que l’officier 
municipal, présent à la barre, 5 dit au comité qu’il y avait à la 
place Vendôme quatre mille hommes qui menaçaient d’enfoncer 
les portes, si on ne les admettait à la barre, tandis qu’il n’y en 
avait pas cent cinquante, et qu’il élait instruit depuis hier de la 
sédition qui devait avoir lieu aujourd’hui. 

Le président interroge l’officier municipal sur ces différens 
faits; il ne les nie point, et dit avoir été autorisé par le comité de 

l * jf * ? » f ' ’ , 

police du camp à marcher avec les ouvriers. — Interrogé pour- 
quoi, ayant eu connaissance de l’insurrection dès hier, il n’en a 
point înst ruit les dépositaires de l’autorité publique , il rend compte 
des démarches qu’il a faites depuis hier pour prévenir tout acci- 
dent. Il expose ensuite les causes de l’émeute des ouvriers; ceux 
qui sont faibles et qui font moins d’ouvrage que les autres, n’ont 
point voulu être payés à la tâche, mais à la journée. 

L’assemblée après avoir entendu ces détails, invité l’officier 
municipal aux honneurs de la séance. 

Sur ta proposition de Lacroix , vingt des ouvriers du camp sont 
admis à la barre. Ils exposent qu’après un travail actif, continuel 
et pénible, pendant le mauvais temps, plusieurs d’entre eux n’ont 
pas gagné sept 60 us par jour. Ils jurent soumission à la loi, et 
réclament la justice de l’assemblée. Les vingt pétitionnaires sont 
invités aux honneurs de la séance. ] 

Leur pétition est envoyée à la commission du camp. 

La séance est levée à cinq heures. 

SÉANCE DU 24 OCTOBRE. 

[ JV....’. Le nombre des prisonniers est si grand , que les villes 
frontières désignées pour les recevoir ne peuvent suffire. Il est 
donc naturel de reporter les deux mille cinq cents qui sont ac- 
tuellement à Lan{»re$ dans les villes voisines. En conséquence , je 
propose à la Convention de décréter qu’ils seront transférés dans 

< i N • 

les villes voisines. 

Cette proposition est adoptée. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
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son comité des finances , sur l’état de situation de la caisse de 

] extraordinaire , à la date du 5 octobre courant , qui lui a été en- 

/ 

vové par le commissaire national auprès de ladite caisse, duquel 
il résulte : 

1° Que, sur les 2,700,000,000, montant des créations d’as- 
signats ci-devant décrétées, il en avait été employé 2,580,000,000, 
ce qui réduisait le restant en caisse, le 5 octobre courant, à 
111,000,000; 


2° Que, sur les 2, 589, 000, 000 en ass gnats qui ont été émis, 
il eu était rentré 617,000,000 qui ont été annulés et brûlés , de 
sorte que les assignats qui étaient en circulation , à l’époque du 
5 octobre courant, montaient à 1,972,000,000. 

Considérant la nécessité d’assurer dès à présent les moyens de 
satisfaire aux dépenses qu’exigent les mesures à prendre contre 
les efforts des ennemis de la République ; considérant que, pour 

i i 

maintenir le crédit des assignats, il faut leur affecter un gage 

i 

certain et disponible; considérant que ce gage qui, suivant les 
états arré.és par l’assemblée législative, au mois d’avril dernier, 
se montait à 2,445,658,257 1. a été augmenté de 725,000,000 par 
la vente décrétée depuis cette époque ; 1° des palais épiscopaux ; 
2° des maisons ci-devant occupées par les religieuses ; 3° des 

* i 

biens ci-devant jouis par l’ordre de Malte et par ses collègues ; 4° 
de la coupe des quarts de réserve et futaies, et d’une partie des 
bois épars ; 5° enfin , par le montant des intérêts sur les sommes 
dues par les acquéreurs des domaines nationaux vendus, et par 
le produit des fruits et revenus de ceux invendus, déciètece 
qui suit : 

Art. 1 er . Il sera créé 400,000,000 en assignats, destinés à 

, t 

fournir, tant aux besoins extraordinaires de la trésorerie natio- 
nale, qu’au paiement des dépenses de la guerre, et ù celui des 
créances au-dessous de 10,000 I. , qui continueront d’être rem- 
boursées suivant les formes et dans les termes décrétés le 15 mai 

\ 

dernier, ou au remboursement des seizièmes dus aux muni- 
cipalités pour acquisition des domaines nationaux , d’après les 
lois rendues et suivant les formes qui ont eu lieu jusqu’à ce jour. 
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II. La présonie création sera composée de 100,000 000 en as- 
signats de 10 liv. , et de 100,000,000 en assignats de 25 liv, , 
de 100,000,000 en assignats de 10 liv. , et de 100,000,000 en 
assignais de 25 liv. , qui seront mis sur-le-champ en fabri- 
cation»*. 

IV. La circulation des assignats pourra être portée à la somme 
de 2,400,000,000. 

. , , i 

Taliien. Il y a à la barre des commissaires de la Commune de 
Paris, qui demandent à présenter une pétition qui intéresse la 
sûreté générale. Il s’agit de les autoriser ù demander au ministre 
de l’intérieur les noms des Prussiens arrivés à Paris, parmi 
lesquels on répand qu’il se trouve des émigrés qu’on veut sous- 
traire au glaive des lois. Je demande que ces commissaires soient 
admis. 

. i * ♦ 

Gensonnê. Je viens d’entendre dire au citoyen Taliien que l'ob- 
jet de la Commune intéresse la sûreté générale. Comme il faut 
prendre garde que par de faux rapports, on ne parvienne à 
calomnier la Convention nationale, je prends acte de la dénon- 
ciation du citoyen Taliien ; et je demande que la Commune soit 
obligée, dans vingt-quatre heures, de présenter au comité de 
sûreté générale les présomptions ou les preuves d’après lesquelles 
Taliien a dit, en leur nom , que parmi les Prussiens il y avait des 
émigrés. 

Taliien. Je n'ai point parlé au nom de la Commune. Tout à 
l’heure, à l’entrée de la salle, j’ai trouvé des commissaires qûi 
m’ont dit : On répand dans le public que les Prussiens sont des 
émigrés. Il est de notre devoir de demander les moyens d’éclai- 
rer le peuple. Nous avons une pétition courte à présenter. Au 
surplus, je ne demande pas qu’on les admette à fa barre, mais 
qu’on lise leur pétition. 

Gensonnê. La Commune de Paris aurait dû prendre des ren- 
seigne mens sur ces faits, savoir s*H y avait quelque fondement 
dans ces bruits, savoir s’ils étaient répandus par des calomnia- 
teurs ù gages, décerner en ce cas des mandats d’arrêt, et en in- 
struire la Convention; ou si cVtiiif des bruits vagues, il fallait les 
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dénoncer siniplemtnt au comité de sûreté générale, et ne pas 
venir., par une pétition publique, leur donner une consistance 

^ 1 1 » t 0 A ^ 

dangereuse. Dans tous les cas, je demande le renvoi de la péti- 
tion au comité de sûreté générale. 

Rouyer. Je sais que Ton cherche à exciter le peuple à l'insur- 
rection , à empêcher la ville de Paris de jouir , comme tous les 

? • .1 * * * . * * * • * r ** ' J 

autres départemens, de la tranquillité, du bonheur que la révo- 
lution doit assurer à la République. Je demande que les officiers 
municipaux soient tenus de rendre compte des mesures qu’ils 
auront prises pour parer aux désordr es. 

Ossclin t Ce serait bien vainement qu’on ferait une loi contre 

'“-l »■ ' > ‘ - >• v } 1 -cil. 1 .■ " * • . F i 

les officiers municipaux, si l’on n’en faisait une aussi pour les 
autoriser à séyir, non-seulement contre les coupables qui ont 
commis le crime, mais contre les séditieux qui excitent à le com- 
mettre., (pq applaudit.) Rendez donc une loi qui punisse les agi- 
tateurs et ces Jiommes qui montent sur des chaises pour crier au 
meurtre, et. alors je réponds de Paris. Paris est bon. (Qn ap- 
plaudit.) Je demande que la Convention renvoie à son comité de 

législation ( Plusieurs voix: C’est fait.) En ce cas, je der 

mande que vous fixiez le jour où le comité de législation vous 
présentera son projet de loi. 

BaiUeul. La commission des neuf a été chargée par vous, sur 
la proposition de Buzot, de s’occuper d’un rapport; il est prêt. 

La Convention ajourne à demain le rapport de la commission 
des neuf.. . _ 

Lasource, au nom du comité diplomatique , propose de défen- 
dre aux généraux de prendre possession d’aucun territoire au 
nom de la nation française ; de leur ordonner de proclamer , en 
entrant dans un pays, que la nation française le déclare affran* 
chi du joug de ses tyrans et libre de se donner, sous la protec- 
tion des armées de la République , Hle forme de gouvernement 
qu’il lui plaira. Dubois-Crancé justifie le général Anselme, et dit 

qu'il a laissé l’indépendance absolue aux habiians de Nice. La- 

/ 

source soutient qu'il en a pris possession au nom de la nation 
française et lui a donné des administrations et des municipalité!, 
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(La Convention prononce l'ajournement du projet.) 

Mar al. Je demande la parole pour un fait. 

Le président. Si c'est un fait étranger üiix délibérations qui 

. • • < s * | t 1 • *| 

sont à l'ordre du jour, vous n’aurez pas la parole. 

Marat. C’est indigne, président. J’ai le droit d'étre entendu, 

comme l’exercent certains membres de l’assemblée... 

0 _ 

Le président. Vous n’avez pas la parôlë ; je vous rappelle i 
l'ohire. 

• • • 

Marat. C'est une dénonciation contre un ministre que j’ai à 
faire; c’est un objet qui intéresse le salut pdblic...! Oh! vous 
m’entendrez.... Malgré vous. (Il s’élève des éclats de rire. — 
Aprèé quelques débaù, Mafat dblient lît patô!e‘.) 

Marat. Lès ennemis dés nattons , dé la tibëHë , dit rtpés et 
de là paix publique , né sont jpris quelques citOyèiii bfasCtit*S qiiî 
défendent constamment les peuples, quelle qüfe Sôlt la fdrëfe des 
exposions qu’ils énoncent dans lëUës ëélltà* mais ce sorti les 
tÿràns sanguinaires, les infâmes édUHisahs, lëüls vils stippôts, 
les fonctionnaires publiés prévaricateurs, les ministres des lois» 
qni Se serveht de leur autorité potië couvrir et sauver de puissans 
coupables ; les infidèles représentans du peuple, qui, à la faveur 
des massacres, réforment les constitutions t de sohi surtout les 
infinies ministres qui , sous prétexté de maintenir la paix » sou- 
lèvent en secCet le peuple, ët qui, pour servir leur ambition, 
Idncdnt des lettres de cachet contre les citoyens. En Voilà une 
qu'a décernée Holand il n’y a que quatre Jours; mon désespoir 
est qu’il nè soit pas ici pouf m’entendre. Cet ordre arbitraire a 
été surpris sur un infâme agent du pouvoir exécutif; dégradé 
autrefois en place de Grève.. Je demande que la lecture de cette 
pièce soit faite par un des secrétaires. 

Barbaroux en fait lecture. 

Ce sont des déclarations faites par-devant les administrateurs 

« .. , 

du département de police, membres du comité de surveillance et 
du salut public. 

Celle des citoyens Pierre-Nicolas Lenaift, et Louis-ftaphaël 
Mollini , porte que le nommé hecombes , dit Sainl-Genies , qui 
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était venu subtiliser 100 écus à l'administration, est le même qui, 
en 1780, s’était qualifié d’aide-de-camp de La Fayette ; que dans 
ce temps il allait faire des motions incendiaires dans les cafés , 
donner de faux ordres dans des corps-de-garde , et qu’il fut 

alors reconnu et déclaré imposteur, dégradé et dépouillé de son 

» 

uniforme d’aide-de-camp sur les marches de l’Hôtel-de-Ville. 

La déclaration du citoyen Jean Goujon, tailleur, porte que 
Decombes, se disant comte de Saint-Genies, s’est fait fournir, 
par le déclarant, pour la valeur de 700 et quelques liv. en diffé- 
rens habillemens , et qu’il n’en a jamais été payé. 

La déclaration du citoyen Guillaume Lalouiet, cordonnier, 
porte qu’il n’a point été payé de la totalité de marchandises qu’il 

a fournies à Decombes. (Celte lecture est fréquemment iuierrom- 

«» • •’ * 

pue par des murmures d'impatience.) 

La déposition du citoyen Brussière porte , que lorsqu’il était 
commis- greffier du deuxième tribunal criminel établi par la loi 
du 14 mars 1791 , le nommé Decombes Saint-Genies était détenu 
au Châtelet comme prévenu de fabrication de faux billets de 25 
liv. de la caisse patriotique ; qu’il y a été retenu environ dix mois, 
et qu’il en est sorti à l’époque du 2 septembre. 

A la suite de ces déclarations se trouve l’arrêté des adminis- 
trateurs de police, par lequel , sur le vu des dépositions précé- 
dentes , ils ont ordonné que le citoyen Decombes dit de Saint- 
Genies sera retenu aux arrêts, comme indigne de la confiance 
publique et de celle du ministre qui l’a honoré d’une mission. — 
Cet arrêté est du 15 octobre. 

Suit l’ordre du ministre dénoncé par Marat , et dont Decombes 
était porteur. — Il est ainsi conçu : 

« M. Decombes de Saint-Genies est autorisé, par le ministre 
des contributions publiques, à porter sa course jusqu’à Givet, 
où il prendra connaissance, auprès de MM. les officièrs munici- 
paux , des faux assignats de 5 liv. qui y sont arrivés , venant de 
Liège, et verra s’il peut en découvrir les fabricateurs. 

Paris, 18 septembre 1792. — Signé, Clavière. *, 
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affreux que des citoyens, des braves sans-culottes fussent aussi 
impitoyablement traites, tandis que les dragons du premier ré- 
gion ni de la République, a 1 École-Militaire, en uniforme bleu 
de ciel , formant un bataillon , composé d anciens gardes-du- 
corps, de valets dé chambre, de cochers, de contre-révolution- 
naires , etc. ; étaient très-bien logés et bien traités ; qu’il pouvait 
y en avoir de braves et de bons, nriSis quil nous les abandonnait. 
(Il s’élève un mouvement d’indignation.) 

Comme les principes de Marat nous sont connus, voyant que 
son but n était rien moins que d’exciter une rixe et allumer une 
haine entre les dragons et les Marseillais, pousser à des excès ou 
à des égaremens des volontaires faibles et peu éclairés; considé- 
rant que son invitation à un déjeuner était très-suspecte de sa 
part, et qu il semblait vouloir acheter notre confiance et notre 
amitié, qu’il disait avoir méritées par la défense qu’il avait prise 
des Marseillais en tout temps : considérant enfin que sa qualité de 
membre delà Convention nationale aurait pu être un titre aux 
yeux de quelques volontaires, pour prêter foi aux propos sédi- 
tieux du sieur Marat; 

Nous officiers, sous-officiers et volontaires du second bataillon 
marseillais, à qui ledit Marat a tenu le discours ci-dessus, jaloux 
de maintenir la concorde, l’union et la paix entre les deux batail- 
lons; désirant surtout de ne connaître pour nos frères d’armes 
que de véritables républicains, ne doutant pas de les trouver 
dans les dragons du premier régiment de la Képublique, avons 
donné la présente déclaration à un de nos frères dragons , pour 
la remettre au comité de son régiment, pour lui valoir et servir 
en tant que de besoin. En loi de quoi nous avons signé le présent, 
à Paris, lesdits jour et an, aux casernes des Marseillais établies 
dans les ci-devant Cordeliers. (On applaudit.) 

Suivent les signatures. 

Marat monte à la tribune. (Des murmures couvrent sa voix.) 

Kersaint. Je demande le renvoi de cette pièce aux comités de 
législation et dO su- été générale, pour y être jointe à la d“non- . 
pignon faite dimanche dernier au nom du bataillon de la Corrèze 

. • r ’ 
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iV.... J’appuie la proposition de Kersaint. Comparez tous ces 
projets dr soulèvement, toutes ces menaces de massacrer , toutes 
ces prédications publiques, avec les écrits de Marat, et vous ver- 
rez que Marat seul en est l’auteur. Il est temps que les repi ésen- 
tans du peuple veillent au salut de la République et la garan- 
tissent contre cet instrument d’une faction que je ne comprends 
pas. Je demande que le rapport soit fait demain. (On ap- 
plaudit. ) 

iV Je demande que l’on reçoive les déclarations de tous 

ceux qui connaissent la conduite de Marat ; je sais qu’un mem- 
bre de celle assemblée a entendu dire à Marat que, pour avoir 
la tranquillité, il fallait que deux cent soixante-dix mille têtes 
tombassent encore. (Un mouvement d’indignation saisit l assent- 
blée. ) 

Vermont . Je déclare que Marat a tenu ce propos auprès de 
moi.*.. , . , * 1 

• Moral. Eh bien ! oui, c’est mon opinion, je vous le répète. 
(L’indignation de l’assemblée se manifeste par un soulèvement 
général.) Il est atroce que ces gens-là parlent de liberté d’opi- 
nion, et ne veuillent pas me laisser la mienne.... C’est atroce!.,. 
Vous parlez de faction : oui , il en existe une ; elle n’est que cop- 
ire moi. (On rit,) Je suis le seul, piiisquejpersonne n’a osé pren- 
dre un parti. (On murmure, on rit,) Qn a l’atrocité de conver- 
. tir en démarches d'état , en desseins politiques , des honnêtetés 
patriotiques. (Nouveaux éclats de rire et murmures,) Je demande 
du silence; car on nfi peut pas tenir un accusé sous le couteau , 
comme vous faites. • c , • " . . 

- Hier , aux Jacobins * il était question de la force armée des dé- 
pUrtemerts ; je voyais qu’on mettait à cette question un peu trop 
d’importance; je suis monté à la tribune, et voici ce que j’ai dit: 
j ai craint long-temps que les conseils-généraux des départemens 
fussent chargés de choisir les volontaires , car ce choix aurait été 
indigne ; mais grâces au Ciel ce projet n’a pas lieu, on nous en- 
voie de braves sans-culottes; j’ai déjà vu beaucoup de fédérés, et 
je les ai trouvés dans de bons sentimeps. Voilà mon discours. 
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J’invoque le Ciel , ia terre et tous mes ennemis , et je les défie de 
prouver le contraire ; jamais je n’ai souillé mes lèvres d'un men- 
songe... 

J’étais assis aux Jacobins auprès des fédérés , et ce sont eux 
qui m’ont pris la main, et m’ont parlé les premiers. Leurs offi- 
ciers-généraux ont été ù ma table ; ce sont eux qui m’ornt invité 
à aller à leur caserne ; mais ne pouvant m’y rendre, je lésai priés 

de venir chez moi. Alors j'ai fuit une réflexion , c’est qu’il y au- 

* * 9 

rail de la jalousie entre les compagnies... (Eclat de rire.) J’ai 
prié quatre fédérés qui étaient venus chez moi, de retourner à 
leur caserne , et d’inviter deux hommes par compagnie et leurs 
officiers à venir déjeuner avec moi. Voilà tout mon crime, voilà 
ce qu’on regarde comme un attentat. 

Je suis allé visiter la caserne ; j’ai été révolté de la manière dont 
ces volontaires ont été reçus : ils couchent sur le marbre et sans 
paille ; ils se sont plaints à moi , de la Commune de Paris , et en- 
suite ils m’ont entrepris sur la cause de Barbaroux. Je ne suis 
entré dans aucun détail à cet égard ; je ne sais si c’est un coup 
“monté, mais je compte assez sur la véracité des fédérés de Mar- 
seille ; iis pourront rapporter coque je leur ai dit. Voila ma justi- 
fication. 

Le cardinal de Richelieu a dit qu’avec le Pater il serait par- 
venu à faire pendre tous les saints du paradis; moi, je brave 

. * . 

tous mes ennemis. 

Oui , j’ai dit , et les soldats l’ont eux-mémes dénoncé , j’ai dit 
que parmi les dragons de la République il y avait des anciens 
gardes du-corps, des cochers d’aristocrates , et des escrocs de’ 
Paris, dont ce ^orps demande à se purger ; j’ai dit aux fédérés 
de Marseille qu’il était indigne de les traiter plus mal que des 
anciens gardes-du-corps , qui ont de beaux habits bleu de ciel et 
qui sont très-bien payés. Si c’est un crime, égorgez-moi. (Il s’é- 
lève un violênt murmure.) Mes accusateurs connaîtront un jour 
la pureté de mon cœur. 

On me reproche d’avoir dit qu’il fallait couper cent ou deux 
cent mille tètes. Ce propos a été mal rendu. J’ai dit : Ne croyez 
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pas que le calme renaisse , tant que la République sera remplie 
des oppresseurs du peuple. Vous les faites inutilement décaniller 
d’un département dans un autre. Tant que vous ne ferez, pas 
tomber leur têtes, vous ne serez pas tranquilles. Voilà ce que 
j’ai dit : c’est la confession de mon cœur. 

Je suis vraiment honteux pour la Convention nationale d’être 
obligé d’entrer dans ces détails. Je demande mainteuani que le 
ministre de l’intérieur soit tenu de rendre compte des motifs de 
la lettre de cachet que je vous ai lue, et que s’ils ne sont pas suf- 
fisans, il soit décrété d’accusation. 

» ■ - 7 4 •V‘V" 

Bazireet quelques autres membres demandent qu’on passe à 
l’ordre du jour. (Un murmure général repousse celle proposi- 
tion. ) 

L’assemblée prononce le renvoi de la dénonciation de Barba- 

* . ' I • 

roux aux comités de surveillance et de législation, avec charge 
d’en faire incessamment le rapport. - 

Elle ouvre ensuite la discussion sur la dénonciation faite par . 
Marat contre le ministre Roland. 

Barbaroux . La conduite de Roland est conforme à la loi : la 
loi autorise le ministre et la Commune à décerner des mandats 
d’arrêt pour faire saisir les fabricateurs et distributeurs de faux 

2 4 • 

assignats. Celte loi a été rendue sur la proposition du citoyen 
Thu^iot. 

Thuriot . Je n’ai jamais proposé cela. 

Chabot. Je dois dire à la décharge de Roland sur cette affaire , 

’ ' . * # • » . # 

qqe le sieur Descombes Saint-Genies , quoique suspect au comité 

de surveillance, a reçu du comité même sa mission. Le citoyen 
Chatard et plusieurs citoyens honnêtes étaient chargés de pour- 
suivre la dame Laroche, convaincue d’avoir voulu distribuer de 
fatix assignats dans l’armée du centre; mais il fallait un homme 
qui ne fût point suspect aux fabricateurs de faux assignats, et le 
sieur Decombes de Saint-Geiiies a été adjoint en sous ordre au 
sieur Chaiard. La dame Laroche a été arrêtée, et l’ordre d’ar- 
rêter cette femme était signé depuis un mois. 

« •• • #**••*• • 

Choudieu . Le ministre Roland avait le droit de faire poursui\re 
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les distributeurs de faux assignats ; mais Roland a encore été 
plus délicat dans sa conduite, car il a ordonné à ses agens de ne 
faire arrêter ces coupables que sur une réquisition des autorités 
constituées. En toute autre circonstance je demanderais l’ordre 

( • J 1 % C* k I • » ♦ i 

du jour sur la dénonciation ; mais pour l’honneur même du mi- 
nistre, j’en demande le renvoi au comité. (On applaudit.) 

Cambon. il faut que cette affaire soit éclaircie; il faut connaître 
ceux qui, arrêtant le cours des lois, et croisant les mesures ex- 
traordinaires prises par les autorités constituées, favorisent les 
fabricateurs de faux assignats, et compromettent ainsi la fortune 
publique. Je demande que les ministres déclarent s’ils n’ont point 
• été troublés dans l’exercice du pouvoir qui leur est confié pour 
découvrir les fabricateurs et distributeurs de faux assignats. (Mê- 
mes applaudissemenS.J 

« * * ei • 0 » 

Sur ces différentes propositions, le décret suivant est rendu : 

. ■ ’• ’ . , 4 r « » « % | 

La Convention nationale renvoie à son comité de sûreté géné- 

‘ ' ' ,jg 

raie la dénonciation laite contre le ministre de l'intérieur par 
Marat; elle charge les ministres des contributions publiques et 
de l’intérieur de lui rendre compte des faits relatifs à cette dé- 
nonciation , afin de découvrir les coupables qui, en s’opposant 
indirectement à l’exécution des lois, ont empêché la decouverte 
des fabrications de faux assignats. ] 


SÉANCE PU 25 QÇTOEH*. 


[Barbaroux. Je viens dénoncer à la Convention nationale un ar- 

• % • * *• 

rêté de la Commune de Paris, par lequel elle a ordonné l’impres- 
sion de la pétition qui a été lue à votre barre , et que vous avez 
si vigoureusement improuvée, et l’envoi de cette pétition aux 
quarante mille municipalité», ainsi qu’à et lie de Chambéry. Ainsi, 
une pétition que vous n’avez entendue qu avec la plus vive indi- 
gnation va circuler dans toutes les parties de la République; ainsi 


l’argent du peuple est employé à faire imprimer des libelles scan- 
daleux! et l’on viendra ensuite vous demander des secours! La 
loi défend aux municipalités de faire ctes dépenses extraordinaires 
sans y être autorisées par les corps administratifs supérieurs. 
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^ jV Je demande que l’assemblée cesse enfin de se débattre 

pour des Dom-Quicliolies tels que Bjrbaroux et Marat. 

On demande que la Convention passe à l’ordre du jour. 

i • » * * * 

La Convention décide que Barbaroux continuera d’être en- 
tendu. 

’ , ^ MJ f- ■ 1 | ' ,' v r . ; , j ■ • , * ' 

Barbaroux. Il existe une loi qui défend aux conseils-généraux 

s ' * * r v* • 

des Communes de faire des dépenses sans l’auiorisation des di- 
, • . 1 ' ‘ ’ 
rectoires des départemens, et cette foi vient d’être violée par la 

* { * , ' # • 

Commune de Paris. La Commune de Paris ne peut pas plus que 

toutes les autres communes faire circuler dans la République ses 

arrêtés; et où en serions-nous si quarante-quatre mille munici- . 

» ^ % * J 

palités de là République se permettaient ainsi ci ordonner, aux 

frais du peuple, i’impression de leurs arrêtés et l’envoi dans 
# * > 
chacune des municipalités de la République. Je ne vois pas pour- 

quoi la Commune de Marseille ne pourrait pas, comme celle de 

Paris, faire imprimer et envoyer ses arrêtés a toutes les autres 

communes. Je demande que toutes ces dilapidations cessent enfin, 

que la Convention casse l’arrêté de la Commune, et déclare ceux 

qui y ont concouru, responsables des dépenses d’impression et 

d’envoraux municipalités. 

Chartier. Je suis parfaitement d’accord avec Barbaroux, quant 
au principe; mais je ne suis pas d’accord avec lui dans les consé- 
quences. Le citoyen Barbaroux a eu raison de dire que 2a com- 
mune de Paris n’avait pas plus que les autres communes le droit 
de se soustraire aux lois et de dilapider les fonds provenant de la 
sueur du peuple. Mais il a confondu ensuite les pouvoirs. Car if 
existe des lois d’après lesquelles les municipalités doivent compte 
de leur administration aux directoires de départemens, qûi trans- 
mettent le compte des municipalités au ministre, qui doit ensuite 
l'adresser à la Convention. Voilà l’ordre que vous devez suivre. 
Sans quoi vous soustrairiez les municipalités au joug des dépar- 

J r. < 1 ^ ~ ^ » 

temèns auxquels vous avez voulu les assujettir vous-mêmes. Et 
vous troubleriez ainsi la hiérarchie des pouvoirs. Je demande 
donc la question préalable sur la proposition de Barbaroux, et le 

V \ I 

renvoi au département/ qui vous en rendra compte le plus tôt 
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possible. Par ce moyen , vous obtiendrez le résultat que Barba- 

• m'i* • ' • . ■ ■ j ■' .-£0 * y * y £ - •• ’ ■ ■ * ' ‘ ^ 

roux paraît désirer lui-même. 

* • *' l ’ Z . . v. >■ • *;. 

Buzot. Je ne suis pas d'accoid avec Barbaroux sur la manière 

- * • ' * *■ y .- • •• 

d’envisager la question qui se présente en ce moment. Si la dé- 

0 ' * * 

nonciation ne vous eut pis été faite, peut-être auriez-vous dû 

frapper cet arrêté d’un silence de mépris. Mais puisque cet ar- 

* % 

rété a été dénoncé, la Convention ne peut plus rester indifférente. 

* * *- 

Il serait fort étrange que ceux-là qui , il y a deux ou trois mois, 
cassaient , annulaient les actes des corps administratifs, sous 
prétexte qu’ils voulaient former entre eux une coalition, souffris- 
sent qu’un corps municipal prît des arrêtés pour envoyer officiel- 
lement (car c’est là le délit) une pétition des sections de Paris. 
Nous avons une République, une, indivisible; gardons-nous de 
souffrir qu’une coalition entre les municipalités, tentât d’établir 
le gouvernement municipal, la plus monstrueuse des anarchies. 

La question n’est pas de savoir quel argent cet envoi coulera 
à la municipalité de Paris, mais si cette municipalité a pu faire 
officiellement un envoi. Je soutiens que la loi le défend. Vous 
avez déjà ca^sé plusieurs actes semblables. Cette mesure devient 


surtout nécessaire dans ce moment où il faut empêcher les corps 
administratifs ou municipaux, par une coalition subversive des 
principes, de s’élever contre le point central, qui est ici. On a 
eu raison de dire que les autres communes pourraient imiter 

* ^ v •j»' ,y 4 * * 

l’exemple de la Commune de Paris. Je ne conçois pas comment 
ceux qui ont accusé plusieurs membres , et celui même qui était 
à la tribune, de vouloir un gouvernement fédératif, ne se sont 
pas , par cette raison , élevés contre la Commune de Paris. Voilà 
les vrais principes. Nulle objection rabonnable ne leur peut être 
opposée. Lorsque la République est une, vous ne pouvez souffrir 
que des municipalités, des corps administratifs fassent de pareils 

/ * • t 

envois officiels. C’est sous ce rapport que j’appuie la proposition 

■ ^ ■ .* * , ■ 


de Barbaroux ; car vous avez le droit de casser l’arrêté de la Com- 
; *. ' 
mune, comme oontraireaux principes de l’unité, de l'indivisibilité 


de la République. Les officiers municipaux sont répréhensibles; 

ils ont imposé une surcharge au peuple. Si c’est comme individus, 

x . - ' ’ ' ‘ 
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qu'ils la paient; si c’est comme maudirais, ils doivent être pu- 
nis. Je demande donc que leur arrêté soit cassé, et «que les fonc- 
tionnaires qui ont dit : Les citoyens paieront nos folies, les paient 

eux-mêmes. 

Saint-André. Le citoyen Charlier avait suffisamment répondu 
à Barbaroux. On est venu réclamer des principes plus grands, 
plus vastes; on est venu dire que l’arrêté de la Commune bles- 
sait l’unité, l’indivisibilité de la République; et pour le prouver, 
l’on est parti de ce fait : c’est que la Commune de Paris avait en- 
voyé officiellement son arreté à toutes les communes. Peut-être 

V 

eut-il fallu s’entendre, et savoir ce que c’est qu’un envoi officie I. 

II est de fait que tou tes les communes se sont permis d’envoyer 
aux autres leurs deliberations. J’affirme qu’olficier municipal de 
Montauban , j’ai vu sur le bureau des envois de la municipalité 
de Marseille. (On applaudit.) Ces sortes d’envois ont toujours été 
envisagés comme une correspondance fraternelle , comme une 
invitation a ses concitoyens d’imiter tout ce qui leur paraîtrait 
bon. Quant à l’envoi officiel, on doit s’en faire une autre idée. 
L’envoi officiel, dans mon opinion, emporte l’obligation de la 

soumission. Sous ce rapport, l’envoi de la municipalité de Paris 

* 

n’est pas officiel, car elle envoie à ses pairs; dès-lors s’écroule 
de soi-même le grand échafaudage des raisons présentées à la 
tribune. (On applaudit.) On vous a dit que par ces envois aux 
municipalités on pourrait former une coalition contre vos lois. 
Jamais celte coalition n’existera. Le Français veut être libre, veut 
être républicain. Il amis en vous sa confiance, non une confiance 
aveugle, vous êtes trop justes, trop grands pour l’exiger; mais 
celle confiance raisonnée, fondée sur l’estime, et qui ne convient 
qu’à des hommes libres. Si, par un événement que je ne puis 
prévoir, il se formait une coalition entre les quarante-quatre 
mille municipalités de la République, je vous le demande, que 
serait-ce qu’une pareille coalition , sinon l’expression de la volonté 

i • 

générale. Et moi aassi , je réclame la libre circulation des prin- 
cipes et des opinions; moi aussi, je demande que dans cette 

assemblée, le plus saint asile des droits du citoyen, on ne rappelle 
T. xix, 9?> 
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point les idées liberticicles des Chapelier, etc. Pourquoi ne lais- 
se! ions -nous* pas cette atmosphère de lumières sur toute la Ré- 
publique, sur tout l’univers? Je conclus à la question préalable 
sur tout ce qui a été proposé, et que l’assemblée, fatiguée de ces 
dénonciations, qui ne satisfont que des sentimens particuliers, 
que des haines personnelles, s’occupe des grands objets qui iulé- 
ressent la République. (On applaudit.) 

Rouyei'. Avec de belles phrases on \ient à bout de fleurir les 
plus mauvaises causes ; mais aux yeux du législateur , s’évanouis- 
sent ces fausses couleurs, il ne reste plus que la vérité. Je vais 
répondre par des faits aux assertions du préopinant. J ai entendu 
à cette tribune, les mêmes personnes qui approuvent implicite- 
ment l’arrêté de la Commune, désapprouver hautement des 
arrêtés semblables pris par les dépariemens du Nord, relative* 
ment ù La Fayette; je les ai vus désapprouver hautement les 
huit mille pétitionnaires de Paris. Us n’avaient fait pourtant 

aucun envoi officiel ; ils allaient signer celte pétition chez les 

* 

notaires ; ils en avaient le droit. Eh bien ! les mêmes personnes 
firent «mprouver cette pétition par un acte du corps législatif, 
et déclarer par les sections les signataires incapables de toutes 
fonctions publiques. On annonce que cette pétition est le vœu 
des quarante-huit sections; cependant vous avez entendu à la 
ban e plusieurs de ces sections désavouer la pétition ; il n’est pas 
moins constant que, par l’envoi, la pétition paraîtrait l’expres- 
sion du vœu de toutes les sections de Paris. En vous la présen- 
tant, ils savaient bien que vous l’improuveriez, et dès-lors ils 

ont cherché à soulever toutes les communes sur le même objet. 

« 

11 faut que les officiers municipaux paient eux-mêmes ce qu’ils 
voudraient faire payer au peuple. Sûrement ce bon peuple n ap- 
prouvera pas les agitateurs qui veulent lui faire supporter leurs 
foies. 

!* Barbaroux. Je ne conçois pas comment des hommes qui disent 
connaître les lois, viennent invoquer l.i hiérarchie des pouvoirs, 
et demander le renvoi au directoire du département de Paris. Ils 
ignorent donc que l'assemblée législative avait une police consti- 
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tutionneîle sur foutes les autorités publiques. Et nous, que le 
peuple a revêtus de pouvoirs illimités , nous n’aurions pas cette 
police de surveillance î Je ne conçois pas non plus comment on 
est venu invoquer la libre circulation des pensées. Bon sans doute 
pour la circulation des pensées, mais non aux frais t|p peuple. 

On a dit que la Commune de Marseille avait fait imprimer et 
circuler ses délibérations dans les dépnrtomens. Il est vrai que 
la Commune de Marseille arrêta, il y a dix mois, de ne plus re- 
connaître Louis XVI pour roi des Français, et de ne plus verser 
ses impositions dans le trésor royal : c’est cet arrêté qui , autorisé 
par le département des Rouchcs-du-RIiône, a circulé dans le 
Midi. Alors Marseille se mit en insurrection contre le despotisme. 
Paris veut-il aujourd’hui se mettre en insurrection contre la vo- 
lonté générale manifestée par les représentans du peuple? Je 
vous ai dit en quel cas les Marseillais ont violé lu loi. Ils l'ont 
encore violée dan3 deux circonstances , lorsqu’ils ont démoli leurs 
forts hérissés de bouches à feu , et lorsqu’ils ont enfoncé les por- 
tes du château des Tuileries. (On applaudit.) 

La discussion est fermée. 

On demande la question préalable sur toutes les propositions. 
La question préalable est rejetée. 

Manuel. Je demande que préalablement lecture soit faite de la 
loi qui défend aux municipalités... (On murmure.) 

• t 

La proposition de Barbaroux est décrétée. 

Une discussion s’engage sur une nouvel^ pétition de la muni- 

' i • 

cipalité de Paris, relativement aux billets de la maison de se- 
cours, pour le remboursement desquels elle demandait six mil- 

•» • 

fions. Un décret comminatoire a été rendu qui fixe un terme 
fatal, et oblige les officiers municipaux à présenter demain à 
midi le compte et l’état de situation de cette caisse, sous peine 
d’étre poursuivis comme infracteurs de la loi. ] 

SÉANCE DU 26 OCTOBRE. ' 

“ [Une députation du conseil-général de la Commune de Paris 
«SI introduite à la barre; 
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L'orateur, Nous obéssous au décret que vous avez rendu 
hier; nous vous apportons les arrêtes successivement pris par la 
Commune de Paris, relativement à la maison de secours. Quant 
à l’état de situation de cette caisse, et au compte des billets en 
circulation , le citoyen Bidermann , l un des administrateurs , va 
voi s les présenter. Je l'invite à approcher et à lire ce compte.... 
Mais je ne l’apeiçois pas.... Il est cependant sorti avec nous de la 
maison commune, et la députation a lieu de s’étonner qu’il ne se 
retrouve plus dans son sein.... (Il s’élève des murmures.) 

Danlon. On n’interrompt pas môme un criminel; et ici l’on a 
l’audace.... (Mêmes murmures. — On applaudit dans les tri- 
bunes. ) 

On demande de tous côtés que Danton soit rappelé à l’ordre. 

Le président . Danton , je vous rappelle à l’ordre pour vous être 
servi d’une expression très-déplacée. 

Lindon. Je demande que le pouvoir executif soit tenu de dé- 
clam-, en exécution du décret prononcé dans une sé.mce précé- 
dente, si chaque ministre a rendu le compte de l’emploi des 
sommes destinées aux dépenses extraordinaires et secrètes. 

Danlon. J'appuie cette proposition, et je rendrai compte, s’il 
le faut , de toute ma \ie. Mais je vois qu’on poursuit avec achar- 
nement les bons citoyens.... ( L’assemblée murmure. Plusieurs 
citoyens applaudissent.) 

Danlon monte à la tribune. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. . 

L’orateur de la députation reprend la parole. Il annonce à la 
Convention que la to alité des billets émis par la maison de se- 
cours, était de 10 millions 440,057 livres; qu’avant la faillite de 
cptte maison, Guillaume eu avait remboursé pour 4 millions 
227,457 livres, et que, depuis la fai lîie , la nation en avait rem- 
boursé pour 5 millions; il ne reste plus actuellement en circula- 
tion que 2 millions 500.000 livres. 

Le président de la Commune. Je vais vous faire lecture de plu- 
sieurs arrêtés du conseil-général , tendant à faire réintégrer dans 
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les prisons de Paris Guillaume çt l s deux officiers municipaux, 
ou soi-disant tels, qui se sont évadés avec lui. 

« Les ennemis du peuple calomnient , p rsécutenlles hommes 
du 10 août; ils veulent avilir cette révolution. Ne pouvant atta- 
quer notre civisme, ils nous accusent de dilapidations; et cepen- 
dant la Commune actuelle est la seule qui ait rendu un compte 
détaillé de son administration. L’é\asion de Guillaume avec deux 
officiers municipaux est le prétexte dont ils se servent pour cou- 
vrir leurs calomnies. Guillaume a fui , il est vrai , et les membres 
de l’ancienne Commune , instruits qu’il devait s’évader, n'ont 
pris aucune mesure pour l’en empêcher. Mais, citoyens, devons- 
nous être responsables des actions de nos prédécesseur»? Jugez- 
nous; comparez notre conduite avec celle qu’ont tenue les offi- 
ciers municipaux du 20 juin ; les ans ont tout fait pour perdre la 
liberté, les autres l’ont sauvée. » 

Le président répond à cette députation ; elle est admise à la 
séance. 

Kersaint. On voudrait faire croire que la Convention nationale 
n’a point de reconnaissance pour ceux qui ont fait la révolution 
du 10. Il est important que les représentai s du peuple écartent 
d’eux cet absurde soupçon , celte odieuse calomnie ; mais je suis 
bien assuré que cette opinion ne prévaudra point sur la majorité 
des citoyens de Paris : je les connais, et mieux qu’un autre, peut- 
être; ils sont justes, ils sont amis delà liberté et des lois, et vous 
les connaissez aussi, législateurs. Je passe à la question, et je me 
borne à une observation très-simple. La municipalité vient de 
vous dire qu’il n’y avait plus en circulation que pour 2 millions 
500,000 livres de billets de secours ; et hier, par une pétition , la 
Commune vous demandait G millions pour rembourser ces bil- 
lets. Je demande une explication sur ce point. (On applaudit.) 

Camèora. J’étais aussi , moi, à la séance du 10 août, et avant 
le 10 août , j’avais parlé à cette tribune contre le tyran que nous 
avons écrasé. Je suis connu aussi dans la révolution; j’ai tou- 
jours été l’ami de la liberté de mon pays ; et c’est pour sauver 
cette hberté, que j’ai dit qu il fallait économiser les deniers du 
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peuple. (Un applaudit.) C’est pour remplir ce devoir qui m’est 
imposé par la République entière, vous, magistrats de Paris, 
que j’ai demandé vos compte. 

La municipalité annonce que 10 millions 500,000 livres ont été 
mis en circulation , que 4 millions 500,000 livres ont élé retirés 
par Guillaume; et ainsi la perle sera, pour la nation , si elle 
rembourse tous ces billets , de G millions. Mais j’observe qu’il 
doit encore rester d’autres valeurs dont on ne parle point ; Guil- 
laume avait des effets, des marchandises, de l'argent : voilà des 
sommes que je réclame, au nom de la nation , avant de donner 
encore 2 millions 500,000 livres. On nous disait que l’actif de 
Guillaume pouvait être d’un million 800,000 livres : étail-ce pour 
tromper la nation? . „ 

Je demande le renvoi de toutes les pièces au comité des finan- 
ces , et qu’on nous représente l’actif de la maison de secours. 

• (On applaudit.) 

Ossel n observe que l’actif que demande Carnbon devait être 
présenté par Bidermann. 

GoupUlcau. Après l’évasion de Guillaume, la municipalité dé- 
pêcha un courrier dans les principales villes de l’Europe, pour 
faire saisir les effets appartenant à Guillaume. Celte saisie a dû 
produire quelque chose. Je demande que la municipalité en 
rende compte. 

Rouycr., Je demande que les officiers municipaux soient inter- 
pellés de déclarer pourquoi on a demandé hier G millions pour, 
rembourser des billets qui ne s’élèvent en total qu’à 2 millions 
300,000 livres. 

Le président fait l’interpellation. 

Un des officiers municipaux . Je vais expliquer cette contradic- 
tion apparente. On vous a demandé G millions, il est vrai; mais 

cette pétition ne venait point de la municipalité; elle était de la 

* 

Commune proprement dite; elle est l’ouvrage de quatre-vingt- 
seize commissaires de sections, qui ont voulu faire une adresse à 
part, et c’est pourquoi ils vous ont demandé G millions. 

4 

Jicrsaint. La Convention nationale doit se féliciter du parti 
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quelle a pris hier, puisque, par les éclaircissemens qu’on vient 

lie lui donner, elle peut apprendre aux habitans de Paris dans 
quelle anarchie d'administration ils sont p’ongés. Doit-il y avoir ^ 
deux corps de représentans de la Commune de Paris? Le souf- 
frirez-vous? Les autorités révolutionnaires doivent-elles exister 

* 

après la révolution? Citoyens, la loi le défend. Lavais pensé quel 
4 révolution était finie le jour que nous avons aboli la royauté. ï 
Qu’avpns-nous donc à redouter encore, si ce n’est cette anar- 
chie? >:h ‘iimq t æ»'» 

Je ne sais si vous êtes libres ici. Aucun pouvoir ne vous ras- 
sure, et je ne vois point d’autorité qui puisse vous garantir contre* 
des mouvemens partiels. Je sais bien que le peuple nous envi- 
ronne de son amour ; mais ce peuple lui-même est en danger; d< 
peut périr pur l’anarchie. • 

Je demande que vous cassiez ce corps des représentans de la 
Commune, qui semble lutter avec le corps légal. 

Je demande que le ministre de l’intérieur vous rende compte 
de l’état de Paris; qu’il vous dénonce les rebelles à la loi, et alôrs 
vous les ferez rentrer dans le silence. Vous ne pouvez pas rester 
dans cet état d’incertitude, sans manquer à votre devoir, à vos 
commeltans, à la République entière. Vous devez commencer 
par établir l’ordre autour de vous, y faire respecter les lois, et 
déclarer que nous sommes parvenus au but de la révolution, que 
nous sommes libres et sans roi. 

Camus . Je demande que le directoire du département de Paris 
soit remis pu vigueur, et que désormais la Commune de Paris ne 
puisse communiquer directement avec la Convention nationale. 

Tallien. On ne s’est pas bien rappelé les termes cle l’adresse 
lue hier : la Commune demanda , il est vrai , 6 millions , mais 
c’était poijr venir au secours de toutes les caisses de confiance de 
la République. (On murmure.) . *- 

Je ne prétends pus justifier ce moyen , je rapporte seulement 
le fait. Il existe à Paris une Commune et une munieipu'ité ; il y a 
quelques bons citoyens dans le corps municipal, mais la majo- 
rité est très-mauvaise. Le corps municipal est en continuelle con- 
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t radie lion avec le conseil-général de la Gommune, et il fan t bien 
que le conseil-général fasse ce que le corps municipal ne veut pas 
faire. Ce conseil-général n’a plus que quelques momens d’exi- 
stence; il désire bien même cire promptement remplacé. 

La motion de Kersaint n’est pas admissible ; c’est au départe- 
ment de Paris à vous rendre compte des opérations du conseil- ‘ 
général : voilà la marche légale. Je demande que les comptes 
présentés par la municipalité soient renvoyés au comité des finan- 
ces, pour en faire le rapport dans trois jours. 

Rouyer. On vient de vous dire que la demande de (i millions a * 
été faite par les quatre-vingt-seize commissaires des sections de 
Paris; mais souvenez-vous, citoyens, que la Commune vous de- 
manda, il y a huit jours, 5 millions pour rembourser ces billets, 
et cependant elle devait savoir que le montant des billets en cir- 
culation n’était que de 2 millions 500,000 livres. Je demande que, 
pour jeter du jour sur ces contradictions, on adopte la motion 
de Kersaint. 

- Fcmiont. Il n’est pas besoin de rendre on nouveau décret ; 
celui que l’assemblée a rendu hier est suffisant; mais comme il 
paraît que c’est plutôt la faute de Bidermann que celle de la 
Commune, si le décret- n’a pas été exécuté aujourd’hui, je de- 
mande que le délai soit prorogé, et que la Commune soit tenue 
de rendre, sous trois jours , le compte qui lui a été demandé. 

La discussion est fermée. 

La Conventfon rend le décret suivant : 

« La Convention nationale décrète que la Commune de Paris 
donnera, dans trois jours, l’état de situation de l’actif des mai- 
sons de secours de celle ville. 

>l,a Convention nationale décrète que, dans trois jours, le mi- 
nistre de l’intérieur rendra compte de l’état où se trouvent , de- 
puis le M) août dernier, les autorités publiques à Paris , notam- 
ment le département, la municipalité et la Commune, et qu’il 
fera connaître les obstacles que l’exécution des lois éprouve en 
cette ville, et les moyens d’y remédier. » 

Kertaini. Je vous dénonce un fait important. Je sais qu’outre 


Oigitized by Google 


otiOlüii: ( 1 ; ) . 


395 


le conseil-général de la Commune, composé des commissaires 
des quarante-huit sections , il existe, je ne sais où , et en vertu 
de quel droit, une assemblée d’autres commissaires des sections, 
au nombre de quatre- vingt-seize , chargés spécialement de tout 
ce qui a trait aux subsistances de cette ville. Ainsi la partie la 
plus importante de l'administration de la municipalité, ainsi 
celte partie si délicate, est livrée à je ne sais qui.... (Des mur- 
mures interrompent l’orateur. ) . 


Le président donne la parole à Hébert , membre du conseil- 
général de la Commune, qui demande à relever des Faits. 

• % 

Hebcrl. Citoyens, il n’y aurait point eu d équivoque, et la 
Commune de Paris ne se verrait point ainsi froissée enti e les dif- 
fcrens partis , et accusée partout, si Bidermann , l’un de ses mem- 
bres, chargé particulièrement de la surveillance de la caisse de 
secours, eut ce matin paru à votre barre, et vous eût donné les 
détails que vous dé^rez. Bidermann est ce matin venu à la Com- 
mune , y a apporté son compte , dont on lui a ordonné d’apporter 
un double. 


„ Au reste la Commune de Paris ne mérite point le reproche qui 

lui a été fait , d'avoir laissé s’élever d’autres autorités constituées, 

» 

d’autres commissions, que celles autorisées par vos décrets. Ces 
commissaires qui vous sont dénoncés, citoyens, sont des com- 
missaires nommés tous les malins par les sections de Paris pour 
la vérification des comptes de leurs collègues, un véritable bureau 
d'indication , et point une autorité constituée. 


Citoyens, voilà les faits qui ont été dénaturés à cette tribune; 
et c’est ainsi que la vérité vous est présentée , c’est ainsi que l’on 
agite le peuple, et qu’on cherche à avilir le conseil -général de la 
Commune aux yeux de ses concitoyens. Qu'arrive-t-il? On finit 
par dégager ainsi moralement les membres responsables et comp- 
tables de l'obéissance qu’ils lui doivent. 


C'est ainsi que ceux qui veulent que la Convention quitte Pa- 
ris... (Il s’élève un violent murmure.) c’est ainsi que ceux-là 
jettent du doute sur les intentions de la Commune, toujours la 
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même, toujours dévouée à la cause du peuple, et prête à com- 
battre toutes les factions. (Quelques applaudissemens.) 

La Convention passe à Tordre du jour. ] 

SÉANCE DU 27 OCTOBRE. 

[Kewbel , au nom des comités diplomatique et de sûreté géné- 
rale, fait lecture d’une lettre écrite par le ci-devant marquis de 
Toulongeon aux frères du ci-devant roi. En voici l’extrait : 

« Fribourg, ce 6 août t79ü?. 

t A* 

«J’ai fait connaître à leurs altesses royales les motifs qui ip'ern- 

péchaient de me rendre à Coblentz. Je les supplie de se rappeler 
ce que j’ai tenté eu Franche-Comté pour les servir. Si j’ai appelé 

des troupes françaises dans le Brisgaw , c’était pour servir encore 
la cause générale. Je ne suis point allé à Coblentz, parce qu’on 
m’a calomnié auprès de leurs altesses royales. On est remonté 
jusqu’au commencement des Étals-généraux. Mes sentimens ont 
toujours été ceux d’un royaliste pur. On a dit que mon projet 

était de livrer'les troupes françaises à l’empereur. Je savais qu’on 

« 

prêtait, cette intention à mon voyage à Vienne, voyage dans le- 
quel toutes mes démarches ont été connues de M. le duc de Poli- 
gnac. On a calomnié mon aide-de-camp , ainsi que M. de Valéry, 
mon neveu , tandis que ce dernier voulait ramener son régiment 
aux bords du Rhin, pour le conduire à leur altesses royales, si 
elles l’ordonnaient. Voilà la position de trois fidèles serviteurs du 
roi et de leurs altesses. Dans le repos d’une conscience irrépro- 
chable, nous n’avons pas voulu séparer nos fortunes. Le roi a 
daigné approuver ma conduite, me le dire, et me le faire mander. 
(On murmure.) Leurs altesses royales m’ont honoré de témoi- 
gnages écrits de leur satisfaction. Je suis toujours le même. Ce- 
pendant, je suis calomnié. L’honneur me fait un devoir de mji 
justification. Je pars pour Vienne; j’espère que l’empereur ne se 
refusera pas à montrer mon innocence dans tout son jour» et à 
rendre l’honneur à un gentilhomme. > 

Le rapporteur propose, en conséquence, le décret d’accusa* 
lion contre Toulongeon. 
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, Ce décret est adopté. 

N ... Chaque jour multiplie les preuves des trahisons de ceux 
qui ont pris les armes contre la patrie ; chaque jour on décrète 

d’accusation des traîtres subalternes. Je demande qu’enfin on 

« 

prononce le décret d’accusation contre le principal , contre 
Louis XVI. 

31 ail lie, La Convention a chargé le comité de législation de 
faire un rapport sur cet objet. Dès le lendemain le comité s’en est 
occupé, et la discussion a été continuée pendant plusieurs séan- 
ces. J’ai été nommé rapporteur ; je m’occupe sans relâche de celte 
affaire. Quoique cette question ne doive souffrir aucune diffi- 
culté, cependant il faut la traiter avec la plus grande solennité, 
non pas pour Louis XVI, mais pour donner un grand exemple 
aux nations. Vous savez combien le peuple anglais a été calom- 
nié, non pour avoir fait mourir Charles Stuart sur l’échafaud, 
mais pour l’avoir jugé trop précipitamment, et avoir violé toutes 
les formes. C’est parce que Louis XVI est vraiment coupable, 
que la Convention doit mettre plus de solennité dans son juge- 
ment. Je demande l’ordre du jour motivé. Je serai en étal de 
faire le rapport à la fin de la semaine prochaine. 

Merlin. Je demande qu’il soit ordonné à l’accusateur public, 
de dénoncer au juré la ci-devant reine. 

La Convention passe à l’ordre du jour motivé. 

Le président fait lecture d’une lettre de Thomas Payne, ainsi 
conçue : 

« Citoyen président , j’ai le bonheur de présenter, au nom dcç 
députés du département du Pas-de-Calais, les félicitations du 
conseil-général de la commune de Calais, sur l’abolition de la 
royauté. On ne peut s’empêcher de gémir de la folie de nos an- 
cêtres, qui nous ont mis dans la nécessité de discuter l’abolition 
d’un fantôme. (On applaudit.) 

llulli. Le citoyen Muilhe vous a dit que le jugement porté par 
le peuple anglais contre l’infâme Charles Stuart, n’a jamais été 
justifié aux yeux des peuples. Je vous déclare que John Milton , 
auteur du Parqjli* perdu , a fait l’apologie de ce jugement. Vous 
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v ironverez des motifs suffisons pour faire le procès à Louis XVÏ. 

G entonné. Citoyens, je viens appeler voire attention sur une 
proposition importante, que je regarde comme indispensable 
pour éteindre, au milieu de nous, tout esprit de parti , et déjouer 
toute espèce d'intrigues. (On applaudit. ) 

La France à peine échappée aux convulsions de deux consti- 
tutions successives, récèlc dans son sèin des fermens de troubles 
et de divisions qu’il importe d’étouffer. Une secrète inquiétude, 
inséparable des affections violentes, une méfiance qui tient à la 
nature même des choses, à l’atrocité des trahisons que nous 
avo.is si long-temps éprouvées , agile encore tous les esprits dans 
toutes les parties de la République. Le besoin de la paix , du re- 
tour à l’ordre et d’un bon gouvernement se fait sentir; le peuple 
a reconnu que le maintien de sa liberté et la conservation des 
droits de chaque individu^ était attaché à l’existence d’une auto- 
rité tutélaire toujours active et jamais opprimante. El-cependant 
c’est dans une situation d’esprit où le jugement des hommes les 
plus sages et les plus éclairés peut être si facilement égaré par les 
préventions et les passions particulières, que vous allez en créer 
les bases, cl que le peuple délibérera pour les sanctionner. Vous 
le savez, citoyens, et l’expérience de tous les siècles ne l’a que 
trop appris; l’esprit de parti et les factions sont les maladies or- 
dinaires des républiques. L’unité de la république française, 
l’immense étendue de son territoire, et la difficulté de corrompre 
l’esprit public et d’égarer la majorité du peuple, à d’aussi gran- 
des distances, sera pour l’avenir le remède infaillible à ces maux 
mais dans les circonstances où nous nous trouvons , combien 
n’avons-nous pas à redouter leur fatale énergie ; déjà même , et 
pourquoi nous le dissimulerions-nous, cet esprit de parti et les fu- 
nestes animosités qu’il enfante, n’ont-ils pas éclaté jusque parmi 
nous? Il est des hommes qui n’existent que par les troubles, qui, 
couverts du manteau populaire, et ennemis nés de tout gouver- 
nement raisonnable, ne feignent de servir le peuple que pour le 
tromper , dont le cœur est oppressé par la tranquillité publique, 
qui ne s’abreuvent que de sang ,♦ ne respirent qu’au milieu des 
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proscriptions et des meurtres., et dont l’anarchie est l'elément. 
(On applaudit.) Ces hommes sont déjà aux aguets ; ils attendent 
notre ouvrage, comme une harpie, dont le souille impur flétrit 
tout ce qu’il touche; ils s’attacheront à le décrier. Ici même, et 
dans les assemblées primaires, ils profileront de cette méfiance, 
de celte inquiétude si naturelle après les longues trahisons que 
nous avons éprouvées, pour présenter , comme l’effet de projets 
ambitieux, tout ce qui peut tendre à donner au gouvernement 
une salutaire énergie, pour prolonger cet état d'anxiété, pour 
propager le désordre, pour établir l’anarchie en système, et ap- 
peler ainsi , ou la division violente de toutes les parties de la Ré- 
publique, ou l’infaillible résurrection du despotisme. (Nouveaux 
applaudissemens presque unanimes.) Je ne veux faire d’applica- 
tion à personne; mais au milieu d'une génération que l'habitude 
de l’esclavage a corrompue; il est de mon devoir de raisonner 
sur ces suppositions; oui, ils peuvent exister ces hommes; il 
peut exister aussi des ambitieux. 

C’est à vous, citoyens, à déjouer les funestes projets des uns 
et des autres. Dans tous les temps, dans tous les pays les légis- 
lateurs ont eu à surmonter de pareils obstacles. Pour les vaincre , 
ils ont eu recours, tantôt à des subterfuges indignes de vous, 
tantôt à un dévouement généreux que je vous propose d’imiter. 
Les uns ont appelé le ciel à leur secours et impose à leur ouvi âge 
le sceau de la divinité; d’autres, plus généreux, plus grands, 
ont obtenu la confiance des peuples par un désintéressement hé- 
roïque , par un exil volontaire , par le sacrifice môme de leur \ie. 

Je vous propose de décréter qu’aucun des membres de la Con- 
vention ne pourra accepter et remplir une fonction publique, 
que six ans après l’établissement de U nouvelle constitution. 
(L’assemblée interrompt, en se levant tout entière par un 

mouvement spontané; elle décrète, par acclamation, et ensuite 

% 

par une délibération unanime, la proposition de Gensonné. ) 

Je n’en excepte que les fonctions municipales , pane que pres- 
que partout elles sont gratuites; et celles de l’instruction publi- 
que , parce qu’il importe d’en relever l’importance. 
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Cette résolution honorable pour vous est utile, je dirai plus, 
elle est nécessaire au bonheur de la République. Il est temps qué 
les divisions cessent, que les masques tombent, et que les hom- 
mes , qui ne veulent que le bien de leur patrie , puissent se rallier 
et se reconnaître; c’est en vous élevant ainsi à une hauteur où la 
calomnie ne pourra vous atteindre , que vous écarterez les peti- 
tes passions, les basses jalousies, la haine des individus, et les 
méfiances; que vous provoquerez un examen impartial sur voire 
ouvrage , et qu’on oubliera les hommes pour ne s’occuper que 
des choses. Je vois là l’un des moyens les plus sûrs de donner à 
la république française un bon gouvernement , d’en faciliter l’a* 
doption dans les assemblées primaires, et de déjouer à la fois les 
projets des intrigans et des anarchistes. (On applaudit. ) 

On nous calomnie auprès des nations étrangères; on dit que 
l’abolition de la royauté en France est l’ouvrage d’une poignée de 
factieux qui veulent s’en partager les dépouilles. Voilà notre 
réponse. (Il s’élève des acclamations unanimes.) 

Songez enfin au bien que pourront faire dans leurs départe- 
mens sept cent quarante-cinq législateurs, qui, restés purs au mi- 
lieu des plus grands orages, revêtus par leur désintéressement 
même de la plus entière confiance, et étrangers au gouverne- 
ment, iront, nouveaux missionnaires, prêcher au milieu de leurs 
concitoyens l’union, la concorde et l’amour de la constitution 
nouvelle , et raviver l’esprit public dans toutes nos sociétés popu- 
laires. Peut-être même cette abnégation temporaire de toutes 
fonctions politiques vous paraîtra-t-elle la sauvegarde la plus sûre 
delà liberté. On pourra l’étendre plus loin. Le général, par 
exemple , qui aura tenu dans ses mains, pendant la guerre, les 
destinées de la République, ira se confondre à la paix parmi ses 
concitoyens, reprendre fliabitudedes vertus privées, et étouffer 
le germe de ces mouvemens aristocratiques que l’exercice d’un 
grand pouvoir fait nécessairement éclore dans le cœur humain. 

Quant à vous, je ne vous parlerai point du sacrifice personnel 
que celte résolution vous impose. Après avoir assuré, par l’éta- 
blissement d’un bon gpuvemement , le bonheur de la Républi- 
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que, quelle autre ambition pourrait vous toucher? (Nombreux 

i • 

applaudissemens. ) Quel est celui d’entre vous qui , après avoir 

V * 4 , , 

rendu ce service à sa patrie, qui , au moment où il aura ainsi af- 
fermi la liberté publique, où il pourra transmettre à ses enfans 
ce précieux héritage, qui enfin, après avoir abattu la royauté, 
créé pour vingt-cinq millions d’hommes une constitution appelée 
à devenir un jour le code général du genre humain, ne croira pas 

avoir suffisamment rempli sa carrière ? ] 

. _ • , 

• Un mouvement d’approbation des plus vifs suivit le discours 

* ♦ 

de Gen&onné. Les cris : Aux voix ! aux voix! presque unanime- 
ment répétés, commandèrent à Guadet, président, de mettre le 
décret en délibération. Il fut volé en quelque sorte par accla- 
mation. 

Ce mouvement d’enthousiasme 5 peine apaisé, Garrau vient de- 
mander le rapport du décret. 11 le trouve mauvais dans son prin- 

* 

cipe et dans ses conséquences. Billaud-Varennes veut, au con- 
traire, qu’il s’étende aux membres qui auraient donné leur 
démission. Mathieu croit que le sacrifice, pour être complet, doit 
embrasser les fonctions municipales et d’insti uction publique. 
Ralfron du Trouillet propose d'ajouter que la Convention s’en- 
gage à terminer sa Constitution d’ici à un an. Barrère s’élève 
contre le décret adopté : c’est décourager l’homme vertueux , 
étouffer l’esprit public, attenter à la souveraineté du peuple et 
exposer sa patrie à de nouveaux dangers. Chabot pense, au con- 
traire , que son maintien importe à la tranquillité publique. Réw- 
bell le trouve dangereux. Le décret est maintenu en ces termes : 

« La Convention nationale décrète qu’aucun de ses membres ne 
» pourra accepter, ni remplir aucune fonction publique quelcon- 
» que, que si# a?w après l’établissement de la nouvelle Constilu- 
» lion. » — Camus propose l’amendement : aucune fonction pu- 
blique salariée . Chabot le fait rejeter. 

Buzot , au nom de la commission des Neuf. Citoyens , vous avez 
chargé votre commission des Neuf de vous présenter un projet 
de décret contre les provocateurs au meurtre et à l’assassinat. 
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Nous avons i empli notre mission , nous venons vous en offrir le 
résultat. 

La loi que nous vous proposons de décréter , aura sans doute 
aussi des détracteurs, quelque insuffisante qu’elle doive vous pa- 
raître, en l’isolant des autres mesures dont vous la ferez suivre 
de près. A la vérité, elle combat des passions bien indociles, 
sm exécution peut contrarier bien des projets; on peut aussi se 
populariser avantageusement en la combattant par des dic- 
tions très-fortes, très-puissantes; mais c’est du balancement des 
inconvéniens de la loi en elle-même, avec les dangers de la po-' 
silion où son absence vous laisse , que doit résulter votre déter- 
mination. 

« 

On ne peut se dissimuler qu’une loi contre les provocateurs au 
meurtre, par des écrits ou des placards, est diflicile à se conci- 
lier avec la rigueur des pi inripes, et que la liberté indéfinie de la 
presse paraît s’en inquiéter. Il faut le dire, parce que ce'a est 
vrai , parce qu’on n’a rien à cacher quand il s’agit du bien public, 
et qu’on ne doit taire aucune objection dans l’examen des me- 
sures à prendre pour le salut de la patrie. 

La provocation suppose un fait, une intention dont le concours 
est un crime. Les modifications infinies qu’elle peut subir ne sau- 
raient être designées par la loi, dont Fapplicaiiou semble dès- 
lors menacer d’une sorte d’arbitraire. - * 

Mais l’institution bienfaisante du juré balance cet inconvé- 
nient; elle assure une protection à l’innocence, elle lui donpe 
une sauvegarde contre la rigueur ou l’imperfection de la. loi ; 
elle console de la nécessité de celle que vous devez porter au- 
jourd’hui. 

Oui , cette nécessité, existe ; elle est triste , mais est grande et 
pressante ; elle résulte de ce que nous sommes, et de ce que nous 
avons à faire. 

Je ne vous dirai pas qu’il doit paraître fort extraordinaire que 
ce soit un crime punissable de menacer d’incendier la maison 
d’un citoyen, et qu’un scélérat puisse impunément provoquer 
contre lui les assassins. 
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Je ne vous dirai pas qu'il est du plus pressant intérêt pour Ja * 
ville de Paris d’y ramener la paix et d’y réprimer la criminelle 
audace de quelques hommes féroces qui ont su la «maîtriser elle- 
même par l’épouvante , et en chasser les citoyens aisés et paisi- 
bles, sur la fortune desquels reposait la subsistance d’une grande 
partie des habitans pauvres de cette ville. 

Je m’élève à des idées plus importantes, à des considérations 
plus pressantes. 

Nous sortons à peine , où plutôt nous sommes environnés de 
ces révolutions qui donnent à l'espèce humaine tout son ressort, 
mais qui développent en même temps toutes les passions dont 
une société corrompue a nourri les semences. Ainsi, d’une part, 
l’élévation du caractère , l’énergie du sentiment , l’activité de 
l’esprit, la grandeur de l’enthousiasme trouveul des alimens, et 
tracent une carrière aux hommes généreux, tandis'que la basse 
cupidité, la cruelle envie, l'ambition désordonnée, la défiance 
sanguinaire , la rage de détruire et la fureur de dominer trans- 
portent, égarent, de l’autre part, ces individus malheureux, 
dont les vices du gouvernement avaient opéré l’avilissement et 
préparé les crimes. ». ^ 

Dans le choc des intérêts , le changement de tous les rapports, 
ces individus pullulent et se réunissent sur le théâtre des grandes 
villes ; c’est là qu’ils aident aux révolutions. 

C’est aussi là qu’ils les renversent ; car , ils ont besoin de mou- 
vemens , et quand ils n’en ont plus de salutaires à produire , ils 
en occasionent de funestes. 

Bientôt ils se rapprochent par analogie de ce vil rainas d’é- 
trangers, qu’une politique cruelle soudoie dans tous les pays où 
Ion croit honorer le sien en dégiadant l’espèce chez les autres, 
où l’on aime à troubler ceux qu’on ne peut vaincre, où l’on a be- 
soiu de fatiguer la liberté de ses voisins, pour dégoûter les siens 
des avantages qu il faut acheter par le sacrifice des plus douces 
jouissances de la vie. 

Ces affreuses associations de tous les vices, de tous les cri- 
mes , produisent bientôt les effets qu’on doit, en attendre. Le 
T. xix. 26 
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peuple toujours affilé, toujours misérable, iinil par reffrctler le 
repos du despotisme, et s’y laisse entraîner par lassitude et par 
épuisement. Voilà oit les Français arriveront infailliblement, si 
vous rie les arrêtez pas d’une main ferme et hardie, sur le bord 
'du précipice où de perfides flatteurs veulent les précipiter. Que 
l’histoire des révolutions dont le succès fut malheureux soit 
utile du moins à la nôtre. Les hypocrites amis du peuple ont 
porté dans tous les temps le même masque et parlé le même lan- 

•4 * • *. h * ' a f ‘ f . • « •> .* 

gaffe què les nôtres ; et Cromwel et ses partisans ne conduisirent 
pas autrement le peuple anglais du gouvernement républicain au 
protectorat, et du protectorat à la royauté. 

Nous sommes à l’époquC où nous n’avons plus rien à craindre 

• ^ k § * » - «t 

que des partis ; c’est aussi celle où ils peuvent se former plus 

. 

aisément , et agir avec plus d’activité pour nous précipiter de 
nouveau sous quelque empire destructeur de la liberté. 

Le despotisme est anéanti, jusqu’à son ombre s’est évanouie 
avec l’abolition de la royauté; les armes de la République triom- 
phent sur les ennemis extérieurs ; èlles vont porter l’épouvante 
jusqu’aux trônes des tyrans ; nous n’avons besoin que de rester 
unis pour méditer dans le calme les moyens d’assurer la prospé- 

*1 J ' t ' * * * 

rité commune. 

Il importe donc d’éviter on de contenir les effets de celte in- 
quiétude naturelle , qni élève une opposition utile contre les en- 
treprises du despotisme, tant qu’il existe , et qui, après lui, ne 
tarde pas de se diriger contre l’action même du gouvernement 
qui lui est substitué. 4 s 

Couverts encore de la fange d’une corruption , du sein de la- 
quelle la force des circonstances et l’état des lumières nous ont 
tirés; exposés aux fermens de la jalousie , des haines et de la 
vengeance*, rf nous faut contre nous-mêmes des précautions sé- 
vères pour conserver la paix et l’indépendance nécessaires à ré- 
tablissement d’une borméeomti union. *Kst-Ce au milieu des cris 
de meurtres et d’assassinats que nous pouvons nous disposer aux 
douceurs de l’union et de la fraternité? Sera-ée dans les convul- 
sions de l’anorchie que* nous pourrons apprendre à aimer le bon 
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ordre et les lois ? Lès proscriptions de Marius et de Sylla ne m’é- 
touflout plus dans Rome dégénérée ; elle ne devait bientôt plus 
combattre que pour le choix de ses maîtres ; mais on peuple qui 
sent le prix de la liberté qu'il a conquise, et qui se croit digne 

ji ▼ ' 

d’en jouir , ne se prépare pas sous des auspices aussi cruels à la 
générosité des ‘mœurs républicaines; un repaire d’assassins ne 
peut pas être la patrie des hommes libres. 

C’était dans le profond silence de la retraite et du recueillement 
que les anciens législateurs méditaient le bonheur des hommès ; 

tif fj5(j i £)& 

c’est loin des passions qui les agitent qu’on peut calculer le jeu 
de ces passions mêmes , et le parti qu’il faut en tirer pour la per- 
fection de l’espèce et le bon ordre de la société. 


Serait-ce au milieu de leurs frémissemens , des torches qu’eljes 
agitent, (les poignards qu’elles appellent, qu’une asfcernblée de 
législateurs modernes poserait froidement les bases dé là félicité 
d’une grande nation? Quelle confiance lui inspireraient seà tra- 
vaux ? quel respect pourrait-elfe concevoir pour un Ouvragé 
qu’elle pourrait supposer le produit de la faiblesse ou dé là peiir ? 
Il faut donc en écarter jusqu’au plus léger soupçon: <fest urt 
devoir d’antant plus sacré pour la Convention nàtiortalb, qué les 
circonstances où elle se trouve sont plus orageuses, et que les 
soins dont elle èst chargée sont plus împortans. 

Au Sortir* des scènes désastreuses de tes deniers temps , au 


moment dé prononcer Sur lè régime dont vingt-cinq millions 
d’hommes attendent leur bonheur, sachons èn ifnpôsefà l’agita- 

_ | ■ . «g i . - 

tion, à la malveillance; qu’une loi provisoire, mais nécessaire , 
auStère et sage , réprime les passions cruelles, nées ries dissen- 
sions politiques , et capables d’enfanter les dlScordés civiles î 
(fu’ellé contienne l’aveUgle erreur, et tiods procure dans le si- 
fëncedes pervers et la confiance des justes, le calme précurseur 
des discassions profondes qui doivent présider à votre consti- 
tution. V' 1 ' \ ’ ' ' ^ ^ 

Votre comité vous propose dé décréter que toute personne * 
qui , par des placards ou affiches, par des écrits pilbbés ou col- 
portés, par des discours tenus dans des lieux ou assemblées pu- 
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bliqnes, au» a provoqué ou conseillé, à dessein, le meurtre, 1 as- 
sassinat ou la sédition, sera puni de douze années de fers, si le 
meurtre ou l'assassinat ne s en est pas suivi $ > 

2° Que si le meurtre ou l'assassinat s'en est suivi , celui ou 
celle qui l’auront provoqué ou conseillé à dessein*, seront punis 

* ' 4 • * N 

de mort ; • 

5° Que l’imprimeur sera puni de quatre années de gêne, et le 
colporteur et l’afficheur, de trois mois d’emprisonnement, s’il» 
ne savent pas lire; et de six mois d’emprisonnement, s’ils savent 
lire , par voie de police correctionnelle. 

Plusieurs membres demandent que le projet de décret soit sur- 

' * 

le-champ discuté. 

Legendre. Je voudrais qu avant de se livrer à cette discussion, 
on décrétât préalablement la demande faite dimanche dernier par 
les citoyens du faubourg Saint-Antoine , l’abolition de la loi mar- 
tiale. Par ce moyen, en établissant une loi sévère dont l’objet est 
d’arrêter le crime, vous abolirez une loi inhumaine, dont l’in- 
nocence était le plus souvent victime. 

jy u est plus instant que jamais que vous adoptiez la loi 

qui vous est proposée. En vain auriez-vous aboli la féodalité , qt 
détruit ses usages les plus vexatoires ; en vain auriez-vous pour- 
suivi 1 aristocratie jusque dans ses derniers retrancbemens ; en 
vain auriez-vous brisé le sceptre de la royauté, et arraché jus- 
qu’au tronc de cet arbre antique ; vous n auriez rien fait pour la 
bonheur du peuple, pour l’affermissement du gouvernement que 
. vous voulez donner à la République , si vous n’exterminez , si vous 
ne foudroyez un monstre renaissant de ses propres ruines , l’a- 
narchie. Loin que celte loi soit une loi de sang , elle sera bien- 
- faisante , protectrice , salutaire. Lorsque l’urgence d’une loi est 
reconnue, le moindre retard est un préjudice considérable. Rien 
n’est plus urgent que la répression des désordres causés par les 
provocations incendiaires. Étrangers à toutes les factions, nos 
commettans n’ont pu voir sans inquiétude les troubles dont celte 
ville était le théâtre, au moment où nous sommes partis des di- 


/ 
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verses parlas de la République pour nous réunir en Convention 
nationale. (11 s'élève des murmures.) 

le n'attaque personne nominativement , mais je suis convaincu 
que si le crime levait plus long-temps sa tête audacieuse, le res- 
sort du gouvernement serait détruit , et tous nos efforts pour 
assurer le bonheur du peuple seraient vains. (On demande à 
aller aux voix sur l’ajournement.) Je conclus à ce que la loi ne 
soit point ajournée , et que la discussion soit ouverte à l'instant. 

L’assemblée ferme la discussion , et décrète l’ajournement. 

On demande qu’il soit fixé à lundi. 

Fabre d % Êg lamine. Je pense que la Convention ne doit point 
décréter un ajournement trop rapproché, et que la proposition 

*■ * * A \ . f ^ 

qui est faite est susceptible de méditation ; pour appuyer mon 
observation , je m’offre de prouver, par le relevé des registres, 
que depuis l’existence de la Convention , il a été commis , à Pa- 
ris, moins de crimes que dans un seul jour sous la dernière lé- 
gislature ; que par conséquent la confiance du peuple dans la 
Convention est seule propre a arrêter les maux qu’on veut pré- 
venir. 

Plusieurs autres propositions sont faites sur cet ajournement.* 
4 La Convention décrète que cette discussion aura lieu lundi 
prochain. 

Le séance est levée à six heures, j 

• • 

SÉANCE DU DIMANCHE 28 OCTOBRE. 

• * • 

[Rewbel demande le rapport du décret portant que les mem- 
bres à la Convention ne pourront remplir de fonctions publi- 
ques que six ans après qu'ils seront sortis des fonctions de dé- 
putés. ■ 

La Convention renvoie la discussion de cette motion à demain. 

Députation du tribunal criminel du 17 août, qui vient deman- 
der justice à la Convention des calomnies répandues contre lui. 

Le prétident. Le plus grand malheur dont puissent être acca- 
blés les hommes chargés de prononcer sur la vie de leurs sem- 
blables , est sans doute le soupçon d’arbitraire et de prévariea- 
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lion. La Convention examinera votre pétition. Elle vous accorde 
les honneurs de la séance. 

i • 4 » 

Tallien. Je demande l'impression du mémoire de ce tribunal , 
(fui tait une ombre précieuse au labieau, à l’égard de la haute 
cour nationale : car il a condamné les grands coupables à perdre 
la tète, tandis que la haute cour n'en a condamné aucun. 

Lanjuinais. Je ne vois aucune raison de dépenser l’argent du 
trésor public à l'apologie d’un tribunal qui sans doute n'en a pas 
besoin. Au reste, il ne me paraiL pas qu'il ail répondu à l’incul- 
pation qui lui a été laite par un de nos collègues, d'avoir con- 
damné à mort pour recèiemeut. Je demande l’ordre du jour, et 
le renvoi au comité de législation. r 

L’assemblée passe à l'ordre du jour, et ordonne le renvoi. 
Pétition au nom de vingt-deux sections de Paris , en laveur de 
quelques citoyens de Lorient, détenus dans les prisons pour avoir 
massacré le 1& septembre, dans cette ville, un négociant nommé 
Gérard , prévenu de taire embarquer sous une fausse dcclara- 
tion, quarante-deux pièces de canou. , 

Le président. La Convention nationale ne reconnaît de justice 
•que celle qui est laite au nom de la loi. Ç est calomnier le peu- 
ple que de lui attribuer des excès qui n appatfjieauem qu'aux agi- 
tateurs et aux perturbateurs du repos public. La Cuuveatioy 

, 

examinera votre pétition. ,,, ; > , , f 

Pétition en laveur des ouvriers du camp sous Paris. Il leur 
faut de l’ouvrage ou du pain. Législateurs , ils vous ont dit : 
Soyez nos pères,* des pères doivent nourrir leurs en tans. 

Le président. Les représenlans du peuple sont les pères de 
vingt-cinq millious de citoyens; c'est entre eux tous^ue doit être 
répartie la fortune de la République. 

Députation de La municipalité de Paris. Le corps municipal a 
Oté dénoncé par le conseil-général , comme coupable d'yupré- 
voyance, d'impéritie , et même d incivisme. .Nous ue confondrons 
pas les amis de U liberté avec des intrigans qui, depuis que les 
dangers sont passés, sont venus s'asseoir à çdJédtf uqus, moins 
pour potager lu gloire de sauver la chose publique *,que pour y 
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chercher des bénéfices que plusieurs y ont trouvés. (On ap- 
plaudit.) Le corps municipal vient déclarer qu’il lui est impos- 
sible de repondre delà sûreté de la chose publique , s’il n’èst 

entièrement maintenu dans les fonctions qui lui sont, confiées, 
non par une section , mais par la Commune entière. C'est le corps 
municipal qui , le premier des corps administratif** a donné 
l’exemple de la publicité de ses séances; c’est lui qui s'est attaché 
à combattre sans cesse le conseil-gené ai conlre-revoluiionnaire 
de 1791 ; c’est lui qui a été persécuté à l’occasion de la fête de la 

liberté; c’est lui qui a partagé, avec Potion , la reconnaissance 

• • 

publique , pour avoir empêché , le 20 juin , le sang du peuple de 
couler ; c’est lui qui , dans la nuit du 10 août, est venu chercher 
Pétion aux Tuileries, pour le ravira la mort qu’on lui préparait. 
Nous y étions aussi le jour. Nous méritons donc d’être comptés 
parmi les hommes du 10 .ooûi ; mais nous laissons à ceux qui sont 
venus depuis l’honneur de la journée du 2 septembre. (On ap- 
plauditi) Bientôt, à la lin de notre carrière, nous déposerons cette 
écharpe ; si quelques gouttes de sang s'y trouvent , ce ne sera que 
celui des fonctionnaires qui la portent. 

Bidemann, membre de la députation, rend le compte de sa 
conduite, comme administrateur de la municipalité. U expose 
toutes les difficultés qu'on apporte, toutes les entraves qu’on 
cherche à meure dans ses fonctions, par des pouvoirs qui se 
croisent. 11 se plaint du compte partiel que le conseil-général a 
rendu relativement à la maison de secours dont il n’a pré* 
senté que l’état passif. H en donne l'actif qui s’élève à environ 
1*600,000 Ifc * <i 

Un autre membre de la députation annonce qu'aux termes de 
rengagement pris par la municipalité de Paris, le 18 août, de 
présenter en octobre les rôles de 4792 , il vient offrir ces rôles 
à la Convention. Il rappelle la demande de la municipalité sur 
l’adjonction de la petite poste et du mont-de-piété à son admi- 
nistration. ... ! t , ■ — |*1 

La Convention renvoie ces comptes, çl, ces rôles aux comités 
(les finances, et, sm* laproposiûw doCamb°n*4wge le dépur- 
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tentent de Parts de rendre, sous trois jours, le compte final de 
la maison de secours. 

Une députation de citoyens qui présentent une pétition par 
laquelle ils demandent que la Convention ordonne que dans cita- 
que section il sera nommé des commissaires pour prendre con- 
naissance seulement de l’époque de l’arrestation des citoyens, 
des écrous qui en ont été dressés ; que les pièces des procédures 
seront renvoyées aux greffes des tribunaux, et que l’interroga- 
toire soit fait dans les vingt-quatre heures. Us invitent la Conven- 
tion à mander les geôliers et concierges des prisons et maisons 
d’arrêt, qui présenteront les registres des écrous. 

Hérault. Il y a un décret qui porte que les membres du comité 
de sûreté générale se diviseront pour aller dans les prisons faire 
l'examen de toutes les arrestations. Sous peu de jours , le comité . 
vous rendra le compte général. 

La pétition est renvoyée au comité de sûreté générale. 

Un capitaine du département de Mayennoet-Loire , qui faisait 
partie de la garnison de Verdun , lors de la reddition de celte 
place aux Prussiens , est admis à la barre. 

Citoyens , je viens , au nom du bataillon de Mayenne-et-Loire , 
vous dénoncer les manœuvres des traîtres qui ont enchaîné nos 
bras et notre courage dans Verdun. 

Les corps administratifs et judiciaires ayant forcé le conseil 
défensif de Verdun de rendre la ville, nous fûmes obligés de dé- 
poser les armes et de dévorer notre juste indignation. Nous les 
rendons responsables de la mort de Beaurepaire; c’est à leur 
lûchelé que nous devons la perte de ce citoyen estimable , de ce 
guerrier valeureux. Nous vous dénonçons avec eux Gousmare, 
ingénieur en chef, qui nous trompa sur l’état de défense de la 
ville ; il nous assura d’abord qu’elle était dans un état respec- 
table ; et, au moment de l’attaque, il nous avoua qu’il était impos- 
sible de la soutenir; 

Brunelly , adjudant major de la place , qui , le jour du l>om- 
bardement, eut l’indécente audace d'arborer la cocarde blanche; 

Viard , procureur de la Commune , qui , rassemblant six cents 
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personnes, se transporta , à leur tête, à la municipalité; et, sur 
notre résolution de nous défendre et de mourir glorieusement én 
servant la cause de la liberté, nous menaça de faire égorger la 
garnison , si elle lirait un seul coup de fusil; 

Les deux commandans delà garde rationale de Verdun, pour 
avoir escorté Viard dans rémeute qu’il avait provoquée; 

Pichon, commissaire des guerres, pour n’avoir approvisionné 
la. ville que la veille de l’attaque; et au lieu de placer les vivres 
et les munitions dans les casemates destinées à cet usage, pour 
les avoir déposés dans des greniers qui, dès les premiers momens 
de l’attaque, ont été incendiés par trois bombes; 

Enfin, Neyon, le perfide Neyon, lieutenant-colonel du ba- 
taillon de la Meuse, ce traître qui, du vivant de Beaurepaire, 

• — 

sembla n’oser prendre le commandement , et qui ne le prit , 
après la mort de ce grand homme, que pour livrer la ville à 
l'ennemi. 

Voilà , citoyens, les crimes que vous avez à punir. Ces crimes 
ont été accompagnés de circonstances dofil les details et les preu- 
ves vont être déposés sur votre bureau. 

Citoyens, je ne vous dirai pas ce que vous, nous, la Républi- 
que ont perdu dans Beaurepaire , dans cet homme qui , la veille 
de sa mort, répondait à l’officier parlementaire du roi de Prusse : 

« Dites à votre maître que si dans l'assaut nous sommes forcés 

<0 * 

de céder au grand nombre des assiégeans , nous savons où sont 
les magasins à poudre, et que nous oserons ouvrir les tombeaux 
des vainqueurs dans le champ même de la victoire. » (On ap- * 
plaudit.) 

Décidés à ne point partager la honte des habitans de Verdun , 
que nous voyions disposés à se rendre , nous déposâmes notre 
indignation dans le sein de Beaurepaire ; car il était à la fois notre 
commandant, notre père et notre ami. « Camarades , nous dit-il , 
j’entrevois un moyen de vous soustraire à l'horreur de votre si- 
tuation ; il serait périlleux pour des traîtres, il est digne de vous. 
Réunissons-nous , sortons de la ville, passons à travers l'armée 
ennemie , noos trouverons là la mort , mais une mort glorieuse ♦ 
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ou nous vivrons pour aller rejoindre des frères* d'armes plus 
dignes.de notre courage. » . 

Je ne vous dirai pas , citoyens , avec quel enthousiasme cette 

* • 

proposition fut accueillie. Nous avions juré de vivre ou mourir 

V P 

libres ; nous voulions remplir notre serment , et Beaurepaire mar- 

, **'*•* 

chait à notre tête* 

Beaurepaire, sur le point d’exécuter ce qu’il avait médite, re- 
voit une lettre qui lui annonce que le roi de Prusse est prévenu 
de notre projet de sortie , et que la porte de Secours de la cita- 
delle sera surveillée par les lâches que notre résolution étonne et 
désespère. Beaurepaire retourne au conseil ; il parie , et Beaure- 
paire n’est plus ! Il n’est plus, citoyens, et ses assassins vivent 

i 

encore!... 

f •' * . - 

t * * 

.Justice, citoyens, pères du peuple, jqs^çe pour fui, justice 
pour nous ! Que l’Europe apprenne que nous étions djgpes d’être 


les compagnons d’armes et les enfans de Beaurepaire ! > (Qn apr 
plaudit.) •. . . . 

Le président. Citoyen, vos bras ont été enchaînés, mais voire 
ame républicaine n’a pu l’être; recevez, dans les témoignages de 
satisfaction que )a Convention donne à votre récit , la marque 
certaine de l’estime de vos concitoyens. La Convention pronon- 
cera « d’après sa justice , contre ceux qui ont lâchement trahi la 

* » 

liberté. Pour vous , citoyen, vous avez servi deux fois la patrie , 
en yous consacrant à sa défense , et en lui dénonçant ceux qui 
l’çnt osé trahir. (Qu applaudit.) .... 


, La Convention décrète l’impression de cette adresse er de la 

{BT . . * * 

réponse du président. ] 
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SEANCE DU LUNDI 29 OCTOBRE. 

‘ * ^ '* f ^ * * • t 

u\u commencement de la séance, Hewbel obtint la parole pour 
(leiuaitder le rapport du décret voté d’enthousiasme sqr tqolioii 
cje Consonne, à la séance dn 27. Jeau Derby lui répondit , et k 

Çwxwm pas^a à 1><1 i e dq jqur. ; -, . . » 

^ ministre de V intérieur Kolandki suneéda à la tribune. - 
Ufô minière de ihUcrieny. .C’est le tableau 4e k^tuntinn de 
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Paris que je viens de présenter à la Convention, conformément 
au décret qui me l’ordonne. Si ma poitrine était aussi forte que 
mon courage , je lirais moi-même ce mémoire ; mais comme je 
pe pourrais me faire entendre, je prie un des secrétaires d’en 
faire la lecture. 

-î: y **! I T * ' , . ; » 

• Un secrétaire fait lecture de ce mémoire. 

1. • nr >. i 

Le ministre examine successivement l’état des autorités pu- 
bliques à Paris, les obstacles opposés, soit par le conseil-général 
de la Commune , soit dans les sections , à l’exécution des lois , 

Jlr&Ju f 'l‘ 'jl( - •• î A <*’ < , • • “* î 

l’irrégular ité du service militaire. Il se résume ainsi : 

« Corps administratifs sans pouvoirs; Commune despote {peu- 
ple bon , mais trompé; force publique excellente, mais mal com- 
mandée : voilà Paris. Faiblesse du corps législatif qui vous a pré- 


cédés ; délai de la part de la Convention dans quelques disposé 
tionS fermes et nécessaires : Voilà les causes du mal. 


“ \r 


• Le rapport que je viens dé faire me jettera sans doute dans 
une grande défaveur, mais j’ai dû préférer la vérité à ma pro- 
pre sûreté ; je joins à mon mémoire quelques pièces justificatives, 
èt notamment une lettre qui prouvera qu’on me comprenait dans 
tihè listé de proscription dénoncéè au tribunal criminel (i). » 
Voici l*èxtraît des pièces annexées à ce mémoire. 

1 vu -î: ! 4 . é .c? ë’&ili'qp jià'ityr tftttr/ m . - • • v 

Extrait d'm & lettre adressée par le citoyen Mendiera au citoyen 
• r 4Wo*C vice-président do la deuxième section du tribunal cri- 
, nûnel du département de Paris. 

« Je me trouvai avec un membre de la section de Marseille èt 

{ -t* * % r * l 

du Club des Cordeliers. Il me dit que la révolution n’était pas 
achevée , (Jtié la journée du 2 septembre n’a pas été complète ; 

H fallait une nouvelle saignée. Nous avons , a-t-il ajouté , 
.fa cabale itohuad et Brissot dont, il faut se défaire; j’ espèce que 
nous y parviendrons sous quinze jours. Je n’ai pas cru devoir 
(jetpandep sqç^^aj^p (ç nmqxie çieq^ticulier, mais je pourrai 
WP te fe jours. 4e qrofc qu 4 est temps, d’arrêter la 

" (U On trouvera ce rapport à la fin du mois, 5 titre de document complè- 
nwolilre.' *u d* ^ ■ fWaiedesatifeiift.)*^ 
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source du mal , en prenant une mesure sévère contre les provo- 
cateurs au meurtre. Buzot leur déplait beaucoup. Verguiaud, 
Guadet, Lasource, Barbaroux» Brissot» sont ceux qui, selon 
eux, composent la cabale Roland. Ils ne veulent entendre parler 
que de Robespierre, et prétendent que seul il peut sauver la pa- 
trie. L'accusateur public est grand ami du quidam chez lequel 
j'étais, etc. 

» Suit une note. — Ce quidam est Fournier, américain , de- 
meurant près du Luxembourg. Signé, Dubàil. > 

- - » 

j 

Compte du ministre de f intérieur , au sujet de trente-trois déser- 
teurs amenés à Paris . 

t 

< Je déclare que les prétendus émigrés, retenus à la Concier- 
gerie à Paris, sont des Hollandais, Prussiens et Allemands, 
que l'ennemi avait laissés derrière pour conduire quelques équi- 
pages. Sur leur route , ils ont rencontré dix hussards français ; 
ils leur ont déclaré qu'ils voulaient servir dans l'armée française. 

Ils ont été conduits à Sainte-Menehould par six chasseurs , et de 

- > * 

Sainte-Menehould à Châlons. De Châlons, ils ont été conduits à 
Paris par huit gendarmes. On publie partout que ce sont des 
émigrés; je les ai vus ; je vous assure qu’il n’y en a pas un seul; 
deux d’entre eux seulement savent parler très-mal français, les 
autres ne savent le français ni ne l’entendent. Deux domestiques 
français sont avec eux; ils ont quitté leurs maîtres émigrés, 
parce qu’ils n’en recevaient que des coups de bâtons. Ils se ren- 
daient à leur pays; ils ont été arrêtés, parce qu'ils n’avaient pas 
de passeports. Signé , Roland. * 

Un grand nombre de membres demandent l'impression du 
•mémoire du ministre Roland,, et l'envoi aux quatre-vingt-trois 
départemens. 

Robespierre. Je demande la parole sur le rapport du ministre 
de l'intérieur en général , et sur le fait qui m’est personnel dans 
la lettre qui a été lue à la suite de ce rapport : je veux dire sur 
cette insinuation dangereuse jetée au milieu de cette assemblée... 
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( Les murmures d’une partie de l’assemblée interrompent. ) 

\ * 

Danton. Président, maintenez la parole à l’orateur, et moi 

aussi je la demande après ; il est temps que tout cela s’éclair- 

• • 

cisse. 

Le président. Robespierre, vous n’avez la parole que sur la 

v • 

proposition qui est faite d’ordonner l’impression du mémoire du 
ministre; car il ne s’agit pas encore du fond de la question. 

Robespierre. Je n’ai pas besoin de vos officieuses instructions. 

(11 s’élève de nouveaux murmures.) J’invoque ici la justice de 
1’assemblée. J'invoque pour un représentait du peuple la même 
attention, la même impartialité avec lesquelles* on a écouté un 

4 ' ► -i 

ministre. J’observe que si l’assemblée m’écoutait avec d’autres 
dispositions, la cause que je veux défendre serait déjà perdue. 

J’observe que plus les intérêts qui en dépendent sont grands, plus 

* » • • » ■ 

elle doit se faire un devoir d’écouter toutes les opinions , tous 
les hommes avec une parfaite impartialité. (Plusieurs voix : Au 

♦ *S' • * * 

fait, donc.) 

* * V 4 

Le président . Parlez-vous contre l’impression ? 

Robespierre. Lorsque je vous demande la parole pour vous en- 
tretenir des choses qu’il vous importe le plus de connaître , ces 
choses ne consistassent-elles qu’à écarter un système d’oppression 
de dessus la tête d’un grand nombre de citoyens , et même de 
représentai du peuple qui n’ont pas mérité de perdre ni votre 
confiance, ni celle de la nation, me serait-il possible de remplir 
cette tâche, si, au moment où je monte à la tribune , je me trou- 
vais tellement environné des préventions que je veux combattre 
que ma voix fût étouffée, et si un président s’occupait de cir- 
conscrire tellement les vérités que j’ai à dire , que ma justification 
dût se réduire à une misérable question d’impression. (Les mur- 
mures recommencent dans une partie de l’assemblée.) , % 

Le président. Robespierre, si vous ne parlez pas contre l’im- 
pression , je vais la mettre aux voix. 

Robespierre. Au moins, écoutez ce que je veux dire. ( Plusieurs 

* “ * * # ‘ 1 * 

voix : Nous ne le voulons pas savoir. D’autres : Aux voix , l’im- 
pression.) Comment ! je n’aurai pas le droit de vous dire que les 
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rapports que l'on vous fait de temps à autre sont toujours dirigés 
vers un but unique, et que ce but est d'opprimer les patriotes 
qui déplaisent. (Mêmes cris, mêmes rumeurs. — Le president 
rappelle les interlocuteurs à l’ordre.) Si les choses qui vous dé- 
plaisent sont une raison pour m’interrompre, et si le président, 
au lieu de faire respecter la liberté des suffrages et tous les prin- 
cipes, emploie lui-même des prétextes spécieux, (il s'élève un 
violent murmure. - On demande que Robespierre soit ràppèlé 
à l’ordre comme ayant insulté fe president.) 

Le président. C’est une calomnie de plus que je prie t'âssem- 

bïée de me permettre de pardonner. 

Robespierre. Depuis que je parte, je n'a! cessé d'entendre au- 
tour de moi les clameurs de la malveillance. (De nouvelles inter- 
ruptions.) Je réduis la question à un point bien simple. Je vois 
qu'avec des insinuations perfides, on s'applique a désigner sous 
lé nom de faction, des hommes qui ont bien mérité dé la patrie; 
et quoique je n'aie pas cet honneur, on me fait cependant celui 
de m'y comprendre. Il me semble qttè la première réglé dé la 
justice est que dans les mêmes lieux, devant les mêmes hommes 
qui ont entendu une accusation , la défertsé soit écoutée avec la 
môme indulgence. Je ne vois aucune raison pour qu’un repré- 
sentant du peuple ne puisse être écouté comme celui qui riftculpe, 
quel que soit le titre de ce dernier. (Le silence sfe èéiablit.) S il eiï 
était autrement , pour perdre la meilleur citoyen , il suffirait de 
T inculper aux yeux de la Fiance entière, «le jeter sué lui dis 
soupçons vagues, liés a un système suivi d'accusation,’ de faire 
envoyer ces calomnies dans toutes les parties de ta République, 
ÿvec le sceau de l'autorité de ('assemblée nationale; et si les cla- 
meurs de la prévention empêchaient l'accusé de se faire entendre, 
quelle serait alors la ressource de l'innocence opprimée ? Ne 
serait-il pas évident .[u'on pourrait alors vous accuser d'avoir 
foulé aux pieds toutes les règles de la justice? 11 suffirait donc 
que quelques intrigans qui seraient daus votre sein, abusassent 
dè Votre confiance pour què nous nous trouvassions accables de 
toute fimrnensité du pouvoir dohl vous êtes investis. Je fais ici 
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des observations générales , qui nous seront utiles dans la suite. 
Qu’y a-t -il dons ces principes qui ne soit pas dahs vos cœurs, et 
que vous puissiez désavouer? Et s’il était ici des hommes qui, 
applaudissant à toutes les accusations, étouffant par des cla- 
meurs atroces les cris de ceux qui voudraient se justifier, en- 
traîneraient ainsi l'assemblée qui se trouverait, sans le savoir, 
menée par une faction d’intrigans, n’en résulterait-il pas que 
l’assemblée nationale réaliserait le plus dangereux et le plus cruel 
système de persécution, et l’intérêt de la chose publique n’est-il 
donc pas compromis par les éternels murmures dont on nous 
accable? Est-ce que la réputation et le droit de voter d une par- 
tie des représentons du peuple, ne fait pas partie de l’intérét 
national ? Peut-on , sans porter atteinte aux droits du peuple, 
détruire d’avance leurs suffrages et les soumettre à des ven* 
geances atroces, préparées de longue main? Quoi! lorsqu’ici il 
n’est pas un homme qui osât m’accuser en face, en articulant 
des faits positifs contre moi ; lorsqu’il n’en est pas un qui osflt 
monter k celte tribune , et ouvrît avec moi une discussion calme 


et sérieuse.' 

Lbuvei. Je demande la parole pour accuser Robespierre. 
s H eVèctfui,' Barbaroux. Et nous aussi nous allons l'accuser. 

Hobéijncrre jeune. Je demande que les accusateurs de mon 
frère soient entendus avant lui. ' 

* * L. i * 

Merlin. Je demande, président, que vous mettiez aux voix 
l’impression du mémoire du ministre; ce n’est pas Ici le lien 
d’entendre des disputes entre Robespierre et des hommes tels 
que Rebecqu? et Lotrtet. ‘ v1 un r 

Hobespieire. Je réclame la liberté de terminer mon opinion. 
Oh ! ce n’est pas ici une querelle particulière ! tdr' si Je système 


que je viens de développer pouvait prévaloir, le succès des plus 
grandes conspirations serait assuré d’avance, et la liberté bien- 


tôt cümprcnnisè par l’oppression d’une partie de ses défenseurs. 
Déjà l’on mît fait deux espèces craccilsations : la première très- 
grave en apparence? mate 1 Si vague, si légère, si peu soutenue, 
qu’elle semblait avoir été jeu^en avant , non pas pour amener 
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des preuves, mais pour laisser dans vos esprits des impressions 
fâcheuses ; car c’est là ?e grand art de la calomnie. La seconde 
est celle qui se trouve dans la lettre qui vient de vous être com- 
muniquée par le ministre de l’intérieur. (Plusieurs voix : Au fait.) 
Si une centaine de membres pouvaient impunément étouffer ma 
voix par leurs murmures, ne s’ensuivrait-il pas que les patriotes, 
que les hommes inculpés, quels qu’ils soient, seraient jugés non 
pas par l’assemblée , mais par les ennemis même contre lesquels 
nous réclamons. Vous n avez pas interrompu l'accusateur par 
vos clameurs et par vos injures : je viens au fait. Je dis que de 
la permission qui a été ac cordée au ministre de lire ici successi- 
vement une foule de rapports dirigés tous dans le même esprit , 
et inculpant principalement un homme qu’on cherche à désigner 
sans oser le nommer ; je dis que de ces inculpations dirigées 
contre moi en particulier *, résulte pour moi le droit de demander 
que la Convention ne s’accoutume pas à envoyer à chaque in- 
stant et sans examen les rapports et les dénonciations des minis- 
tres dans les quatre-vingt-trois déparlemens; mais qu elle en- 
tende une discussion sur ces rapports, qu’elle écoulç le pour et 
le contre , et que les clameurs de nos ennemis ne lui fassent pas 
fermer l’oreille à la vérité. (Il s’élève quelques murmures.) Ne 
vous fâchez pas de ce que je dis là, les ministres n'en n’auront 
pas moins beau jeu de nous perdre. Avons-nous, comme les 
ministres, des trésors à notre disposition, toute la puissance du 
gouvernement , la correspondance d’un grand empire , et tant 
d'autres moyens d'influence ? Ayant de tels moyens à coml>atlre, 
eussions-nous mi le fois raison , nous serions toujours calomniés 
daus toutes les parties de la République, et par les correspon- 
dances ministérielles, et par l'assemblée nationale elle-même, à 
laquelle on surprendrait des décrets pour envoyer officiellement 
dans les départemens comme des pièces qui intéresseraient le 
salut public, les pièces de nos accusateurs. Je demande qu’tlle 
veuille bien , après avoir ordonné, si elle veut, l’impression du 
mémoire du ministre, mais non pas l’envoi officiel aux quatre- 
vingt -trois départemens, fixer un jour où il soit permis de dis- 
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cuter ce rapport ; car cette discussion franche doit dissiper bien 
des préventions, bien des erreurs, étouffer des haines funestes ; 
et puisqu’un membre s’est présenté pour m’accuser , je demande 
qu’il soit entendu , mais qu’on m’entende à mon tour. ( On ap- 
plaudit.) 

• . * 

Losource. Il est aussi parlé de moi dans la lettre communiquée 
par le ministre de l’intérieur; eh bien, je m’avoue coupable. On 
m'accuse d’être membre d’une cabale : je déclare que si vouloir 

les lois est une cabale, que si estimer Roland comme un honnête 

/ . • 

homme est une cabale, je m’honore d’ être de cette faction. (Il 
s’élève quelques murmures. ) 

Le président. On m’observe, Lasource, que vous n’êtes pas 
accusé. Si vous ne vous opposez pas à l’impression , je vais la 
mettre aux voix. • 

L’assemblée ordonne l’impression du mémoire du ministre de 
l’intérieur et des pièces qui y sont annexées. 

Barbaroux en demande l’envoi aux départemens. 

Plusieurs membres insistent avec chaleur sur cette proposition. 
Gaston. J’ai applaudi au mémoire du ministre de l’intérieur, 
mais je crois que l’assemblée ne pourrait , sans s’exposer à don- 
ner une nouvelle force à l'esprit de parti , envoyer ce mémoire 
dans les départemens , et lui donner par-là une apparence d’ap- 
probation indirecte, avant d’avoir examiné si tous les faits qu’il 

contient sont vrais. Je demande donc l’ajournement de cette pro- 

* 4 

position jusqu'après la discussion du mémoire. 

L'ajournement est décrété. , 

Albitte et Tallien demandent que la discussion sur le rapport 

du ministre , soit ajournée à jour fixe. 

« ^ i 

Buzol. Je demande, moi, à combattre cette proposition, 
Danton . Et moi , je demande à l’appuyer. J’ai peine à conce- 
voir comment l’assemblée hésiterait à fixer décidément à un joyr 
prochain la discussion que nécessite le rapport du ministre. 11 
est temps enfin que nous sachions de qui nous sommes les collè- 
gues ; il est temps que nos collègues sachent ce qu’ils doivent pen- 
ser de nous. On ne peut se dissimuler qu’il existe dans l’assemblée 
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un grand germe de défiance entre ceux qui la composent Si 

« - * * 
j’ai dit une vérité, que vous sentez tous, laissez-m’en donc tirer 

i * ' * 

les conséquences. Eh bien! ces défiances, ii faut qu’elles cessent , 
et s'il y a un coupable parmi nous, il faut que vous en fassiez 
justice. (On applaudit.) Je déclare à la Convention et à la nation 

- « 1 i t * * « 

èntière que je n’aime point l’individu Marat; je dis avec fran- 

. • 

chise que j’ai fait l’expérience de son tempérament; non-seule- 
ment il est volcanique et acariâtre , mais insociable. Après un tel 

• .* . 

aveu, qu’il me soit permis detlire que moi aussi je suis sans 

parti et sans faction. Si quelqu’un peut prouver que je tiens à 

♦ 

une faction, qu’il me confonde à l’instant:... Si, au contraire, il 
est vrai que ma pensée soit à moi , que je sois fortement décidé 
$ ihourrr plutôt que d’être cause d’un déchirement, ou d’une 
tendance à un déchirement dans la République, je demande à 
énoncer ma pensée tout entière sur notre situation politique ac- 
tuelle. . 

Sans doute il est beâu que la philanthropie , qu’un sentiment 
d’humanité fasse gémir le ministre de l'intérieur et tous les bons 
citoyens sur les malheurs inséparables d'une grande révolution ; 
sans doute on a droit de réclamer toute la rigueur de la justice 
nationale contre ceux qui auraient évidemment servi leurs pas- 

i ’ * * 

sions particulières, au lieu de servir la révolution et la liberté. 
Mais comment se fait-il qu’un ministre, qui ne peut pas ignorer 
lës Circonstances qui ont amené les événemens dont il vous a en- 
tretenus, oublie les principes et les vérités qu’un autre ministre 

• q * ■ f / 

vous a développés sur ces mêmes événemens. Rappelez- vous ce 
tfè’èfâ ministre actuel de la justice vous a dit sur ces malheurs in- 

* ^ , i . I * 

séparables des révolutions. Je ne ferai point d’autre réponse au 
ministft'de Tintèrieur. Si chacun de nous, si tout républicain a 
^invoquer la justice contre ceux qui n’auraienl excité 
A&UflHrivèfâ que pour assouvir des vengean- . 

t$es ; (f 4is (fn'on ne peut pas se dissimuler non plus 

rfà ëfé fi arassésans que ses éclats blessassent 
qtrékjUé bbtls , cNoyens; que jamais révolution complète n‘a été 


Sartsf Wue tfetté vaste démolition de l’ordre de choses exi- 
sta * 
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stant n’ait été funeste à quelqu’un; qu’il ne faut donc pas impu- 
ter ni à la cité de Paris, ni à celles qui auraient pu présenter les 

1 • ’ 1 9 • 

memes désastres, ce (|ui est peut-être l’effet de quelques ven- 

t ^ ‘ " • • 

geances particulières dont je ne nie pas l’existence; mais ce qui 
est bien plus probablement la suite de cette commotion générale, 

de celle fièvre nationale qui a produit les miracles dont s éton- 

• - w •• • • ' - 1 * • # * 

nera la postérité. Je dis donc que le ministre a cédé ù un sen- 
timent que je respecte , mais que son amour passionné pour 
l’ordre .et les lois lui a fait voir sous la couleur de l’esprit de fac- 
tion et de grand complot d’état , ce qui n’est peut-être que la 
réunion de petites et misérables intrigues dans leur objet comme 
dans leurs moyens. Pénétrez-vous de cette vérité , qu’il ne peut 
exister de faction dans une république; il y a des passions qui se 
cachent, il y a des crimes particuliers, mais il n’y a pas de ces 
complots vastes et particuliers qui puissent porter atteinte à la 
liberté. Et où sont donc ces hommes qu’on accuse comme des - 
conjurés , comme des prétendons à la dictature ou au triumvirat ? 
Qu’on les nomme? Oui, nous devons réunir nos efforts pour 
faire cesser l’agitation de quelques ressefttimens et de quelques 
préventions personnelles, plutôt que de nous effrayer par de 

vains et chimériques complots dont on serait bien embarrassé 

». • 

d’avoir à prouver l’existence. Je provoque donc une explication 
franche, sur les défiances qui nous divisent; je demande que la 
discussion sur le mémoire du ministre soit ajournée à jour fixe, 
parce que je désire que les faits soient approfondis , et que la 

• 

Convention nationale prenne des mesures contre ceux qui peu- 
vent être coupables. »> 

J’observe que c’est avec raison qu’on a réclamé contre l’envoi 
aux départemens de lettres qui inculpent indirectement des 
membres de cette assemblée , et je déclare que tous ceux qui 
parlent de la faction Robespierre , sont a mes yeux ou des Infin- 
mes prévenus ou de mauvais citoyens. (Il s’élève des murmuré!';# 
Que tous ceux qui ne partagent pas mon opinion me la laissant . 

1 * * i f 

établir avant de la juger. Je n’ai accusé personne, et je suis prêt 

C'est parce que # m'eu sens 
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la force et que je suis inattaquable , que je demande la discussion 
à lundi prochain. Je la demande pour lundi, parce qu'il faut que 
les membres qui veulent accuser s’assurent çle leurs matériaux , 
et puissent rassembler leurs pièces, et pour que ceux qui se 
trouvent en état de les réfuter puissent préparer leurs dévelop- 
pemens et repousser à leur tour des imputations calomnieuses. 
Ainsi , les bons citoyens qui ne cherchent que la lumière, qui 
veulent connaître les choses et les hommes, sauront bientôt à 
qui ils doivent leur haine ou la fraternité , qui seule peut*donner 
à la Convention cette marche sublime qui marquera sa carrière. 
(Il s’élève des applaudissemens.) 

Buzot. Je ne pense pas que l’on veuille nous donner le change 
sur le véritable état de la question. Cependant, de quoi s’agit-il? 
Il faut vous reporter tranquillement à la situation dans laquelle 
vous étiez lorsque vous avez exigé du ministre de l’intérieur un 
* compte sur Paris et sur l’état des autorités constituées dans cette 
ville; il serait étrange que l’on voulut transformer la Convention 
nationale en club, et faire de ce lieu une arène de gladiateurs se 
battant les uns pour les autres , pour des passions privées. Vous 
dèvez, ce me semble, vous occuper uniquement de ce qui a trait 
à la Commune de Paris. Le mémoire du ministre contient, à cet 
égard, des faits importans; il faut vérifier ces faits; s’ils sont 
vrais, y appliquer des remèdes; s’ils sont faux, prendre des 
mesures contre le ministre. Je m’y trouve aussi compromis pour 
quelque chose, si cependant on est. compromis quand il s’agit de 
partager le sort d’un ministre vertueux et juste. ( Il s’élève quel- 
ques rumeurs dans une partie de l’assemblée.) Je ne veux pas 
plus parler de cette lettre , par rapport à moi , que Robespierre 
n’en eût du parler par rapport à lui. S’il se trouve calomnié , 
qu’il s’adresse aux tribunaux, le dénonciateur est connu. 

Robespierre . En ce cas , que la Convention fasse les frais du 
procès. 

Le président. Robespierre, voulez-vous que je mette votre 
propcftition aux voix. 

Robespierre. Je dis que la Convention, ayant fait les frais de 
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l’impression de l’accusation , devrait aussi, si elle ne veut pas 
m’entendre, faire les frais de l’impression de ma réponse. (On 
murmure. — On rit. — Le président sonne. — Le silence se ré- 
tablit.)’ 

Buzot . S’il fallait que chacun de nous repoussât les calomnies 
auxquelles on est sans cesse exposé... (Robespierre interrompt, 
et se précipite vers la tribune.) , \ 

Rebecqui. Je demande qu’up individu n’exerce pas ici le des- 
potisme de la parole qu’il a su exercer ailleurs. . . , v 

Le président. Robespierre , je vous rappelle à l’ordre et à votre 
place. . . , .. . , 

Buzot. Je vais éloigner de moi cette discussion sur les per- 
sonnes , déjà trop longue et fastidieuse ; car mon intention n’est 
pas de jeter de nouveaux tèrmens de troubles dans cette assem- 
blée. J’en reviens à la question. •• \ 

Vous avez demandé au ministre de l’intérieur un compte sur 
l’état actuel de la ville de Paris. Il vous présente des faits , il vous 
offre les résultats de ses opérations et les moyens de remédier au 
mal; on vous demande de discuter ce rapport, et pourquoi? 
Est-ce pour renouveler les divisions et les personnalités? Il s’agit 
ici dés choses , et non des personnes. Je demande que vous vous 

occupiez des deux rapports que je vous ai faits, principalement 

• 

de celui contre les provocateurs au meurtre. Ceux qui trouvent 
qü’il est bon que l’on puisse assassiner ou provoquer à l’assassi- 
nat, tandis qu’il est défendu par les lois de menacer môme la 
maison de son voisin , pourront nous faire part de leurs idées; 
je tâcherai de défendre mon projet , et l’assemblée décidera. U 
est possible aussi que la difficulté de faire une bonne loi à cet 
égard fasse naître de nouvelles lumières; je provoque moi-méme 
la discussion. Mais il est impossible , à moins que de vouloir ou- 
vrir l’arène à toutes les passions haineuses , d’établir une discus- 
sion sur le rapport du ministre en lui-môme. Je demande que 

nous nous occupions uniquement des mesures à prendre pour la 

* •* 

tranquillité publique et l’exécution des lois; et je conclus à ce 
que la proposition de Danton soit rejetée , et le mémoire du mi- 
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rtistre renvoyé à un comité. Je demande aussi que les membres 
de cette assemblée ne soient pas toujours offenséspar des maxi- 
mes générales, en se les appliquant; et je déclare, quant â moi, 
que je ne m’applique aucune de celles qu’on débite tous les soirs 
dans certaines sociétés. (Une pârlie de l’assemblée applaudit.) 

Lé président met aux voix, et rassemblée décrète la clôture 
de la discussion. 

' j Robespierre. Je demande la parole contre celte décision préei- 

• . . 

pilée et surprise à l’assemblée. (On murmure.) Buzot a fait une 

0 • m 

proposition nouvelle... J’ai le droit de la combattre. (Les mor- 
mures continuent.) 

Le président met aux voix la priorité pour la proposition faite 
pâr Buzot du renvoi du mémoire du ministre de finlérieur à la 
commission des jVetif. — La priorité est accordée. 

Robespierre réclame contre cette délibération. 

! Lê renvoi au comité est décrété. • 

Louvet se présente à la tribune. — Plusieurs membres récla- 
ment l’-ordre du jour et insistent pour qu’il soit mis anx'Voix. 
L’assemblée décide que Louvet sera entendu. * 

Louvet. Une grande conspiration ptiblique avait un instant 
menacé de peser sur toute la France, et avait trop long-temps 
pesé sur la ville de Paris. Vôus arrivâtes; rions crûmes que vôtre 
présence réprimerait toutes ces menaces criminelles et déjoutf* 
raft toutes ces trames. L’état dans lequel nous sommes depuis 
cfue vous êtes ici annonce qu’elles ne furent qu’un instant inter- . 
rompues, et qu’oh les poursuit avec une ardeur nouvelle. Quand 
Vous arrivâtes , l’autorité nationale , représentée par l’assemblée 
tëgiélaiive , était indignement méconnue , avilie, foulée aux pieds; 
aujourd’hui on s’attache de même à décrier cette assemblée, on 
emploie lés mêmes moyens pour l’avilir. Que dis -je! dans lés 
liêux publics, aux Tuileries, àu palais de la Révolution ét ail- 
leurs , vous m’entendez , on prêche continuelléiiieut l’insurrection 
contré la Convention nationale. Il est temps de savoir s’H existe 
ti ne faction Ou dans sept à htiit membres de L'eue assemblée, 
oh dans les sept cent trente autres qui la combattent. Il faut 
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que, de celte lutte insolente, vous sortiez vainqueurs oq avilis 
Il faut que vous rendiez compte à la France des raisons qui vous 
font conserver dans votre sein cet homme sur lequel l'opinion 
publique se développe avec horreur. Il %it , ou que , par un dé- 
cret solennel, vous reconnaissiez son innocence, ou que vous 
nous purgiez de sa présence; il tant que vous preniez des me- 
sures et contre celte Commune désorganisalrice , qui prolonge 
une autorité usurpée, et contre les agitateur, qui sèment le 
trouble par leurs écrits et par leurs placard,. En vain prodigue- 
riez-vous de, mesures partielles , si vous n'attaquez pas |e mal • 
je ne dis pas dans le mal même, mais dans les hommes qui eu’ 
sont les auteurs; et c'est ici que I on sent combieu est fausse |* 
maxime que l'on a eu soin de jeter à l'avance dans cette discus- 
sion. On vous a dit qu'il faut s'occuper des choses, et non pas 
des personnes. Mais dans une conjuration publique, les choses 
et. les hommes sont intimement liés , et je défie bien qu'on puisse 
dénoncer une conjuration sans dénoncer les conjurés. C’est aussi 
le moment de relever une autre absurdité qui a été avancée; 
c est que, dans une république, il ne peut exister de factieux , 
tandis qup I expérience des siècles atteste que les factions sont 
les maladies presque périodiques des républiques. Ou vous a dit 
qu'il ne fallait pas accuser la ville de Paris. En sentiment contraire 
m anime. Ceux-là oui calomnié le peuple de Paris, qui | u i ont 
attribué les horreurs commises par quelques personnes couvertes 
du masque du patriotisme. Je vais dénoncer leurs complots, 
parce que le salut public exige instamment qu'ils soient déjoués.’ 
Dans une de vos premières séances, on vous dénonça un com- 
plot ayant pour objet un changement de gouvernement, et si 
vous passâtes à l'ordre du jour, ce ne fut pas que vous n'eussiez 
pas un commencement de preuves, ni que l'accusation ne vous 
parût très-grave, mais parce que vous voulûtes fermer les yeux 
sur un péril passé, et jeter un voile sur un complot non-seule- 
mem avorte, mais que votre présence semblait devoir empéoher 
de renaître. Moi-même je fus entraîné par ces flatteuses espérait- ' 
ces, et si ce motif ne m'eût alors déterminé au silence, on m âu- 
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rait plutôt mis en pièces que de me faire consentir à mettre dans 
le portefeuille non pas les preuves , elles existent partout , elles 
existent dans tous vos comités, et je n’ai pas besoin de les pro- 
duire matériellement, mais la dénonciation des faits pour lesquels 
j’aurais Paris entier pour témoin. 

C’est de l’ensemble de leur conduite , depuis plus de six mois , 
que je tirerai les preuves moralement irrésistibles des projets 
d’anarchie et de subversion de la représentation nationale que 
quelques hommes avaient conçus et qu’ils nourrissent encore. Je 
tâcherai d'être court ; veuillez me soutenir de votre attention ; et 
vous , citoyen président , tâchez qu’on ne m’interrompe pas , car 
dès que je toucherai le mal on criera. J’ai à dire des vérités que 
rien ne doit empêcher maintenant d’entèndre, et qui déplairont 
mortellement â quelques-uns. Cependant je vais faire encore une 
courte réflexion avant d’entrer en matière. Je pourrais d’abord 
m’étonner de ce que Danton, que personne n’attaquait, se soit 
élancé ici pour déclarer qu’il est inattaquable; qu’on soit venu 
tout d’un {coup et d’avance désavouer un collègue, comme si on 
ne s’en était pas servi pour quelque chose dans celte combinaison 
vaste d’un grand complot qui a existé ; et j’observe que si l’on a 
fait l’expérience de son mauvais tempérament, on ne doit pas 
être tout-à-fait quitte pour déclarer maintenant qu’on y renonce. 
On vous a rappelé les observations d’un ministre sur les événe- 
mens du commencement de septembre. Je pense en effet qu’on y 
a trouvé un grand mérite; mais moi, qui considère depuis un an 
ces mouvemens du peuple de Paris , et ceux qui l’agitent , je ne 
me laisserai pas entraîner par une éloquence qui a quelque chose, 
dans ce cas , plutôt de subtil que de véritablement solide. Je 
pense qu’il faut soigneusement séparer la révolution du 10 août 
de celle du 2 septembre ; je vais même prendre les choses un peu 
plus haut; c’est de l’ensemble des actions et de la conduite des 

acteurs que va sortir mon accusation. 

Ce fut dès le mois de janvier dernier que dans un lieu où se 
rassemblaient 1,000 à 1,500 hommes jugés les meilleurs ou les 
pins ardens patriotes de Paris, dans un lieu dont je ne parle 
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qu’avec un certain respect, qu’il faut porter encore pour d’immen- 

* • « • 

ses services rendus anciennement à la patrie; dans un lieu que 
je vous prie de ne pas m’obliger de nommer. ( Un grand nombre 
de voix : Nommez-le. ) • 

Danton. Je demande qu’il soit permis à Louvet de toucher le 
mal et de mettre le doigt dans la blessure , et cela est important. 

Louvet. Oui, Danton , je vais le toucher, mais ne criez donc 
pas d’avance. ( On rit. ) 

Ce fut dès le mois de janvier dernier qu’on a dû remarquer aux 
Jacobins un parti faible de moyens et de nombre , mais* fort d’au- 
dace et de toute espèce d’immoralité, parti qui s’était venu jeter 
au milieu de nous pour couvrir de notre nom glorieux son nom 
justement suspect, pour s’ëmparer du bien que nous avions fait, 
et se l’attribuer; pour propager dans notre local, plus avanta- 
geux que le sien , une doctrine qu’il disait la nôtre ; pour perver- 
tir notre instituiion à son profit, et contre nous-mêmes; pour 
fatiguer, persécuter, inquiéter quiconque essayait de ramener à 
sa pureté primitive cet établissement maintenant si misérable, 

S » Ij 

qu’il ne lui reste en vérité que son titre , dont les usurpateurs 
abusent pour y retenir, y faire entrer encore quelques gens de 
bien cruellement trompés. (Il s’élève quelques murmures dans 
une partie de la salle. — Plusieurs voix de la partie opposée : 

ë * • 

Silence aux Jacobins. — Après quelque agitation , le président 
observe que toutes les interlocutions particulières et les person- 
nalités, sont proscrites par le réglement. — Le calme se rétablit.) 
C’est au mois de janvier , qu’on vit succéder aux discussions pro- 
fondes ou brillantes qui nous avaient honorés ou servis dans 
l’Europe, ces misérables débats qui faillirent nous y perdre ; 
c’est alors qu’à travers les inculpations infiniment justes dont on 
poursuivairune cour traîtresse, on finit par jeter les inculpations 
les plus atroces contre l’excellent côté gauche de l’assemblée lé- 
gislative, inculpations dont le germe devait se développer terri- 
ble , quand le moment de la calomnie directe serait arrivé. Quoi- 
que personne ne dût avoir de privilège, on vit un homme vouloir 
toujours parler, parler sans cesse, exclusivement parler, non 
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pour éclairer les membres de .l’agrégation , mais pour jeter en- 
tre eux des divisions sans cesse renaissantes, et surtout pour être 

♦ ' k *, « , 

entendu de quelques centaines de spectateurs, dont on voulait 

* € . a * 

obtenir les applaudissemens à tel prix que ce fût. Il était convenu 
que des affidés se relèveraient pour présenter tel ou tel décret , 
tel ou tel membre du côté gauche /àf animadversion des specta- 

tours crédules; et au contraire, pour présenter à leur admiration 

* ^ * • 

un homme dont quelques parleurs fougueux faisaient constam- 

• $ 

ment le plus fastueux eloge,àmoins qu’il ne le fît lui-même. 

Nous , cependant , demeurés efi petit nombre , à cause des nom- 
- « s • . - • ; • . . 

breux dégoûts dont on nous environnait; observateurs assidus, 
\ * * * » * * * * < • 
malgré les persécutions sans cesse renaissantes , nous sortions de 

» • » t 

cette assemblée oppressés d’ennui et d’étonnement , beaucoup 
plus que d’inquiétude. Nos yeux n’etaient pas encore ouverts , 
et nous nous contentions de gémir sur l’huntaine faiblesse de 
quelques personnages que nous croyions seulement travaillés par 
la jalousie, et qui avaient su s’environner encore de quelque 

4 » « »• * 

estime. 

* ‘ * ij., i < » i » i » v * ^ t ^ 

Après la fameuse journée du 10 mars, Lessart ayant été 
frappé d’accusation , et des patriotes étant saisis des rênes du 
gouvernement, quelles furent ma surprise, ma douleur d’en- 
tendre ces hommes déclamer contre un ministère jacobin avec 
plus de force cent fois qu’ils n’en avaient mis à attaquer les con- 
spirateurs. Mais passons à cette, époque où les tyrans furent 
abattus , à l’époque de la fin d’août et du commencement de sep- 
tembre. C’est alors que l’on vit cet homale qui dirigeait lès Jaco- 
bins, et ensuite l’assemblée électorale déclamer contre tel philo- 
sophe , contre tel écrivain , contre tel orateur patriote; c’est alors 
. qu’on vit desintrigans subalternes déclarer que Robespierre était 

i « i**» * * * * « . . 

le seul hommê vertueux eri France, et que l’on ne devait confier 

< ; !• * f * * , y«- *1 

le salut de la patrie qu’à celui qui prodiguait les plus basses flat- 
teries à quelques centaines de citoyens , d’abord qualifiés le peu- 

• * • », * » ^ ç 

pie de Paris , ensuite seulement lé peuple, ensuite le souverain ; 

* r t \ * • 

à cet homme qu’on n’entendait parler que de son mérite, des per- 
feclions, des vertus sans nombre dont il était pourvu, et qui, 
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après avoir vanté la puissance, la souveraineté du peuple, ne 
manquait jamais d’ajouter qu’il était peuple lui-même, ruse aussi • 
grossière que coupable, ruse dont se sont toujours servis ses 

usurpateurs, depuis César jusqu’à Cronnvel, depuis Sylla jus- 

• * • , . | « , , 

qu’à Massanielle. Alors tous ceux qui ne voulurent pas rester dans 
l’aveuglement, durent voir. Il devint impossible à des hommes 
toujours plus insolens dans leurs calomnieuses persécutions, plus 
rampans dans leur populacière flagornerie, plus impudens dans 

leur ridicule apothéose , il leur devint impossible de Se masquer 

• * •# . _ 

plus long-temps. 

11 parut incontestable qu’entre ces hommes existait un pacte 
secret doht le but devait être de faire tourner au profit de leur 
ambition personnelle la révolution qui se préparait, puisqu’il 
tentait de faire tomber la représentation nationale, et qu’après* 
avoir contribué à renverser les rois , ils voulaient devenir rois 
eux-métnes. Nous Cependant, membres anciens de l’agrégation 
presque détruite , fidèles aux principes de l égalité ; nous nous 
occupions des moyens révolutionnaires de frapper une cour traî- 

i»i . ^ 

tresse , et de conserver la Confiance que méritaient, à juste titre, 
par leur caractère ët leur conduite, deux cents et quelques dé- 
putés du côté gauche dë l’assemblée législative , confiance si né- 
cessaire pour maintenir tin centre auquel pussent se reconnaître 
et S’allie!* les Véritables' aVniS de la liberté. Nous avancions , bien 
résoliis à ne soiiffrir jartiais qu’on substituât au saint amour de la 
patrie , l’idolâtrie d’un homme , à ne pas consentir qu’on flétrît 
fa majesté du pèuple; et nous flattant que là volonté nationale, 
après avoir combattu les anciens tyrahs , saurait bien arrêter les 
tyrans nouveau*. Ils ont, dans la journée du 10, contribué pour 

• * L. t • _ _ 

Quelque chose à la Chute de celui que, sous différens noms, ils 
brûlaient de remplacer; mais l’utilité de leurs efforts auxiliaires 
suffirait-elle pour effacer la tache d’uh crime? Non ; la liberté , 
pure commè la vértn , Soif Irréparable compagne, repousse tous 
ceux qhi la Servent par des motifs indignes d’elle. D’ailleurs, 
Comment fie pas punir un complot, lorsque l’on s’aperçoit que 

Jës conspirateurs en renouent les trames? 

• • 
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Deux jours après celte journée glorieuse qui sauva la France, 
je siégeais dans le conseil-général provisoire, dont je me trou- 
vais membre. Un homme entre, il se fait un grand mouvement, 
j’en crois à peine mes yeux ; c’était lui , lui-même : il vient s’as- 
seoir au milieu de nous. Je me trompe , il était déjà allé à la place 
prééminente qu’il s’était lui-même choisie au bureau; et moi, 
plongé dans une stupéfaction profonde , je m’interroge sur cet 
événement. Quoi , Robespierre ! l’incorruptible Robespierre , 
qui, dans des jours de péril avait quitté le poste où la confiance 
de ses concitoyens l’avait appelé ; qui , depuis , avait pris vingt 
fois l’engagement solennel de n’accepter aucune fonction publi- 
que, qui seulement avait une fois, devant quinze cents personnes, 
témoigné le désir de devenir conseiller du peuple, remarquez ce 
. mot , pourvu que le peuple parût le désirer; Robespierre se com- 
promettait au point de devenir avec nous officier municipal. Dès- 
lors il me fut clair que ce conseil-général devait sans doute exé- 
cuter de grandes choses, et que plusieurs de ses membres étaient 
appelés à de hautes destinées. 

Mais reportons-nous sur la journée du 10 août. Vous savez 
qu’il s’en attribue l’honneur; et certes, je m’étonne que ceux qui 
se disent les défenseurs du peuple, et qui sans cesse vantent sa 
prudence et sa force , osent prétendre aujourd’hui que, sans leur 
faible appui, le peuple serait abattu. La révolution du 10 août 
est l'ouvrage de tous; elle appartient aux faubourgs qui se sont 
levés tout entiers, à ces braves fédérés que, dans le temps, il 
n’avait pas tenu à certains hommes qu’on ne reçût pas à Paris. 
On se rappelle que dans le temps , Robespierre parla contre la 
réunion de ces fédérés. Elle appartient à ces courageux députés, 
qui , là même, au bruit des décharges de l’artillerie, volèrent le 
décret de suspension de Louis XVI, renouvelèrent le ministère, 
et portèrent beaucoup d’autres decrets tous préparés à l’avance; 
elle appartient aux généreux guerriers de Brest, et à l’intrépidité 
des enfans de la fière Marseille. Mais celle du 2 septembre.... 
Conjurés barbares, elle est à vous, elle n’est qu’à vous. Eux- 
mêmes s’en glorifient ; eux-mêmes, avec un mépris féroce, ne 
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nous désignent que comme les patriotes du 40 août, se réservant* 

• t 

le titre de patriotes du 2 septembre. Ah ! qu’elle reste, cette dis- 
tinction digne, en effet, de l’espèce de courage qui leur est pro- 
pre! qu’elle reste, et peur notre justification durable, et pour 
leur long opprobre ! 

Nous voici donc arrivés à l’époque fatale. Les précédens amis 
du peuple ont voulu rejeter sur le peuple les horreurs dont cette 
semaine fatale est marquée ; ils lui ont fait le plus mortel outrage. 
Je connais le peuple de Paris, j’ai vécu avec lui : il est grand; 
mais , comme les braves , il est bon et généreux ; il supporte 
difficilement l’injure; mais après la victoire il est magnanime. Je 
n’entends pas parler ici de cette portion du peuple qu’on égare, 
mais de l’immense majorité des citoyens de Paris, quand en les 
abandonne à leur heureux naturel. (On applaudit.) Ce peuple sait 
combattre, mais point assassiner. Il est vrai qu ? on le vit tout en- 
tier dans le château des Tuileries, dans la magnifique. journée 
du 10 août. II est faux qu’on le vit devant les prisons dans l’ hor- 
rible journée du 2 septembre ; et dans Pintérieur des prisons , 
combien y avait-il de monde? Pas deux ce nts personnes. Au-de- 
hors, combien y avait-il de spectateurs ret enus par une curiosité 
vraiment inconcevable? Pas- le double. Et si vous avez quelque 
doute , interrogez sur cès faits un homme \ ertueux , Pétion , c’est 
lui-méme qui me les a attestés. Mais allen dez. S’il n'a point par* 
ticipé à ces meurtres, pourquoi ne les a-t-il point empêchés? 
Pourquoi ? Parce que l’autorité tutélaire d e Paris était enchaînée, 
parce que Roland parlait en vain , parc e que le ministre de la 
justice d’alors ne parlait pas , parce qut ; les présidens des qua- 
rante-huit sections, tous prêts à réprimer ces désordres, atten- 
daient une réquisition que le commanda nt-général ne donna pas; 

• . • i 

parce que les officiers municipaux couverts de leurs écharpes 
présidaient à ces atroces persécutions. 

Mais l'assemblée législative; , dit-on , que ne les a-t-elle em- 
pêchées? L’assemblée législative ! l’impuissance où elle était alors 
réduite se trouve à travers tous les crimes que je vous dénonce , 
le plus grand des crimes qu ( e les conjurés aient commis. Son au- 
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•torité était méconnue , avilie, par un insolent démagogue qui ve- 
nait à sa barre lui ordonner des décrets , qui ne retournait au 
conseil-général que pour la dénoncer, qui revenait jusque danç 
le Commission des Vingt-un, la menacer de faire sonner le toc- 
sin. (Billaud interrompt. — Un mouvement rapide d'indignation 
se répand dans l’assemblée. — Plusieurs membres désignent du 
geste Robespierre.) .1 . . 

Cambon. Misérables ! voilà (montrant son bras), voilà l'arrêt 
de mort des dictateurs.. 

Lacroix . Je demande la parole pour exposer le fait que (jou- 
vet nu fait qu’indiquer. Quelques jours après le 10 août., Robes- 
pierre vint à la barre de l’assemblée législative , à la tête d’unç 
députation du conseil-général de la Commune, pour lui deman- 
der de confirmer l’anéantissement que ce conseil venait de pro- 
noncer du directoire du département ; j’eus le courage de com- 
battre cette proposition; et l’assemblée législative, celui de 

passer à l’ordre du jour. Alors Robespierre me dit que si l’as- 

/ * • 1 

semblée ne l’adoptait pas de bonne volonté , on saurait la lui 
. faire adopter avec le tocsin. (L’assemblée entière se soulève 
d’ indignation. — Robespierre s’élance à la tribune; son frère Je 
suit.) 

XTf w J» • 

A F S . 

Je n’ai pas fini. D’a;près celte menace , qui fut appuyée, pap 
plusieurs membres du conseil-général de la Commune, et enten- 
due par plusieurs de eues collègues qqi l'attesteront (Plusieurs 
voix, oui, je l'atteste) > je revins à la tribune pour dénoncer le 
fait, et l’on doit se rapp eler que je dis alors ; la Commune de Pa- 
ris peut nous taire assass ioer , mais elle ne nous fera pas manquer 
à notre devoir, et je dais à l’assemblée législative la justice de 
dire que, malgré ces horribles menaces , elle passa une seconde 
fois à l’ordre du jour. . 

Robespierre et les autres membres de la députation retour- 
nèrent ensuite à la Commune dénoncer l’assemblée nationale, et 
deu* heures après plusieurs de mes* collègues vinrent m’avertir 
de ne pas passer par la co;ur des Feiif l.tyfls , parce qu’on m’y at- 
tendait pour m’égorger. . .. 
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Robespierre demande la parole. — De violens murmures l’in- 
terrompent. — Plusieurs membres demandent qu’il soit tenu de 

. ♦ * , • 

. descendre à la barre. 

M * - • 

Le président . Robespierre, la Convention ne vous refusera 
pas la justice de vous entendre , après que vos accusateurs au- 
ront été entendus ; mais je vous prie d’attendre que vous ayez)a 

*, 1 ^ •' | * \ • 

parole. 

Louvet. H accusait les représentans du peuple d’avoir vendu 

• % * 

la France à Brunswick , et c’est la veille du jour des assassinats 
qu’il répandait ces calomnies ; il faisait fermer les barrières de 
Paris, malgré un décret contraire de rassemblée législative: 
c’est ainsi que déjà ce despote approchait du but qu’il s’était pro- 
posé, en attendant qu’il pût entièrement anéantir là représenta- 
tion nationale. En même temps, par. l’intermédiaire du trop cé- 
lèbre comité de surveillance de la ville, les conjurés couvraient 
la France entière de cette lettré où toutes les Communes de la 

République étaient invitées à l’assassinat des individus ; et ce qui 
# • » * , * , 
est plus horrible encore, à l’assassinat delà liberté, puisqu’il 

* * .■ t 

n’était question de rien moins que d’obtenir une coalition entre 
les municipalités et leur réunion à celle de Paris , qui devait être 
le centre de l’autorité commune , ce qui renversait de fond en 
comble la forme du gouvernement existant. Tel a été le système 
des conj urés ; c’est le plan qu’ils ont en partie exécuté ; et si vous 
en doutiez encore, rappelez-vous que dans le même moment on 
vit tous les murs de Paris souillés de placards d’un genre in- 
connu , du genre le plus féroce dont on ait jamais vu d’exemple ; 
que d’affreuses calomnies étaient propagées par ces écrits de sang 
contre les patriotes les plus purs, visiblement destinés à une mort 

violente. .* * 1 

t 4 4 
C’est alors que Pétion , toujours dignede lui et -de sa popula- 
rité, que l’on s’était vainement efforcé de lui ravir, fut éloigné 
de l’administration , parce que son inflexible vertu était trop em- 
barrassante; C’est encore dans des placards que l’on désignait 

éomme des traîtres tous lés ministres; un seul excepté, un seul 

. • • 

et toujours le même : et puisses-tu , Danton , te justifier de celte 
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exception devant la postérité ! C'est donc alors qu’on vit avec ef- 
froi reparaître sur l’horizon un homme unique jusqu’ici dans les 

fastes des crimes ; et ne croyezpas nous donner le change , en 

• * • 

désavouant aujourd’hui cet enfant perdu de l’assassinat ; s'il 
n’appartenait pas à votre faction , comment se ferait-il que le 

monstre sortît vivant du sépulcre où îl s’était lui-méme con- 

• ’ ' • * ~ • 

damné ? Si vous ne l’inspiriez pas , ni ne le protégiez , qui lui don- 
nait cette espèce de consistance qu'il a tout à coup acquise, à lui, 
dont l’existence était jusqu’alors un problème; à lui qui fit lui- 
méme l’aveu de sa misère extrême, quand il vint demander les 
15,000 liv. que Roland lui refusa? Qui eût fait alors les dépenses 
de ses nombreux placards ; dépenses assurément exorbitantes 

pour lui, s’il- n’eût pas. été initié à vos projets d’oppression , et si 
• * • • 
son dévouement à vous servir ne lui eût pas mérité quelque ré- 
compense de votre pari ? 

Pourquoi surtout le produisîtes- vous dans celte assemblée 

électorale, que vous dominiez par l’intrigue et par l’effroi, vous 

• * • ‘ 

qui me fîtes insulter pour avoir eu le courage de demander la 
parole contre Marat Dieux ! j’ai prononcé son nom ! Cet 

> • 4 * • » J* ' • a ' i , * * - ^ ». t $ i y/ • \ 

être fut désigné comme candidat dans un discours où Robes- 
pierre venait de calomnier Priestley. Je demandai la parole con- 
tre lui ; aussi, en sortant de rassemblée électorale, fus-je insulté 
par les gardes-du -corps de Robespierre , ces hommes armés de 
gros bâtons, de sabres, qui l’accompagnaient presque partout. 
L’un d’eux, pendant que je passais sur le seuil de la porte, me 
dit: Avant peu , tu n’y passeras plus. Je cite ces faits pour vous 
faire connaître l’homme, bien plus que pour attaquer tous les 
choix de Paris sans exception ; car il y en a plusieurs de bons , 
mais ils ont passé malgré eux. Revenons à l’examen de la conduite 
des conjurés, prise en son ensemble. 

Par quelles voies espéraient-ils accomplir leurs suprêmes desti- 
nées? par celle à travers laquelle ils s’avançaient. Déjà cruelle- 
ment enorgueillis par de nouveaux massacres, il leur en fallait 
encore pour que la terreur fût complète , et pour écarter ceux 
qui , dans ces jours de subversion , plus attachés à la liberté qu’à 
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la vie , auraient tenté quelque résistance à l'autorité qu’ils vou- 
laient exercer. On vit des listes où se pressaient les signatures 
d’un grand nombre de patriotes qui n’avaient été que momenta- 
nément égarés ; et déjà l’on convoitait les biens et le sang d’une 
innombrable foule de proscrits : alors la consternation fut géné- 
rale pendant quarante-huit heures, et trente mille familles déso- 
lées l'attesteront. Chacun tremblait pour l’objet de ses affections 
les plus chères ; des épouses, des enfans en pleurs venaient nous 
conjurer d’épargner la vie de leurs époux, de leurs pères. Hélas! 
nous demander d'empêcher les assassinats à commettre , c'était 
nous reprocher ceux qui avaient été déjà commis. Mais comment 
aurions-nous pu les empêcher ? nous étions nous-mêmes sous les 
poignards. 

Tous ceux qui avaient défendu les intérêts du peupleavec con- 
stance , courage et désintéressement étaient calomniés , poursui- 
vis, menacés; des visites domiciliaires outrageantes et du plus 

« 

mauvais augure étaient faites contre les plus énergiques républi- 
cains, dont les factieux ont voulu faire du nom même une espèce 
d’injure : des mandats d’arrêt étaient préparés contre tous ceux 
qui osaient faire entendre la voix delà vérité, et, pour comble 
d’horreur, contre Koland, ce vertueux et courageux ministre, 
qui est au-dessus de l’éloge d’un homme. (Il s’élève quelques 
murmures dans une partie de l’assemblée. ) Quand je vis tant 
d’atrocités liberticides, je me demandai si dans la journée du 
10 août j’avais rêvé notre victoire , ou si Brunswick et ses cohor- 
tes contre-révolutionnaires étaient déjà dans nos murs : non ; mais 
c’étaient de farouches conjurés qui voulaient cimenter par le 
sang leur autorité naissante. Les barbares, il leur fallait encore 
vingt huit mille têtes , ils l’ont avoué. Je me ressouvins de Sylla , 
qui commença par frapper les citoyens détestés , mais qui bien- 
tôt fit promener devant la tribune aux harangues et le Forum les 
têtes des plus illustres citoyens. Ainsi celte faction désorganisa- 
irice, escortée par la terreur, et précédée par les placards d’un 
homme de sang , allait vers son but. Les conjurés marchaient sur 

les débris des autorités qu’ils avaient détruites; mais dans un 
t. xix. 2* 
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chemin où les attendaient des hommes de quelque résolution, et 
qui, ils lavaient juré par Brutus, ne leur auraient pas laissé la 
dictature plus d’un jour. (On applaudit.) 

Qui les arrêta cependant? Ce lurent quelques patriotes coura- 
geux. Qui les combattit? La force d’ineftie que Pélion leur op- 
posa; la force d’activité du ministre Roland, qui mit à les dé- 
noncer devant la France plus d’intrépidité qu’il ne lui en avait 
fallu pour dénoncer un roi parjure. Ce fut encore le mauvais suc- 
cès de celle lettre du comité de surveillance, dont les sanguinai- 
res invitations furent repoussées avec horreur par les lumières 
et le bon sens de toutes les communes ; ce fut ce cri d’indignation 
qui , parlant à la fois de’ toutes les parties de lu République, vint 
retentir au centre avec force, et étonner les conjurés; ce furent 
les premières espérances que donna Dumourier; ce fut surtout 
ce génie protecteur de la France qui parait avoir veillé sur elle 
pendant trois années de révolutions successives , qui dans les plus 
furieux orages préserva la ville de Paris , le centre et le foyer des 
commotions violentes , qui la préservera encore si vous montre/ 
la fermeté qu’exigent les circonstances. 

Robespierre, je l’accuse d’avoir long-temps calomnié les plus 
purs patriotes; je l’en accuse, car je pense que l’honneur d’un 

f * 9 Ll 

citoyen, et surtout d’un représentant du peuple, ne t’appartient 
pas; je t’accuse d'avoir calomnie les mômes hommes dans les af- 
freuses journées de la première semaine de septembre , c’est-à- 
dire dans un temps où tes calomnies étaient de véritables pros- 
criptions; je t’accuse d’avoir , autant qu'il était en toi , méconnu, 
avili , persécuté les représentans de la nation , et fait méconnaî- 
tre et avilir leur autorité; je l’accuse de t’être continuellement 
produit comme un objet d’idolâtrie, d’avoir souffert que, de- 
vant toi , on te désignât comme le seul homme vertueux en F rance 
qui put sauver le peuple, c*t de l’avoir fait entendre loi même; 
je t’accuse d’avoir tyrannisé par tous les moyens d’intrigues et 
d’effroi l’assemblée électorale du département de Paris; je t’ac- 
cuse enfin d’avoir évidemment marché au suprême pouvoir ; ce 
qui est démontré et par les faits que j’ai indiqués , et par toute 
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ta conduite qui, pour t’accuser, parlera plus haut que moi. 

Je demande que l’examen de sa conduite soR renvoyé à un co- 
mité. 

Mais au milieu de vous est un autre homme dont le nom ne 
souillera plus ma bouche, que je n’ai pas besoin d’accuser, car 
il s’est accusé lui-méme , et il n’a pas craint de vous dire que son 
opinion est qu’il faut faire tomber encore deux cent soixante 
mille têtes ; lui-méme a avoué avoir provoqué une subversion du 
gouvernement : cet homme est encore au milieu de vous ; la France 
s’en indigne, et l’ Europe s’étonne de votre longue faiblesse. Je 
demande que vous rendiez contre Marat un décret d’accusation, 
et que le comité de sûreté générale soit chargé d’examiner la con- 
duite de Robespierre et de quelques autres. Je demande que 
vous ajoutiez à ces mesures générales (car c’est, en matière de 
conjuration , une mesure générale que celle qui frappe les chefs ) 
quelques mesures particulières à la situation où vous vous trou- 
vez : leurs complots ne sont que pour un instant ajournés, iis 
veulent vous observer, ils ont pris votre indulgence pour de la 
faiblesse. 

Vous êtes forts , vous sentez que nos ennemis extérieurs ne dé- 
sirent rien tant que de nous diviser ; vous devez donc arrêter l’a- 
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narchie et les guerres civiles qui en seraient la suite; vous devez 
étouffer à sa naissance cet esprit de faction qui se répand dans 
les sections de Paris, aux Jacobins , et qui , même sur les places 
publiques, prêche ouvertement l’insurrection contre l’autorité re- 
présentative de la nation. Je demande que vous vous occupiez in- 
cessamment du projet de loi contre les provocateurs au meurtre, 
et que le ministre de l’intérieur soit autorisé , en cas de troubles 
à Paris , à requérir toute la force publique qui se trouve dans le 

département, à la charge ( De violens murmures s'élèvent 

dans une partie de l’assemblée. — Billaud. Je demande que l’opi- 
nant soit rappelé à l’ordre pour avoir proposé de transformer le 
vertueux Roland en un dictateur. ) 

‘ On aurait dû, avant de m’interrompre, me laisser terminer 
ma phrase. Je demande que ce ne soit qu’à la charge d’en donner 
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avis sur-le-champ à la Convention nationale qui en délibérera ; 
mais j'insiste pour que, tout à l'heure, vous rendiez le décret 
d’accusation contre un homme dont les crimes sont prouvés ; et , 
croyez-moi, pour votre honneur, pour le salut de la patrie, ne 
vous séparez pas sans l'avoir jugé. 

Louvet descend de la tribune au milieu des applaudissemens 
d'une grande partie de l’assemblée. — L'impression de son dis- 
cours est ordonnée. 

Sur la demande de Robespierre , il est arrêté qu'il sera en- 
tendu lundi pour répondre aux accusations de Louvet. 

La séance est levée à six heures.] 

» 

SÉANCE DU 30 OCTOBRE. 

â 

[Sur la proposition d’un membre, le décret suivant est rendu : 

« LaConvention nationale décrète que les membres du comité de 
surveillance de la Commune de Paris verseront, savoir : à la tréso- 
rerie nationale, les 280,968 liv. en assignats et les 59,136 liv. en 
or énoncées dans la décharge du citoyen Tissoc ; à l’Hôtel des Morr* 
naies, toutes les matières d’or et d’argent contenues et détaillées, 
soit dans la décharge du 26 août, soit dans le procès-verbal de 
description de l'écrin de la dame Septeuil , qui a dû être fait lors 
de son arrestation ; et à la caisse de l’extraordinaire, tous les dia- 
mans et bijoux qui ne contiennent ni or ni argent, et qui sont et 
doivent être détaillés dans lesdits procès-verbal et décharge. » 

On fait lecture d'une lettre du ministre de l'intérieur ; elle est 
ainsi conçue : 

« Je suis informé qu’on expédie aujourd’hui , par les courriers 
ordinaires, sous le contre-seing de Pélion , à tous les corps admi- 
nistratifs, l’adresse de la Commune de Paris. Je ne juge point 

cet écrit ; j’ai donné ordre aux administrateurs de la poste de 

* 

suspendre le départ de ces paquets. Je crois bien qu’on abuse du 
nom de Pélion... 

Pélion . Le ministre de l'intérieur est beaucoup mieux informé 
que moi de ce qui se passe dans les bureaux. J'ignore absolu- 
ment cet envoi. 
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Lindon . Si cela ne surchargeait pas les courriers , je ne serais 
pas fâché que l’adresse arrivât clans les déparlemens. Je sais 

comme on est disposé à y recevoir ccs ordures. 

» * 

jV.... Je demande que l’on ôte au maire de Paris la faculté du 
contre-seing, dont les autres maires ne jouissent pas. 

Cette proposition est décrétée. 

Chabot. Il n’est pas dans l’intention de la Convention d’ap- 
prouver la conduite d’un ministre qui pourrait se trouver ré- 
préhensible dans cet acte. Il serait possible que ce fût par un 
abus du secret inviolable des lettres qu'il eut eu connaissance de 
cet envoi ; mais si le ministre de l’intérieur a su , par toute autre 
voie que par cet abus, l’envoi très-illégal, trà^épréliensible 
qu’il vous dénonce, je ne m’oppose pas à ce que la Convention 
lui accorde son approbation. Si au contraire c’est un abus du 
secret des lettres, vous ne consacrerez pas sans doute l’inquisi- 
tion de l’ancien despotisme. ' 

Cambon. Nous devons maintenir le secret des lettres; je blâme 
ceux qui les arrêtent. Si une administration viole les lois, atta- 
quons-la, suspendons la , mais n’imitons pas cette violation. Dans 
un temps de révolution , la vertu même deviendrait à craindre , 
si elle pouvait dominer. 

Roux , de la Haute-Marne. La proposition qu’on vous a faite 
est insidieuse, et, sous prétexte de nous débarrasser d’un despo- 
tisme, elle tend à nous jeter dans un autre, en nous ôtant la con- 
fiance que nous avons en Roland. Nous ne devons pas laisser 

« 

' flotter le soupçon sur sa tête; sous le prétexte qu’en servant la ‘ • 
chose publique il pourrait la dominer. Je demande donc l’ordre 
du jour. 

Henri Larivière . Le mal ne se présume jamais. De quoi s’agit- 
il ? Le ministre vous dénonce l’envoi d’une adresse que vous con- 
naissez tous. C’est quand il rend un service à la chose publique 
que des personnes trop timidement patriotes semblent craindre 
que ce ne soit par l’effet d’un abus du secret des lettres. Il suffit 
qu’il se présente un cas par lequel le ministre ait pu acquérir la 
connaissance de cet abus, pour que vous déclariez croire à ce 
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cas-là. Je ne veux pas d’idoles ; mais, pour votre honneur, pour 
la dignité de l’assemblée, le ministre doit avoir votre confiance; car 
tant qu’il est ministre, il est votre homme, il est celui de la nation. 

Cambon. On vient vous dire qu’on a inculpé le ministre en l’ac- 
cusant d’avoir violé le secret des lettres. Je soutiens que per- 
sonne , non , personne , excepté la loi , ne peut arrêter une 
lettre, et qu’il faut qu’elle aille à sa destination. Lorsqu’on a 
voulu arrêter des lettres qui étaient adressées en pays étranger à 
des émigrés, il a fallu une loi ; il en fallait encore une dans le cas 
présent. Quelle est donc cette présomption du crime? comment 
le ministre a-t-il su ce délit? S’il n’a pas vu l’adresse, comment 
sait-il que c’était l’objet de l’envoi? Si la Commune de Paris a 
transgressé, la loi elle doit être suspendue ; mais la loi du secret 
des lettres doit être respectée. 

Barr'ere. Parmi les différentes mesures qu’on vous a proposées, 
s’il en était une que je pusse appuyer, ce serait certainement 
ceib de la suspeusion de la municipalité, qui a donné si souvent , 
et encore en ce cas, l’exemple de la violation de vos décrets. Le 
eouseil-géneral , né de l’anarchie, doit cesser avec l’anarchie. Je 
vous propose une mesure simple : le ministre n'est point accusé , 
mais le soupçon a plané sur sa tète, il faut que le soupçon cesse, 
et pour lui et pour nous. 11 faut qu il vienne, et qu il nous dise ce 
qu’il sait et comment il le sait. 

La priorité est accordée à cette proposition. 

Buzot, Je demande, par amendement, que la Convention sus- 
pende elle-même l’envoi des paquets. On n a pas fait attention 
qu’il y avait un vol, et que le ministre a dù l'arreter, celui dii 
contre-seing. Le ministre, en arrêtant ces paquets , n’a tait que 
ce que lui commandait son devoir le plus impétieux. 

ïureau. Je demande, par un amendement contraire, que la 
Convention nationale ne conlirme pas la mesure irès-illégale du 
ministre Koland, et qu elle lève à 1 instant la suspension qu il 
n’aurait pas dù apporter au départ des lettres. 

Htujbel. Je dpui*nde qu’un rende toutes ce* lettres a potion , 
dont elles portent le contre-seing. 
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Pétiàn. Ces lettres sont une propriété qui ne m’appartient pas; 
mais je ne vois pas d’inconvéniens à adopter la proposition de 

• . • n • * 

Barrère. 

Cette proposition est décrétée. 

Buzot reproduit à la deliberation le projet de décret de la com- 

* 

mission extraordinaire des Neuf contre les provocateurs au meur- 
tre et à la sédition. 

Baillent. Le projet qui vous a de présenté par Buzot ne me 
parait pas remplir suffisamment son objet , car il ne spécifie pas 
assez les diffère ns crimes qu’il a pour objet de punir. Il y a ce- 
pendant dans les provocations au meurtre et à la sédition des 
nuances très-sensibles, et des différences essentielles à observer. 
La provocation est non-seulemeut directe ou indirecte, mais elle 
se fait avec ou sans désignation de personnes. 

Je propose que celui qui provoquera à l'assassinat par des écrits, 
en désignant les personnes, soit condamné à huit ans de fers; qu’il 
soit dit expressément que la même peine sera encourue par celui 
qui ferait cette provocation au milieu d’un attroupement, dans 
des assemblées primaires , dans des assemblées ‘populaires. 

Que celui qui , par des imprimes, des affiches ou de vive voix, 
donnerait à entendre qu’il y a des citoyens que le peuple doit im- 
moler à sa vengeance , mais sans désignation absolue de person- 
nes, soit condamné à deux ans de fers. — Que celui qui provo- 
querait à la désobéissance aux lois , et prêcherait T insurrection 
contre Jes fonctionnaires publics, eu les désignant comme trai- 
ires, puisse être arrêté sur-le-champ, et dénoncé à un officier de 
police.... (Il s'élève uu murmure d jadignatiou. — Plusieurs voix 
s'élèvent contre l’arbitraire et le vagije de cette disposition. ) 

Bacon. Je demande le renvoi de cet article au grand inquisi- 
teur, et un arlide additionnel pour l’auto-da-fé. J observe que, 
tout en parlant de nuances, l’opinant ne fait pas même de dis- 
tinction entre la provocation directe et formelle , et celles que l’on 
peut envisager comme indirectes. 

iV. . . . Voulez-vous donc livrer Ja liberté des citoyens à l’ar- 
bitraire d’un impudent comme u tuteur qui arrêterait de sa propre 
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autorité , sur la place publique , un homme , pour les propos les 
plus innocens ? 

Bailleul. Dans le cas de cette dénonciation , l’officier public 
délivrera, s’il y a lieu , d’après les déclarations des témoins , un 
mandat d’arrêt. Si l’accusateur n’allègue aucune preuve des in- 
culpations qu’il aura avancées , il sera condamné à une détention 
réglée d’après la gravité du fait. Dans le cas où il alléguera des 
preuves , de telle nature qu’eHes soient , elles seront jugées par le 
tribuual criminel, et il restera provisoirement en état de détention. 
Si les preuves ne sont pas fondées , il sera puni comme dans le 
premier cas... 

Plusieurs voix : Cela est détestable. * 

BaiUeul. C’est une loi de circonstance.- ( On murmure.) Ce 
n’est pas dans un moment où l’on cherche à prêcher l’insurrec- 
tion , qu’il faut s’effrayer des mesures sévères qu’exige notre si- 
tuation. Ceux qui vont dans les places publiques, ou avec des 
placards sèment les défiances et les mécontentemens , sont de 
mauvais citoyens qu’il ne faut pas ménager. ( On applaudit. ) 

Merlin. Je demande l’impression du discours de Bailleul. 

Billaud . Je demande l’envoi aux départemens, pour qu’on voie 
comment l’on veut museler le peuple français ; il est temps d’ou- 
vrir les yeux à la France entière sur les atrocités qu’on lui pré- 
pare. ( Il s’élève quelques applaudissempns et des murmures. — 
On demande que Billaud soit rappelé à l’ordre. 

■ Lepellctier , ci-devant dit Saint- Fargeau. Nous tendons tous au 
même but; nous désirons tous le bonheur delà République et la 
punition des hommes audacieux qui commettent le meurtre , ou 
qui provoquent à l’assassinat et à la sédition ; quiconque voit de 
sang-froid couler le sang des concitoyens, quiconque n’est pas 
saisi d’horreur au milieu des cris du carnage , celui-là est une ex- 
ception à la nature humaine, c’est un monstre. (On applaudit. ) 
Mais voyons si la loi qui nous est proposée pour réprimer ces 
provocations atteint et si elle remplit efficacement son objet ; de 
grandes difficultés s’élèvent , ce projet de loi atteint la liberté de 
la presse ; il serait sans doute très à souhaiter que cette liberté ne 
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dégénérât jamais en licence, mais la routqpar laquelle il faut 
poursuivre ces abus est difficile ù trouver ; il est difficile en ce 
point de faire une loi répressive qui ne porte pas en même temps 
atteinte à la liberté des écrits et des discours. Au premier instaDt , 
à la vérité, la question paraît simple ; il est facile , se dit-on , de 
faire une loi sévère contre des hommes qui provoquent au meur- 
tre ; mais lorsque Ton descend dans les détails de cette loi , alors 
les difficultés se multiplient; lorsqu’on l’approfondit, le problème 
me paraît insoluble. 

Voici quelle a été chez nous la progression de la théorie sur la 
liberté de la presse. 

Dans l’assemblée constituante , le premier qui ait écrit sur cette 
matière, est Sieyes. Il fit un ouvrage sur les moyens de répri- 
mer les délits commis par la voie de la presse ; il y présenta d’ex- 
cellentes vues, des aperçus neufs; il découvrit de nouvelles con- 
trées; cela tient à la profondeur et à la sagacité de son esprit. Eh 
bien ! après que cet ouvrage fut approfondi , il fut reconnu que, 
quoiqu’il contînt des idées salutaires, on ne pouvait en faire l’ap- 
plication; il ne fut pas même mis à la discussion, et je vous fais 
cette observation pour prouver combien le problème de la ré- 
pression des abus de la presse est difficile à résoudre, puisqu’un 
si bon esprit n’a pu toucher nu but. .l’ajoute que les comités de 
constitution, de révision et de judicature de l’assemblée consti- 

r 

tuante, qui désiraient beaucoup modifier la liberté de la presse, 
ou au moins en réprimer les abus , eurent quinze conférences sur 
cet objet; et qu’après y avoir beaucoup réfléchi , ils convinrent 
qu’il est impossible de faire une bonne loi à cet égard. 

D’où vient la difficulté? C’est que si on prohibe ces délits d’une 
manière générale , la loi peut servir à punir des innocens , à per- 
sécuter les citoyens , è rendre les tribunaux juges arbitraires des 
pensées, et à enchaîner la liberté. Si , au contraire, on veut ca- 
ractériser les délitb , la loi reste sans effet , parce qu’alors les 
malfaiteurs sachant se mettre hors des termes de la loi, ne sont 
plus punissables par elle. 

I^a provocation est ou directe, ou indirecte; si on se sert du 
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mot indirecte , on trouvera des crimes partout , toute espèce d’ex* 

« 

pression pourra donner lieu à un proçès criminel , et il n’est pas 
un écrivain qui ne puisse être emprisonné en vertu d’un com- 
mentaire. Si on se sert du mot de provocation directe , la loi de- 
vient illusoire. Un malfaiteur, un mauvais citoyen va provoquer 
au meurtre , et se trouvera toujours hors des limites de la loi pé- 
nale portée contre cette espèce de provocation; il dira, un tel 
est un aristocrate, un traître, un complice des coupables de 
Longwy ; il a des intelligences avec les ennemis. Si le peuple, 
dans ses jours de vengeance et de colère, fait un acte de justice, 
mais d’égarement , comment pourrez- vous punir le prévarica- 
teur? il aura eu soin de mettre au bas de son écrit un post-scrip- 
tum, dans lequel il dira : Cependant, citoyens, je ne vous con- 
seille pas de massacrer ceux dont je viens de vous parler. |1 aura 
même eu l’adresse de ne pas désigner d une manière formelle et 
directe les individus. C’est ainsi que la loi anglaise, qui défend 
les calomnies, les diffamations, est sans force et sans effet. Que 
font les calomniateurs? ils disent toutes les horreurs possibles 
d’un citoyen, mais ils ne mettent pas son nom en toutes lettres ; ils 
fopt un tableau de son caractère , de son physique ; ils le dépei- 
gnent à ne pas s’y tromper; mais le tribunal ne peut les con- 
damner. Voilà ce qui rend infiniment délicate toute loi à faire re- 
lativement à la licence de la presse; voilà ce qui a déterminé les 
rédacteurs de votre code pénal à n’y insérer que cette seule dis- 
position : que « lorsqu’un crime aura éLé commis, quiconque 
l’aura conseillé en sera réputé complice , et par conséquent puni 
des mêmes peines; quant à T homicide, dans le cas même où il 
n’aura pas été consommé, s’il y a eu uu commencement t}’ exécu- 
tion, celui qui l’a conseillé est puni de morj, comme celui qui 
effectue une attaque à dessein de tuer. > Voilà ce que nous avons 
fajj après y avoir beaucoup réfléchi, etc’ est la seule loi qui soi! 
restée dans notre législation ; je dis qui soit restée, car une autre 
avait été fyile dans le but de réprimer les abus de la presse ; mais 
je dois vous dire à quelle époque ; cette anecdote est remarquable. 

J,e jour trop fameux du 17 juillet 1701 , un émissaire, un con* 
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fident de La Fayette vint nous annoncer qu’il y avait beaucoup de 
mouvement dans la ville de Paris; qu’il s’y affichait des placards 
incendiaires, et qu’il fallait réprimer cette licence. Comme j’étais 
rapporteur du Code pénal , il me proposa trois articles de loi , 
me disant qu’il m’en faisait hommage; je n’y retrouvai pas les 
principes dans lesquels je m’étais fixé, et je ne voulus pas me 
charger de proposer une pareille loi à l’assemblée ; mais il s’a- 
dressa alors à d’autres membres du comité; la loi fut proposée 
et adoptée le 18 juillet au matin, et le 47 au soir était arrivé le 
fameux massacre du Champ-de-Mars... Une loi faite sous de tels 
auspices, le but qu’on s’y était évidemment proposé , de ramener 
ce despotisme qui, pendant quelque temps , pénétra de douleur 
tous les bons citoyens ; cette loi frappée d’une telle défaveur, fut 
révoquée par le dernier article du Code pénal , qui porte : « Tou- 
tes lois pénales antérieures, non comprises dans le présent code, 
sont abrogées. » C’est ainsi que la liberté de la presse est sortie . 
pure et entière des travaux de l’assemblée constituante; ce n’est 
pas qu’elle n’ait été très-souvent attaquée suivant l’intérêt des cir- 
constances, des lois restrictives étaient à chaque instant proposées 
par les modérés de tous les partis. 

Malouet, qui était le modéré de l’aristocratie, Dandré, qui était 
le modéré du parti prétendu patriote. Desmeunier, Chapelier, 
qui parlaient sans cesse des mauvais placards, nous harcelaient 
sans cesse; mais plusieurs bons esprits ont alors formé une coa- 
lition, un pacte civique pour conserver à l’état la liberté de la 
presse, et ils résistèrent à ces différens assauts. (On applaudit.) 
J’ai pour témoins, et j'interpelle ici tous les bons citoyens qui 
ont conspiré dans cette trame, et participé à cette œuvre vrai- 
ment civique ; j’interpelle Buzot, qui était alors un des plus ar- 
dens défenseurs de la liberté indéfinie de la presse , Pêlïon . . . 
(Grégoire , Lepaux, Dubois-Crancé, et plusieurs autres membres 
tons ensemble : fct moi. — Il s’élève denombreux applaudissemens.) 

Danton. La liberté de la presse ou la mort ! (Les applaudisse- 
mens continuent dans une grande partie de l’assemblée et dans 
les tribunes.) 
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LepeUelier. Rœderer était aussi des nôtres : moi je défendais 
la liberté de la presse au comité , lui la défendait dans l'assemblée 
contre toutes les attaques qui lui étaient incessamment portées; 
nous étions chacun à notre poste, et toujours aux aguets. C’est 
ainsi que nous avons maintenu la liberté de la presse au milieu 
des erreurs qui ont affligé la vieillessede l’assemblée constituante; 
et peut-être c’est dans celle même liberté que nous avons trouvé 
le remède à toutes ces erreurs. (On applaudit.) Je n’en dirai pas 
davantage, et je me contenterai de résumer mes idées. Est-il im- 
possible de faire une bonne loi contre les provocations au meur- 
tre , à l’assassinat? etc. Je n’ose l’affirmer; mais j’ai vu Sieyes 
essayer d'en faire une, et n’y pas réussir ; j’ai vu les comités de 
constitution et de révision de l’assemblée constituante, qui avaient 
peut-être quelque intérêt à la faire, finir par y renoncer ; j’ai vu 
Buzoten faire une très-imparfaite. Il est donc vrai que cette loi 
renferme des difficultés presque insurmontables, à moins qu'on 
ne veuille rouvrir la porte à toutes sortes de persécutions. Je de- 
mande, non pas qu’il n’en soit pas du tout délibéré ; on ne peut 
mettre la question préalable sur des vues qui tendent à purger 
la société d’un aussi terrible fléau que les provocateurs à l’anar- 
chie et au meurtre; mais j’en demande l’ajournement : car ce 
problème a besoin d’ëlre renvoyé à la méditation de vos comités 
et de tous les bons citoyens. Personne ne m’accusera sans doute 
d’être le complice et le fauteur des agitateurs. Dans l’assemblée 
constituante, je n’ai jamais connu que par ouï-dire le tarif et la 
théorie des insurrections : on disait alors que ce tarif montait 
depuis trente-six livres jusqu’à cent mille écus. Depuis que j’ai 
eu la confiance du département de l’Yonne pour présider son 
administration, je crois qu’il n’y a pas eu dans la République 
un département où les lois aient été mieux respectées; enfin, 
personne n’a moins que moi le goût et les intérêts des agitations. 
(On applaudit.) Je vous ai exposé mes vues en bon citoyen. Je 
conclus à l’ajournement. 

Valazav oppose quelques-uns des motifs développés dans le 
rapport de Ruzot. 
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La discussion est interrompue par l’arrivée du mimaire de 
l’intérieur; il annonce que l’envoi de la pétition des commissaires 
des sections de Paris lui a été dénoncé par un des agens qui 
ont concouru à la confection des paquets,, et qu’il a cru devoir 
donner à la poste l’ordre de les arrêter, non-seulement en exé- 
cution du décret de la Convention, qui a prohibé cet envoi, mais 
parce que la circulation de cette adresse dans les départemens 
lui a paru annoncer le projet d’une coalition dangereuse et illé- 
gale entre la municipalité de Paris et les autres municipalités de 
la République. 

Merlin. Je rends justice atlx intentions du ministre de l’inté- 
rieur, mais un zèle indiscret l’a égaré, puisqu’il a porté -atteinte 
à l’inviolabilité des correspondances. Les lettres dont il a arrêté 
le départ pouvaient contenir des effets de commerce, et tout re- 
tard dans l’envoi d’effets de cette nature peut compromettre la 
fortune, et quelquefois même la vie des citoyens. (Il s’élève quel- 
ques murmures dans une partie de l’assemblée.) J’ai toujours été 
accoutumé à défendre le parti qui a sauvé l’empire. (Des éclats 
de rire s’élèvent dans la même partie de l’assemblée.) 

Je vous prie, président, au nom de la nation, d’imposer si- 
lence à ces messieurs du côté droit qui veulent usurper le droit 
que j’apporte ici d’énoncer mon opinion. (Mêmes ris. — Mêmes 
murmures. — Legendre et plusieurs autres membres de la partie 
opposée réclament contre ces interruptions. — L’assemblée en- 
tière est dans une très-grande agitation.) Le trouble de l’assem- 
blée ne me permet pas de me faire. entendre; ch bien ! s’il faut 
pour sauver la République donner a Louis XVI et à l’infâme 
Antoinette le doux plaisir de faire égorger ceux qui les ont mis 
dans la tour du Temple, j’abandonne la parole. (Le tumulte et 
l’agitation continuent.) 

Barrbe. Citoyens, quand j’aperçois la violation d’une loi, 
que ce soit un ministre, que ce soit la Commune de Paris qui 
aieut commis ce délit, je viens avec courage et confiance à cette 
tribune, parce que je parle aux représentais du peuple, qui doi- 
vent être indépendans de toute passion , et qui ne peuvent souf- 


L 


Digitized by Google 


446 


CONVENTION NATIONALE. 


frir plus longtemps que Ton méprise les lois , et que l’anarchie 
pèse sur nos têtes. 

11 n’y a plus de liberté si tous les individus , toutes les magis- 
tratures ne se courbent pas devant la loi. L’envoi fait par le 
‘ conseil-général de la Commune de Paris est donc un crime, puis- 
que c’est une désobéissance à la loi , d’autant plus qu’il a été 
commis par une Commune forte de sa population, et qui est sous 
les yeux des législateurs ; c’est à elle à donner l’exemple à touté 
la République. (On applaudit.) Il faut aujourd’hui parler de cette 
Commune , comme à Athènes d’un fameux général : il avait livré 
une bataille et l’avait gagnée, mais contre les ordres du sénat; 
on l’amena au milieu de la place publique, on lui donna une cou- 
ronne civique pour avoir gagné la bataille, et ensuite on le cen- 
sura et on le bannit pour avoir désobéi à la loi. (Vifs applaudis- 
semens.) Je ne veux enlever à la Commune aucun rayon de sa 
gloire, qu’elle partage avec les fédérés du 10 août; mais en 
reconnaissant sa gloire et ses services, je veux qne vous la frap- 
piez si elle est coupable; car ce sera un grand exemple que de 
• voir une Commune qui a rendu des services éminens, qui a fait 
la révolution du 10, être forcée de fléchir enfin devant la loi. 
Tous vos soins doivent tendre en ce moment à comprimer l’anar- 
chie; car quand une municipalité , dans une immense cité, dés- 
obéit ouvertement aux lois, l’anarchie est, pour ainsi dire, à son 
comble; il faut que vous preniez enfin des mesures sévères qui 
vous auraient déjà épargné des délibérations tumultueuses, des 
passions violentes et funestes, qui auraient dû sans doute être 
sacrifiées sur l’autel de la patrie , quoiqu’elles ne puissent être 
entièrement bannies d’une société d’hommes. Vous devez re- 
marquer aussi la lenteur avec laquelle on procède à la nomination 
du maire de Paris, et combien sera différé encore le renouvelle- 
ment de la municipalité. 

D’un autre côté, si j’examinais plusieurs autres points de la 
conduite du conseil -général de la Commune de Paris, je verrais 
qu’il a donné et aux citoyens et à l’assemblée nationale une foule 
d’objets de plainte; et quand même il n'aurait pas un tort bien 


octobre (1792). 447 

évident i il suffit que son existence soit un prétexte de troubles 
et d’anarchie ; il serait de votre devoir de le dissoudre. Je de- 
mande que le conseil -général de la Commune de Paris soit , dès 
ce moment, suspendu de ses fonctions; et qu’ensuite vous pro- 
voquiez les citoyens à organiser enfin la ville de Paris,' quant au 
civil et au militaire. J’examine maintenant la conduite du ministre: 
il pouvairsans doute vous consulter sur la suspension du départ 
des paquets; mais il a cru pouvoir prendre sur lui de donner 
des ordres, il les a donnés pour exécuter votre loi ; sous ce rap- 
port, il est ininculpable, et vous devez passer à l’ordre du jour. 
(On applaudit.) 

Barbaroux. Je demande à ajouter non à la suspension, mais 
à la cassation du conseil-général de la Commune, des mesures 
plus importantes encore pour le salut public. . . (Une partie de 
l’assemblée murmure et s’oppose à ce que Barbaroux soit en- 
tendu.) 

Garnier . Je demande à parler contre le ministre. 

Le président . Barbaroux à la parole. 

Tureau. Je demande si l’on ne peut parler ici que sur les ver- 
tus du ministre , et jamais sur ses torts. Je demande à parler 
contre lui. 

Barbaroux insiste pour avoir la parole. — Une grande partie 
de l’assemblée la réclame pour lui. — L’opposition de l’autre 
partie se manif&te par de violentes rumeurs. — Le tumulte et 
l'agitation redoublent; le président se couvre, et fait inscrire 
nominativement Merlin au procès-verbal, pour avoir à trois 
reprises interrompu l’orateur. 

Garnier. A moins que le ministre de l’intérieur n’ait eu une 
certitude positive que les paquels qu’il a fait arrêter à la poste 
contenaient une adresse improuvée par vous , il n’a pas eu le droit 
de les intercepter. . . 

L’assemblee passe à l’ordre du jour sur ce qui est relatif à la 
conduite du ministre, et accorde ia parole à Barbaroux. 

Barbaroux. Citoyens représenians, je viens vous proposer des 
mesures salutaires à la République. 
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L'anarchie règne autour de nous, et nous n’avons rien fait 
encore pour la réprimer. Les provocateurs au meurtre, les ad- 
ministrateurs infidèles, les souleveurs d'une poignée de citoyens 
égarés, sont encore triomphans. N’est-ce donc plus ici la volonté 
nationale. qui commande, et les représentans de vingt-cinq mil- 
lions d’hommes doivent-ils courber leur tète devant trente fac- 
tieux? Nous n’avons pas assez calculé les conséquences terribles 
de notre longue patience Quelle opinion les peuples chez lesquels 
nous allons porter la liberté, peuvent-ils se former de notre Ré- 
publique, lorsqu'ils voient le crime siéger à côté de 1 1 vertu dans 
la Convention nationale, et les dictateurs respirer le môme air 
que les hommes du 14 juillet? Pensez-vous que notre révolution 
leur paraisse bien affermie, et qu’ils puissent croire à la stabilité 
d’un gouvernement qui ne punit pas les brigandages? Les feuilles 
qu’on distribue autour de cette enceinte, sont aujourd’hui le seul 
argument dont les rois se servent pour égarer l’opinion des peu- 
ples. Ils leur font lire qu’une section de Paris a volé des remer- 
ciemens au conseil-général de la Commune, pour avoir pris un 
arrêté que les représentans du peuple avaient cassé; ils leur font 
lire qu’une autre section a arrêté de se transporter, en armes, à 
la barre de la Convention nationale, si son président y était 
mandé; et recueillant dans un seul tableau tous ces actes de dés- 
obéissance, ils les conduisent à conclure que nous vivons dans 
la désorganisation. Si donc nos armées éprouvent de la résistance 
quelque part; si le sang des hommes coule, ce sera votre ou- 
vrage, agitateurs perfides , qui calomniez la Convention nationale, 
par qui la République a été décrétée; qui proclamez dans toute 
l’Europe la résistance à ses décrets, et apprenez aux rois que 
nous sommes sans énergie pour vous frapper. 

D’un autre côté, représentans, comment pouvez-vous espérer 
d’étouffer dans toute la République les complots des malveiltans , 
si Paris, naguère le foyer de tant de beaux exemples, agité main- 
tenant par quelques souleveurs, ne présente d’autre perspective 
aux départemens que (a violation des lois? Un crime impuni est 
une invitation au crime; le mal se propage dans le siiencc de la 
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justice, et bientôt tous les hommes médians sont coalisés; la 
France délivrée de ses rois, ne recou vrera-tr elle donc jamais la 
paix intérieure, et serons-nous ici les spectateurs tranquilles de 
la licence des factions? Il importe au salut de la République que 
nous prenions enfin des mesures conservatrices de Tordre social. 
La calomnie ou l'ignorance sont les causes de l'égarement d'une 
foule de citoyens de Paris ; il faut répandre au milieu d'eux la 
vérité, la lumière; il faut leur parler le langage conciliateur de 
la raison , avant de leur commander l'obéissance au nom du peu- 
ple français. • * 

On a dit qu'il existait dans la Convention nationale un parti 
qui voulait la république fédérative; c’est une accusation de tous 
les jours, qui circule avec un journal tellement perfide, que nous 
avons vu , dans le mois de juillet dernier , les écuyers du roi le 
distribuer aux portes des Tuileries; mais l'existence d’un parti 
se démontre de quelquè manière. A-t-on dans la Convention na- 
tionale soutenu quelque opinion en faveur de la république fédé- 
rative? Les députés de quelque département ont-ils reçu le mau- 
dat de voter pour cette sorte de gouvernement? Les municipalités 
de l’empire en ont-elles manifesté le vœu dans leurs adresses? 
Les tribunes des sociétés populaires ont-elles retenti de cette er- 
reur politique? Enfin , a-t-on soutenu publiquement , ou même 
dans des sociétés particulières, ce système de désorganisation? 
Non , rien de tout cela n’est arrivé. On criait aux portes de l'as- 
semblée , que nous voulions un gouvernement fédératif; et la 
Convention nationale tout entière se levait pour décréter l'unité 
de la République. Les hommes auxquels on attribue ce système 
sont ceux mêmes qui le combattent dans leurs écrits depuis dix 
ans. Les habitans du Midi , à qui Ton suppose le projet de fédéra- 
lisme , nous ont précisément donné des mandats contraires , et 
nous ont fait signer que nous voterions pour une république uni- 
que ( On applaudit. ) , ou que nous porterions nos têtes sur l'é- 
chafaud. 

Cependant, ces calomnies se sont propagées; elles forment le 
poison dont un faux ami du peuple s’abreuve tous les jours. 


480 CONVENTION NXtmNKlE. 

• • 

Étouffons d’utt Séul mot ccs inquiétudes fnrtèstes : Marat , je t’iti- 
terpélfë do ih'dntér à ta tribune et de donner la preuVe qfi’il 
existé (ta'rts ta tofivënlion nationale tin parti qui veut le goüVer- 
nénlèrit fédératif, ou de te proclamer toi-même agitateur du peu- 
ple. On a trouvé dans le projet de décret sur ta force départe- 
mentale , un nouveàu moyen de travailler l’opinion ; ta Convention 
nation’alè, a-t-On dit, calomnie lés Parisiens, puisqu’elle ne sè 
su’ppôse pasèn sûreté au milieu d’eux. Misérable subterfuge 1 Tl 
né Vagit pas Tci de notre sûrété. La Convention nationale , côfii- 
posée d’hommes libres, sera toujours indépendante, Soit aüfiii- 
lieü du peuple bon qui l'entoure, soit mêtae au milieu des ffic- 
tlé’ux. Ce fie sont pas les mouVemèns populaires que fions 
craignons; ils nous trouveront calmés ; mais nous respectons les 
principes ; et lorsqu’il s’agit d’un droit commun à nos départe- 
• mens, nous ne transigeons pàs , il faut que ce droit reconnu par 
un décret soit énoncé, et que les agitateurs sè taisent. (Î1 s’élève 
desapplaudissemens.) 'Lorsque nous traiterons cette question , jè 
mè charge de répondre a toutes les objections enfantées par la 
mauvaise fol et colportées par l'ignorance. Je pVôfiveral qfie lé 
péojei de despotisme pà'r cette force armée , projet qn’ofi sup- 
pose a ta Convention nationale , ’ést démontré impossible par ta 
composition même de celte force ; car ce ne sont pas des gardes 
suisses que nous appelons auprès de nous , mais des hommes li- 
bres dès quàtée-vingt-lrois départemens. (Il s’élève de Vifs àp- 
plaùdissemèns.) «rétablirai que Paris ne peut conserver toùs les 
avantages qu’a accumulés sur lui lé consentement tacite dés dé- 
païtemens, et se préserver de sà propre corruption que par Cèttè 
mesure salutaire. Enfin , je montrerai des hommes finis par Vâ- 
mour de ta liberté, par la haine des dictateurs, et Tunité 'de la 
République, éternellement consolidée par ce rapprochement des 
habit ans duÎTord et du Midi. ( Applaudîssemens. ) 

Mais pourquoi, lorsque ta discussion n’est pas encore ofi verte 
sur celte question , lorsque les amendemens qui doivent corriger 
le projet des comités fié sont pas présentés, s’mquièttr-l-ota sur 
notre' détermination? La loi que nous devons Tefidre'est dé tétté 
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nature que, sans être soumise à la sanction du peuple, elle a ce* 
pendant besoin do concours de sa volonté pour être exécutée. Si 
nous adoptoné Une mesure alarmante, dangereuse pour la 9* 
berté, ne croyez pas que les gardes nationaux accourent des dé* 
partemens; ils arriveront au contraire avec rapidité, si nous ne 
décrétons rien que de juste et de conforme à l’égalité des droits. 
Sans doute Paris ne veut pas opposer sa volonté à la volonté de 
quatTe-vingt-deux départemens; il n’y a plus de capitale dans la 
République , et tous les mou vemens des sections de Paris , ces ar- 
rêtés insolens, ces menaces coupables... ( Violentes rumeurs dans 
une partie de l’assemblée et dans les tribunes. — - Àpplaudisse- 
mens dans la partie opposée. — Le président rappelle les tribu- 
nes à l’onh-e. ) Ces menaces , dis-je , auront moins d’influence sur 
nous que îa paisible pétition du plus petit village. (Les appluu- 
dissemens recommencent. ) Croirait-on que c est avec œs deux 
élémens, projet de fédéralisme et force armée, que les agita leurs 
ont perpétué les troubles qu’ils avaient fait naître? Les travaux 
du camp, les billets de la maison de secours, ont été dues leurs 
fcdtos des moyens d’agitation; mais c’est leur audace surtout 
qui les a servis ; après avoir plus ou moins concouru à la spolia- 
tion dune foule de maisons d'émigrés, devenues nationales, ils 
ont dit : Nous avons fait la révolution du 10. Vyi 

O vous qui combattîtes au Carrousel , Parisiens, fédérés dts 
départemens, gendarmes nationaux, dites, ces hommes élaietrt- 
Hs avec vous? Marat m écrivait le 9 août de le conduire à Mar- 
seille; Pams, Robespierre, faisaient de petites cabales i; aucun 
d eux ii était chez Roland lorsqu’on y traçait le plan de défense 
du Midi qui devait reporter la liberté dans le Nord, si le Nord 
eèt succombé; aucun d eux u était à Chamiton oh fut arrêtée la 
conspiration contre la cour, qui devait s’exécuter le 29 juillet et 
qui n’eut lieu que le 10 août. C’est pourtant avec c* ****** . 
gères paroles , nous avons fait ta révolution du 10 , qu’ils espèrent 
faire oublier et les assassinais do 2 septembre, et leurs projets 
-de dictature , et les spoliations qu’ils ont «xercéet^ » «IJMjfe*/ 

• Les oublier ! Non , je ne ferai pas cette injure au peuple .terni* 


convention ration ale. 

çais dont ils om terni la révolution ; je les ai dénoncés , je les dé- 
nonce, je les dénoncerai, et il n’y aura de repos pour moi que 
lorsque les assassins seront punis , les vols restitués et les dicta- 
teurs précipités de la roche tarpéienne. ( Il s eleve des applaudts- 
semens unanimes et réitérés. ) Voyez la conduite de Robespierre, 
il déserte une place dans laquelle il pouvait servir le peuple , pour 
se livrer, disait-il , à sa défense , et tous les systèmes qu’il adopte 
compromettent le peuple. S'il parla contre les perfidies de la 
cour, il attaqua avec un égal acharnement les hommes qui dès 
long-temps avaient conjuré la perte de la cour ; et, traversant leurs 
opérations par des dénonciations, il prolonge ainsi, au détriment 
du peuple , l’agonie malfaisante de la royauté. Avant le 10 août, 
il nous fait appeler chez lui , Rebecqui et moi; il ne nous parle 
que de la nécessité de se rallier à un homme jouissant d’une 
grande popularité, et Panis en sortant nous désigne Robespierre 
pour dictateur. ( Il s’élève quelques rumeurs dans une parue de 

rassemblée. ) 

Panis a nié cette conversation , mais Pierre Baille 1 accuse de 
lui en avoir tenu une pareille. Et comment peut-il échapper à 
celle réunion de témoignages, lorsque d’ailleurs tous les faits sub- 
séquens ne démontrent que trop Inexistence du projet de dicta- 
ture? 

Après le 10, Robespierre devient membre du conseil-général 
. de la Commune de Paris. En cette qualité , il se présente tous les 
jours à l’assemblée législative ; il la provoque , il l avilit ; eh ! qu il 
ne dise pas que ces provocations étaient légitimées par la nécessité 
de taire décréter à cette assemblée des mesures salutaires au peu- 
ple ; toutes les grandes mesures avaient été prises dans la séance 
du 10 , et le patriotisme , relevé par les événemens , dictait le* 
décrets du corps législatif ; mais il fallait arracher à la terreur des 
... uns , au zèle mal entendu des autres , à l’ignorance ott.à I totwrie 
de plusieurs, des lois qui préparassent l’organisation de la dicta- 
ture; aussi Robespierre proposait-il, dans la commission des 
Vingi-Un , d’autoriser le conseil-général de la Commune de Pa- 
ris à se former tout à la fois en juré d’accusation, en juréde juge- 
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ment et en tribunal chargé de l'application de la loi. Taüien , qui 
l'accompagnait, repoussa lui-même avec horreur cette propos ! ion 
faite au non» du conseil-général qui n’en avait aucune connais- 
sance. Aussi dans une autre occasion , Robespierre, avide d'obte- 
nir un décret , osa-t-il menacer les re présentans du peuple de 
faire sonner le toscin s’ils ne délibéraient à son gré. 

Plusieurs voix : Mais tout cela a déjà été dit. 

U autres. Nous demandons une seconde lecture du discours de 
Louvet. 

N. . . . J’observe que les accusations qui concernent Robes- 
pierre ont été ajournées à lundi. 

Le président . Barbaroux , on m’observe , et je vois effective- 
ment que vous n’étes pas dans la question. 

Barbaroux . Eh bien ! je dirai dans peu de jours les autres at- 
tentats de Rol>espierre. 

Mais, représenlans , les hommes qui vous sont dénoncés ont 
des complices > ou ne sont eux-mêmes que les agens d’autres con- 
spirateurs; les uns et les autres s’agiteront pour échapper à la 
peine de leurs forfaits ou pour couserver leurs rapines. Les con- 
spirations contre la liberté ne se font qu’avec des hommes per- 
dus, affamés de besoin et façonnés aux crimes; cette classe 
d’hommes est audacieuse, entreprenante ; son existence tient aux 
désordres publics, aux brigandages , aux proscriptions. Il faut, 
vous attendre à tout; ce n’est pas notre sûreté que je considère, 
c’est le salut de la République. 

Avez-vous entendu le ministre hier : les faits qu’il a cités vous 
indiquent ce que vous devez faire. La désorganisation s’étend au- 
tour de vous : de vingt-cinq sections qui ont rendu compte de 
l’élection du maire, treize ont violé la loi qui leur commandait de ' 
faire cette élection au scrutin secret , loi salutaire dans ces mo- 
meus de troubles. La section du Panthéon français a délibéré de 
96 porter en armes à la barre de la Convention nationale, si son 
président y était mandé ; la section des Piques, que préside Ro- 
bespierre, improuvant le décret par lequel vous avez cassé l’ar- 
rête du conseil-général de la Commune , qui prononçait l’imprei- 
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siou et l’envoi aux quarante-quatre mille municipalités de la 
pétition injurieuse faite au nom des quarante huit sections, a 
approuvé la conduite de la Commune , et Y a invitée à faire pas- 
ser, non un exemplaire à chaque municipalité, mais vingt-quatre, 
ce qui fait monter l’impression à un million cinquante-six mille 
exemplaires. Considérez d’un autre côté les torts du conseil-gé- 
néral de la Commune de Paris; on dira peut-être qu’il faut at- 
tendre la reddition de ses comptes pour les juger; futile objec- 
tion. Sans doute, il est des comptes que les corps administratifs 
qe doivent donner qu’à des époques déterminées, et pour la ré- 
daction desquels on conçoit qu’il faut nécessairement du temps; 
mais le compte d'un dépôt doit. être rendu dès qu’il est demandé; 
un retard est un délit que la loi doit punir : la Commune de Pa- 
ris n’est qui dépositaire de l’argenterie, de l’or et des effets en- 
levés dans les maisons des particuliers émigrés ; il faut donc 
qu’elle sen dessaisisse à l’instant, et que cçs objets tombent, ou 
dans la caisse nationale, ou sous le balancier de la Monnaie. 

Mais ces objets de détails , quelque intéressons qu ils soient 
pour la fortune publique, doivent moins vous occuper que I état 
de Paris. Si dans |e moment le tocsin sonnait, vous êtes à votre 
poste; mais quel moyen auriez-vous pour ramener I ordre et pré- 
venir les attentats? Le pouvoir exécutif ? il est sans force, çl 
peut-être encore exposé à des mandats d amener . Le départe- 
ment? on ne reconnaît plus son autorité. La Commune? elle est 
composée en majeure partie d’hommes que vous devez pour- 
suivre. Le commandant-général? on l’accuse d avoir des liaisons 
avçc les triumvirs. La force puhlique? il n en existe point. Les 
lions citoyens? ils n’osent se lever. Les mechans? oui, ceux-là 
vous entourent, et c’est Catilina qui les commuude. 

Représentons , éçoutez les mesures que je vous propose: 

Premier projet de décret. 

. , . ’ . . ji 

Art. l tr La Convention nationale décrète qu elle £ Paris. 
(De nombreux applaudissemens partent des tribunes*) . # 

IL Lorsque la représentation nationale aura été ayijic dap§ 
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v% ttù te corps législatif tient ses »Ws #6 MJfflça le 

droit de posséder le corps législatif et M^s les éWWîseffleA? qui 
en dépendent. , ■ 

tu. Le présent décret $er% envoyé swdéTctt^np 4 le ^aacqon 
du peuple. 

Second projet de décret. 

La Convention nationale décrète que les bataillons fédérés, 
les dragons de la République , les gendarmes nationaux et autres 
corps de troupes de ligne et de volontaires qui se trouvent, soit 
dans Paris, soit dans le voisinage, feront, concurremment avec 
la garde nationale de Paris , le service de la Convention et de 

tous les établissemens publics. 

• « > * * , 

Troisième projet de cféçrÿ. 

s V ’ il* 

» 

La Convention nationale , en vertu des pouvoirs qui lui ont 
été donnés par le peuple * se coBsltlpe en coup de justice pour le 
jugement des conspirateurs. (Il s'élève quelques murmures.) 


^ # *- * 

Quatrïçmç projet de décret. 

Art, |'f La CowvcfjtiQn nationale casse la municipalité et le 
ifillpliLgéflépa! dç la Çomfpgpp (de Parjs, et ordonne que le di- 
iWPira du département pommera des commissaires puis parmi 
Ie§ administra mars pour eseiw provisoirement fouctiaus 
municipales. ... 

II. Les sections de Paris cesseront dès aujourd'hui d’étre per** 
manentgs. füpe grande partie dp üpplfiu^, jg tri- 

bunes murmurent.) 

V*- <• «; ‘n - - - : -T */ . 

te i>M'sprfigdrgî # «niig Swb tm* 4m te 
fnmiff® ffii'H piÿpgsei a (tteaagûg) 4git pprie r <w«- 
«juemeirt sur le f § it pogr l^ej |g c.q fi? ej|-gfiw*8} te j» Cm™** 

SS iroHy.ç déflogpé, Or ; gvagf fo fp spspeprtrp pu dp Ig p^spr 
PSür Ç# f3iL }! fept le çpnsjpter. fp d.epwpdfi qu’à fiPf effet !fi 
confeif-ggngfq} sojj. piggjlé pppr déwwn g ppd/ g jg bggfp, pt 
que des commissaires wj m qpp lfW à pp ttr yéfi^ g Ig pq^Jps 
paquets. 
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Lanjuinais et plusieurs membres persistent dans la proposition 

faite par Barrère de suspendre dès à présent le conseil-général de 
la Commune de Paris de toutes fonctions, et demandent à la mo- 

m 

tiver. D’une autre part, on réclame avec chaleur la clôture de la 
discussion. 

Pétion demande la parole , le silence renaît. 

Pétion. Je crois, comme Lacroix, qu’avant tout il faut vérifier 
le fait ; car le ministre lui-méme ne vous a pas pu dire qu’il exis~ 

» i 

tât un corps de délit. Quant aux divisions et aux défiances qui 
nous agitent, et qui troublent nos séances, je déclare que, quoi- 
que je me fusse bien promis de ne jamais parler ni de certains 
événemens qui appartiennent à l’histoire, ni de certaines per- 
sonnes que la postérité jugera , je me trouve aujourd’hui dans la 
nécessité de rompre le silence, et je parlerai et des personnes et 
des choses , mais ce n’est pas dans ce' moment. Un de vos col- 
lègues a déjà été accusé , et vous lui avez accordé un ajournement 
à lundi. L’on vient de vous proposer des mesures; elles exigent 
une discussion, et je crois que Barbaroux lui-méme doit la 
provoquer, celte discussion ; car rien ici ne doit être jugé avec 
des passions , mais tout dans le calme de la raison. (On applau- 
dit.) Plus les mesures sont importantes , plus elles doivent être 
méditées ; je pense donc que l’assemblée doit ajourner les projets 
de décrets proposés par Barbaroux , et j’appuie celui qui est pro- 
posé par Lacroix. 

Cambon. Le conseil-général de la Commune de Paris est un 
corps politique ; il n’agit que par la voie délibérative, et ne peut, 
être responsable que de ses arrêtés. Ce qu’il ne fait pas en vertu 
d’un arrêté , ne peut être que le délit individuel de ses ihembres. 

Or, les délits individuels des membres d’un corps politique ne 

* * 

peuvent pas motiver la dissolution du corps. Je demande donc 

* 

que le conseil-général soit tenu d’apporter ses registres à la barre, 
afin que vous puissiez juger s’il y a lieu à casser le conseil, ou 
seulement à faire poursuivre les individus qui pourraient être 
coupables. 
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Le président met aux voix l’amendement de Cambon , et pro- 
nonce qu’il ést adopté. 

Plusieurs membres réclament contre cette délibération, les 

# 

uns en alléguant du doute dans l’épreuve , les autres en se 

plaignant de n’avoir pas entendu. 

Camus. 11 est affreux qu’un amendement pareil ait été surpris 
à l’assemblée ; il tend évidemment à innocenter le conseil-général 
de la Commune de Paris. 

Le président. J’ai mis aux voix l’amendement de Cambou, 
san§ doute, au milieu des cris de quelques hommes; j’ai bien vu 
Camus et plusieurs des membres d’une partie de la salle, s'agi- 
ter, causer, crier, mais il n’appartient pas à quelques per- 
turbateurs d’arrêter les délibérations de la Convention na- 
tionale. 

Camus s’élance à la tribune, en demandant la parole contre le 
président. — L’assemblée décide qu’il ne sera pas entendu. 

11 se fait une seconde épreuve sur l’amendement de Cambon. 

— Il est rejeté à une faible majorité. 

' Le décret proposé par Lacroix est rendu ainsi qu’il suit : 

- La Convention nationale décrète : 

Art. I er . Le ministre de l’intérieur nommera deux commis- 

• • i 

saires qui se rendront à la poste demain à dix heures du matin, 

% % 

et vérifieront, en présence de deux membres nommés par le con- 
seil-général de la Commune , s’il y a eu , ou s’il y a des paquets 
à l’adresse des déparlemens sous le contre-seing de Pétion. Ils 

t * 

constateront le nombre des paquets; s’il y en a, ils en ouvriront 
quelques-uns, s’il est nécessaire, pour s’assurer de ce qu’ils con- 
tiennent, et du tout dresseront procès-verbal. 

IL Dix membres du conseil-général de la Commune de Paris 
se rendront à la barre de la Convention demain à midi , pour ré- 
pondre sur le point de savoir s’il a donné ou nom des ordres de 

r v 

faire parvenir par la poste et sous le contre-seing de Pétion, aux 
• , • 
déparlemens ou aux municipalités , des exemplaires de l’adresse 

présentée au nom des sections de Paris le 19 de ce mois , et qui a 

été improuvée par la Convention nationale. 
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III. Le procès-verbal qui sera dressé par les commissaires sera 
remis au ministre de l'intérieur, qui le fera parvenir sans délai à 

ty Convention nationale.] 

. * ^ 

% 

SÉANCE DU 51 OCTOBRE. 

/ . x • ' » î 9 

[jV..... Si le décret qui déclare la pairie en danger n existait 
pas, je le solliciterais à cette tribune.; 1 état habituel de déchire- 
ment et d’angoisse où se trouve l’assemblée , est une calamité 
publique bien plus à craindre que les trahisons d un roi , que 
l’invasion d’une troupe de brigands ; la valeur du peuple Français 
ne pouvait manquer de les anéantir. Ici le mal est tel que les ma- 
lades peuvent seuls se guérir eux-mêmes, tout remède extérieur 
devant perdre sans retour la chose publique. 

Par quelle fatalité, lorsque la royauté n’est plus, lorsque le 
succès constant de nos armes présage la conquête du monde en- 
tier à la liberté, lorsque tout s’accorde à nous aplanir une car- 
rière qqi pouvait ne nous présenter que des épines \ par qgeiie 
fatalité , dis-je , celte enceinte, qui devait être le centre de la con- 
corde et de la jubilation universelle , est-elle devenue qn foyer 

de désordre et d’insurrection? Comment le sanctuaire des lois 

», ■»* * 1 ,_ 

a-t-il pu se changer en une arène de gladiateurs personnellement 
acharnés les uns contre les autres? Par quel renversement de 
tpqt principe verrions-mous ici des dénonciateurs s investir du 
droit de juger leurs ennemis personnels ? ÇilQyçns x évitons le 
précipice où nos passions avaient nous plonger ; il en pst temps 
gpçpre , laissons au peuple qui nous a choisis, le soin d observer 
gptre conduite ; s’il nous trouve indignes de sa confiance , il faiira 
nous la retirer. Ne soyons accessibles qu à une seule crainte , 
cglle de ne pas lui donner des lois capables de faire son bonheur; 
pilésentons-juj une bonne constitution à sanctionner , d an 
pps im nouveau despotisme à renverser. Voici mon projet de 
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^.rb I er ’ SuJ membre (Je la Convention nationale ne poorjt 
désormais eq dénoncer un autre sous aucun prétexte, ni articuler 
des personnalités. t 
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II. Tout membre qui se sera permis d’enfreindre le présent 
décret, sera déclaré perturbateur de l’assemblée, inscrit comme 
tel au procès-verbal , puni de huit jours d’arrêt, dans le cas des 
personnalités, et d’un mois de prison dans le cas de déuon-. 
dation. 

III. La Convention nationale arrête que les discussions déjà 
ouvertes sur les dénonciations de ce genre ne seront pas conti- 
nuées, et que les renvois y relatifs, faits à ses comités, seront 
regardés comme non-avenus. 

La Convention passe ù l’ordre du jour sur cette proposition. 

Le président. La Convention a décrété que des officiers de la 
garnison de Lille seraient admis à la barre. Ils sont présens. 

Les applaudissemens unanimes de l’assemblée et des specta- 
• • 

leurs se prolongent pendant quelques minutes. 

L’orateur de la députation , Nous venons vous jurer une haine 
éternelle pour les despotes , et une confiance entière dans la Con- 
vention nationale. L’ennemi est venu sous nos murs; il a brûlé 
nos maisons ; mais il a été forcé à une retraite honteuse. Vous 
avez décrété que nous avons bien mérité de la patrie; ce décret 
est gravé dans nos cœurs. Si l’ennemi porte encore ses ravages 
sur le territoire de la République, parlez , nous sommes prêts à 
marcher. Nous venpns recommander à votre justice Briant, notre 
chef de légion, notre père et notre ami. Nous vous demandons 
pour ce brave officier les récompenses qui lui sont dues. Nous 
déposons sur je bureau des reqseigneqieps et des pièces qui vous 
attesteront et ses services et (e yœq de nos concitoyens. (J^es ap- 
plaudissemens recommencent,) 

Le président. Citoyens, vous ave$ appris aux despotes ce que 
peuvent contre eux des hommes animés de l’amour de la liberté. 
Vous venez de recevoir au milieu des représentant dp peuple le 
prix du à votre dévouement héroïque. Il en est un autre qui ne 
peut vous être enlevé ; c’est à 1 histoire qu’il est réservé (Je vous 
le donner. Elle placera vos noms à côté de ceux des Spartiate?. 11 
est beau de vous voir demander des récompenses pour le chef 
qui vous montra le chemin de l'howiew. et, lorsque vous pour* 
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riez y prétendre tous , de ne les demander que pour lui seul. (On 
applaudit.)' 

La demande des Lillois est renvoyée au comité militaire. 

Une députation du conseil-général de la' Commune se présente 
à la barre. 

Un des secrétaires fait lecture du décret rendu hier à son 

•» 

occasion. 

i , 

Le ministre de l’intérieur adresse à la Convention un procès- 

• • • 

verbal dressé par les deux commissaires qu’il a nommés pour al- 
ler, en exécution du décret , faire l’ouverture des paquets , en 
présence des deux commissaires du conseil-général et des admi- 
nistrateurs des postes. Il résulte de ce procès-verbal qu’il a été 
remis aux commissaires du pouvoir exécutif cent vingt-quatre 
paquets adressés à diverses municipalités de la République, avec 
le contre seing de Pélion et sous le cachet de la Commune. Les 
commissaires du conseil-général ne s’étant point rendus à la 
poste, ceux du pouvoir exécutif n’ont point voulu ouvrir les pa- 
quets en leur absence: mais ils les ont fait renfermer dans un 
seul paquet, qu’ils ont signé et fait signer par les administrateurs 
des postes. • 

La députalion obtient la parole. 

Anaxagoras Chaume lie. Je prie, au nom du salut et de la tran- 
quillité publique, les citoyens législateurs, de vouloir m’entendre 
jusqu’au bout. Le décret de la Convention nous a été signifié à 
midi moins un quart par Boucher-René. Des commissaires ont 
été envoyés à la poste. Nous serions venus sur-le-champ, si 
nous n'avions été obligés de compulser des registres qui nous 
missent dans le cas de donner des éclaircissemens à la Conven- 
tion. Il faut vous rappeler ce qu’est aujourd’hui le conseil-géné- 
* rai de la Commune. Au 10 août, il était composé d’hommes vi- 

• î 

goureusement patriotes ; c’étaient dès hommes fermes dans les 
principes. Quelque temps après , le conseil changea de face. Eh 
bieu! la face du conseil est encore changée depuis. Le petit nom- 
bre d'hommes qui composent le conseil est bien décidé a faire 
cesser cette lutte exécrable de quelques anarchistes. 
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Les lâches sont toujours cruels : ils ont quitté leur poste; ceux 
qui sont restés se sont écriés tous : < Périsse le conseil de la Cora- 
» mune, plutôt que la tranquillité publique soit troublée, que le 
» salut du peuple soit compromis! » Voilà la vérité. Pendant la 
quinzaine qui vient de s’écouler, tous les jours on a cherché à 
jeter des semences d’insurrection. Hier encore des agitateurs 
provoquaient le peuple. Il y a eu des prévaricateurs dans la 
Commune; oui, il y en a eu, il fout qu’ils soient punis; et le 
petit nombre d’hommes purs qui siègent à ce conseil les mettra 
sous la hache de la loi. (On applaudit.) Oui; mais tout le conseil 
n’est pas coupable. Ah ! vous ne confondrez pas les innocens avec 
les coupables. ( Plusieurs voix : Non ! non ! ) Nous voulons sortir 
purs du conseil-général , nous voulons que la loi soit respectée ; 
nous dénoncerons nous-mêmes ceux d'entre nous qui seraient 
des prévaricateurs. ( Nouveaux applaudissemens.) Nous sommes 
chargés d’un dépôt précieux. Si malheureusement on altère la 
confiance des citoyens en nous, comment voulez-vous que nous 
arrêtions les provocateurs au meurtre? (On applaudit.) Aussitôt 
que le conseil -général a eu connaissance de votre loi , il s’est em- 
pressé d’y obéir, et en a arrêté l’envoi aux quarante-huit sec- 
tions. Quant au contre-seing, il est d’usage qu’il soit appliqué 
sur tous les paquets de la Commune, dans les bureaux du maire, 
sans même que le maire en soit instruit. Cela existait avant le 
10 août. La pétition qui vous a été présentée n’était pas de toutes 
les sections , mais de la majorité des sections. Le conseil-général 
a arrêté que l’envoi n’aurait pas lieu , aussitôt que votre loi lui a 
été notifiée. La même partie du conseil-général demandait ces 
jours derniers à être entendue sur des mesures de sûreté géné- 
rale : on a mal interprété sa demande. Nous voulions être auto- 
risés à arrêter les projets des malveillans , jusqu’au renouvelle- • 
ment des corps administratifs; car alors vous n’aurez plus de 
troubles à craindre : jusquè-là, nous voulons arrêter les projets 
de ces hommes qui ne se saturent que d’injustices. (On ap- 
plaudit. ) 

Le président . Si les hommes purs qui composent le conseil- 
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général de la Commune avaient commis une erreur, ce que vous 
avez dit suffirait pour la réparer. Si la Convention ne m’interdi- 
sait pas de vous accorder les honneurs de la séance, je vous les 
aurais déjà Ou cris. Je vais la consulter sur cet objet. (On ap- 
plaudit. ) 

La Convention accorde à la députation les honneurs de la 
séance, et, sur la proposition de Gensonnë, passe à l’ordre du 
jour sur le délit du conseil-général de la Commune , relatif à l’en- 
voi des paquets. 

Un membre demande que la députation qui a paru à la barre 
soit autorisée à se ressaisir des paquets. 

Un autre observe que les paquets peuvent contenir autre chose 
qiie l’adresse des sections. Il demande qu’ils soient ouverts en 
présence des commissaires nommés pai* le ministre de l’inté- 
rieur et par là Commune. 

» • 

Chaume lie. On a eu raison de faire cette proposition. Nous le 
demandons nous-mêmes : s’il y a délit, il faut qu'il soit connu; 
s’il y a fraude, il faut que celui qui en sera trouvé coupable soit 

puni ; mais aussi , si. rien n’accuse le conseil-général , il faut qu’il 

, » 

soit lavé. 

La Convention rejette la proposition de faire retirer les pa- 
quets par les membres du conseil. 

. * * ’m C 

La discussion s’ouvre sur celle de nommer des commissaires 

, * 

9 

pour procéder à l’ouverture. 

Pêtion. Je demande la parole pour un fait. Citoyens, sembla- 
ble question s’est deux fois présentée dans l’assemblée consti- 
tuante ; on apporta sur son bureau des paquels que l’assemblée 
savait contenir des libelles incendiaires, des protestations contre 
ses decrets. Fidèle aux principes de l’inviolabilité du secret des 
lettres, l’assemblée constituante ne voulut point qu’ils fussent 
ouverts. 

Lasource. Si queiqu’uu croit que ces paquets recèlent quelques 
indices de conspiration, qu’il se présente et le dénonce. (Un 
murmure. ) Quant à moi , je ne connais que les principes. Vous 
avez voulu empêcher l’envoi frauduleux , là se bornait votre sur- 
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veillance ; mais je m’oppose à l'ouverture, comme illégale, atten- 

« 

tatoireù la déclaration des droits, à celui de la propriété, et je 
demande la question préalable sur la proposition. 

- Hertnânn appuie l’opinion de Lasource. Il observe qu’en sui- 
vant au pied de la lettre le décret d’hier, les commissaires pou- 

* * • ' . } 9 

vaient procéder à l’ouverture de ces paquets, mais qu’ils ne l’ont 
pas cru nécessaire , et qu’il leur était réservé d’en juger la né- 
cessité. 

* « i % » , * . 

La discussion est fermée. 


s « . * — • 

L’assemblée , après deux épreuves, passe à l’ordre du jour sur 

l’ouverture des paquets, et rend le décret suivant : 

• . 

« La Convention nationale, après avoir enteïidu la lecture de 
l’arrêté de la Commune de Paris , du 50 octobre , passe à l’ordre 
du jour sur le délit de cette Commune, compris dans l’envoi à 
la poste des paquets arrêtés hier par ordre du ministre de l’in- 
térieur. » 

Goret, citoyen de* la section du Panthéon français, demande 
à la Convention qu’d soit accordé au juge de paix de cette sec- 
tion, devant lequel il a porté plainte contre Panis, membre de 

la Convention nationale , la faculté de le poursuivre. 

* • 

Osselin demande l’ordre du jour sur cette pétition , motivé sur 
le droit qu’ont tous les citoyens de porter plainte contre tous les 
membres du corps législatif, pour faits étrangers à leur qualité 
de députés. 

Lacroix . J’appuie l’ordre du jour d’après les mêmes principes. 
Je ne crois pas que la nomination d’un citoyen à la Convention 
nationale doive être pour lui un brevet d’impunité , et je crois 
que nous devons être soumis à la loi comme les autres citoyens. 
(On applaudit.) Je crois que notre inviolabilité ne porte que sur 
nos opinions dans l'exercice de nos fonctions, et qu’on peut 
exercer contre nous toutes poursuites pour des délits hors de nos 
fonctions jusqu’au mandat d’arrêt; mais que la Convention na- 
tionale seule a le droit d’ordonner l’a restai ion. 

On réclame l’ordre du jour, motivé sur la loi existante. 

Lanjuinais demande le renvoi de la pétition au ministre de la 
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. justice, pour donner au juge de paix toutes les instructions né- 

t 

cessaires. 

• • * . 

* ~Celte dernière proposition est adoptée en ces termes : 

« Sur la pétition du citoyen Goret, qui expose que le juge de 
paix auquel il a porté plainte contre te citoyen Panis , membre 
de fa Convention, a constamment refusé de la recevoir et d'y 
donner suite, faute d'y être autorisé par un décret, la Con- 
vention passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que le juge de 
paix a dit recevoir la plainte et y donner suite jusqu’au mandat 
d'amener exclusivement , sauf à rendre compte de l’affaire à 
la Convention nationale avant de donner le mandat d’amener, 
s’il y a lieu de le prononcer.] 
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